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NOUVEAU  MANUEL 


DES 


MAIRES  ET  ADJOINTS. 


IMPRIMERIE  DE  A.  HENRY, 

Bos  cIt-li-cokdb,  N"  8. 


NOUVEAU  MANUEL 

DES 


sELorr 

LA  CHARTE  CONSTITUTIONNELLE 

DE  Î851, 

ET  LES  LOIS  ORGANIQUES  PUBLIÉES  EN   i83i. 


AVERTISSEMENT. 

Les  lois  antérieures  au  lo  août  1792  avaient  deux  dates  :  celle  du 
jour  où  le  décret  avait  été  rendu;  et  celle  où  la  sanction  du  roi  lui 
avait  donné  force  de  loi. 

Je  cite  ces  deux  dates  à  tous  les  articles  où  j'indique  les  lois  de  178g, 
1790,  1791  et  1792. 

La  première  date  est  celle  du  décret;  la  seconde  après  le  tiret  —  est 
celle  de  la  sanction. 

J'ai  cru  devoir  en  prévenir  le  lecteur,  et  l'avertir  en  même  temps 
que  dans  le  cas  où  il  voudrait  consulter  la  loi  que  je  rappelle  ,  il  doit 
clierclier  d'après  la  première  date,  s'il  a  la  collection  des  décrets,  édi- 
tion iîi-So.  de  Baudouin ,  ou  la  collection  générale  des  lois  depuis  1789 
jusqu'à  181Q,  édition  in-80.  recueillie  et  mise  en  ordre  par  mes  soins, 
et  imprimée  à  i'imprimene  royale  avec  l'autorisation  de  monseigneur 
le  garde-des-sceaux. 

ai,  au  contraire,  il  a  la  collection  des  lois,  édition  du  Louvre,  in-4*., 
il  doit  chercher  la  loi  d'après  la  seconde  date. 


A 

Abandon  d'armes  et  de  poste  par  un  garde  national 
de  service  (peines  pour).  Voyez  Garde  ISationale  ^ 
Loi  du  22  mars  i83i  ,  art.  89  ,  90,  1 36  et  161. 

Abandon  de  marais ,  terres  vaines  et  vagues.  Il  peut 
avoir  lieu  par  les  propriétaires,  pour  se  soustraire  au 
paiement  de  la  contribution  foncière;  mais  ,  dans  ce 

I.  I 
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cas  ,  ils  doivent  faire  une  déclaration  détaillée  de  cet 
abandon,  au  secrétariat  de  la  municipalité,  soit  en 
personne  ,  soit  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial-  mais 
ils  sont  tenus  d'acquitter  les  sommes  auxquelles  les 
terrains  délaissés  ont  été  taxés  dans  les  rôles  faits  anté- 
rieurement à  la  ces.sion.  (7,oa  du  23  roiTjnbir — 
i"  décemhï-e  1790,  art.  ^  du  tit.  m  ,  et  Instruction 
sur  cette  loi  ^  lil  .\\\  .  et  la  Loi  du  Z  frimaire  an  vu  — 
23  novembre  1798,  art.  66.) 

Abandonnés  (  animaux).  Les  maires  doivent  s'assu- 
rer si  ces  animaux  ne  compromettent  pas  la  sûreté 
publique  ,  et  prévenir  les  accidens  qui  résulteraient 
de  leur  divap;ation.  {Loi  du  i^-:i2  juillet  l'jgi , 
art.  i5  du  lit.   i^^.  ) 

AjîANDONNÉs  (enfans).  Les  maires  doivent  les  faire 
transporter  dans  les  hospices  civils  ,  et  prendre  tou- 
tes les  mesures  nécessaires  pour  connaître  la  cause  et 
les  auteurs  de  cet  abandon.  \  oyez  En  fans  troui^és. 

Abat-jour.  Lorsqu'il  existe  de  ces  sortes  de  fenê- 
tres dans  des  boutiques,  les  maires  peuvent  s'assurer 
si  les  marchands  ne  peuvent  en  abuser  pour  tromper 
les  acheteurs.  Une  ordonnance  du  prévôt  de  Paris  , 
du  22  septembre  1600,  qui  m  autorisait  la  fermeture, 
peut  recevoir  son  application. 

Abatage  erarhres.  Les  maires  doivent  surveiller 
l'exécution  des  mesures  prescrites  avant,  pendant  et 
après  cet  abattage,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'arbie.s 
futaies  épars  ou  en  plein  bois,  appartenant  à  des 
particuliers  ,  et  destinés  et  marqués  pour  le  service 
de  la  marine.  {Décr.  du  i5  ai'ril  1811.  />////.  264. 
Ordon/Kince  du  mi  du  37  août  1816,  Bull.  ii5.) 
^'oycz  yJrh/eset  Bois  des  particuliers. 

Abattoirs  ,  édifices  publics  ,  consacrés  à  Paris  ,  et 
dans  un  grand  nombre  de  villes  de  France  ,  pour 
abattre  les  bœufs  ,  et  autres  animaux  destinés  au 
commerce  de  la  boucherie  et  de  la  charcuterie  ,  et 
prévenir  les  dangers  qui  peuvent  résulter  de>  tueries 
particulières. 
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L'institution  ,  l'administration ,  la  police  et  la  suî- 
vcillance  de  ces  utiles  établissemens  sont  dans  les 
attributions  spéciales  des  maires  ;  et  il  suffit  d'avoir 
sous  les  yeux  la  première  ordonnance  rendue  par 
Louis-Philippe  h^ ,  en  faveur  de  la  ville  de  Thuir  , 
le  23  août  i83o,  (Bull.  0  ,  n^  6)  pour  connaître  les 
droits  et  les  devoirs  des  officiers  municipaux  relative- 
ment à  cette  partie  essentielle  de  l'administration  qui 
leur  est  confiée  pour  concourir  à  la  salubrité ,  et  à  la 
sûreté  publique. 

Texte  de  P ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présens  et  à  venir , 
Salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur;  vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Thuir,  départe- 
ment des  Pyrénées-Orientales ,  en  date  du  28  février  i83o,  tendant  à 
obtenir  l'autorisation  de  maintenir  l'abattoir  public  établi  dans  celte 
commune;  l'enquête  de  comriiodo  et  incommodo  faite  par  le  maire 
le  21  mars  suivant  ;  l'avis  du  préfet  du  i3  avril  i83o;  notre  conseil 
d'état  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i""'.  L'établissement  qui  existe  depuis  un  temps  immémorial 
dans  la  commune  de  Tluiir,  département  des  PyrénéeS'Orientales , 

fiour  l'abattage  des  bestiaux  et  porcs ,  est  confirmé  et  maintenu  sous 
e  titre  à' abattoir  public  et  commun. 

2.  A  dater  de  la  publication  delà  présente  ordonnance,  les  boucliers 
et  charcutiers  ne  pourront  abattre ,  à  l'intérieur  de  la  commune,  ailleurs 
que  dans  cet  établissement,  les  bestiaux  et  porcs  destinés  à  leur  com- 
merce ,  et  toutes  les  tueries  particulières  seront  interdites  et  fermées. 

Toutefois  les  propriétaires  et  particuliers  qui  élèvent  des  porcs,  pour 
la  consommation  de  leur  maison,  conserveront  la  faculté  de  les  abattre 
chez  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie 
publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  également  faire 
usage  de  l'abattoir  public,  mais  sans  y  être  obligés,  soit  qu'ils  concou- 
rent à  l'approvisionnement  de  la  commune,  soit  qu'ils  approvisionnent 
seulement  la  banlieue. 

Hors  de  la  commune,  c'est-à-dire,  dans  celles  des  environs,  ils 
seront  libres,  ainsi  que  les  boucliers  et  charcutiers  de  Thuir,  de  tenir 
des  échaudoirs  sous  l'approbation  de  l'autorité  locale. 

4-  En  aucun  cas  ,  et  pour  quelque  motif  que  ce  soit ,  le  nombre  des 
bouchers  et  charcutiers,  ne  pourra  être  limité:  tous  ceux  qui  voudront 
s'établir  à  Thuir,  seront  seulementtenus  de  se  faire  inscrire  à  la  mairie, 
où  ils  feront  connaître  le  lieu  de  leur  domicile,  et  justifieront  de  leur 
patente. 
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5.  Les  bouchers  et  charcnliers  de  la  commune  auront  la  faculté  d'ex- 
poser on  vente  et  de  débiter  de  la  viande  à  leur  domicile  dans  des  étaux 
coMvennblement  appropriés  à  cet  égard,  en  suivant  les  rùyles  de  la 
police. 

6.  Les  houchers  et  charcutiers  foraius  pourront  exposer  en  vente  et 
débiter  de  la  viande  dans  la  conunnne  ;  mais  seulcn:ent  sur  les  lieux 
et  aux  jours  désignés  par  le  maire,  et  ce,  en  concurrence  avec  les 
bouchers  et  charcutiers  de  Thuir  qui  voudront  proliter  de  la  même 
faculté. 

'j.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et  charcutiers  pour  l'occupa- 
tion des  places  dans  l'aballoir  public  ,  seront  réglés  par  un  tarif  arrêté 
dans  In  forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  la  commune  de  Thuir  pourra  faire  les  réglemens 
locaux  nécc.-s.nircs  poiu"  le  service  de  l'abattoir  public,  ainsi  que  pour 
le  conuneroc  delà  boucherie  et  de  la  charcnteru>;  mais  ces  actes  ne 
seront  exécutoires  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de  notre  ministre 
de  1  intérieur,  snr  l'avis  du  préfet. 

g.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  do  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

L'institution  des  abattoirs  publics  a  été  particulière- 
ment ,  depuis  i8?.3,  Tobjel  de  la  sollicitude  du  gou- 
vernement. Voici  l'état  des  villes  où  il  en  a  diéélabli  ^ 
maififpfiii  et  oniélioré  ,  par  des  ordonnances  royales. 

1823. —  Fontenav,  le  Mans,  Amiens,  St.  Tropez, 
Gray  ,  Soissons  ,  INîmes,  St.  Orner. 

1824.  —  Calais,  Evreiix  ,  Tarascon  ,  Nantes  ,  Vé- 
soul  ,  iVIirande  ,  Cluny ,  Altkirch  ,  Orgelet ,  CLâlons- 
sur-Marnc  ,  Bourgoin  ,  St.  Gilles. 

1825. —  JNîmes  ,  Dieuze  ,  Chaumont-sur-Marne, 
Beauvais,  Villeneuve ,  Toulouse,  Bclfort,  Wintzen- 
heim,  V;iuverl,  Blois. 

1826.  —  Lunel ,  INarbonne  ,  St.  Nicolas,  Castel- 
Sarrazin  ,  Rosicres-a\ix-Salines ,  Lunéville  ,  Alcnçon, 
Lille  ,  ]\!ontauban  ,  Vézclize,  AslafVort,  Soullz,  Remi- 
rcmont ,  Rennes  ,  Pont-à-Mousson. 

1827.-^  Clïàleau-Gontier,  Antibes  ,  Cahor5,St.-An- 
tonin  ,  Sarrcguomines  ,  Forbach  ,  Verey,  Sommières  , 
Ncrac,  Fif^eac,Sens,  Metz  ,  Cazères,  Cette  ctRouffach, 
Dole  ,  Caussade  ,  les  Sables,  St. -Amour,  Rayonne  , 
Hasparen  ,  Vitry-le-Français  ,  Belley  ,  Melun  ,  Mont- 
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morot ,  Lorient,  Valence  ,  Beaumont  ,  Troyes  ,  Ne- 
grepelisse. 

I  S.-îS.  — NoEjent-sur-Seine, Dieppe  ,  Senlis ,  Colmar, 
Tournus  ,  Marcigny,  Epinal,  Bordeaux  ,  St -Girons, 
Vendôme  ,  Roquemaure,  Guebwiller,  Sémur,  Brigno- 
les  ,  Moisheim  ,  Luxeiiil. 

1 829.  —  Ribcauvillé  ,  Vinça ,  Chinon ,  Dunkerque, 
Arles  ,  Coulommiers,  Blns^nac,  Mulhausen  ,  l'ile-en- 
Dodon  ,  Uzès ,  le  Puy ,  Schelesîadt  ,  Villefranche  , 
Turckeim  ,  Cagneux  ,  Maubeuge ,  Launac  ,  Sedan, 
Aigues-Mortes  ,  Lure  ,  St.-Dié,  Bar  sur-Seine. 

i83o. — Bagnols,  Bar-le-Ducr^  Bé.larieux  ,  Char- 
leville,  Stenay ,  St.-Denis,  Saintes,  Thann,  Tours, 
Thiers  ,  Apt ,  etc. 

Abattre  un  animal  :  c'est  le  terme  qu'on  emploie 
pour  exprimer  l'action  de  tuer,  par  ordre  du  maire, 
un  animal  malade,  ou  qui  offre  des  symptômes  d'une 
maladie  épizootique.  Voyez  J5/9/^oo//e. 

Abeilles  (les)  sont  au  rang  des  animaux  farouches 
qui  n'appartiennent  à  personne,  pas  même  au  pro- 
priétair  de  l'héritage  dans  lequel  elles  se  sont  fixées; 
mais  cette  définition  n'est  applicable  qu'aux  abeilles 
trouvées  sur  un  arbre  ,  un  buisson ,  ou  sur  le  sol.  Si 
elles  sont  renfermées  dans  une  ruche  ,  alors  elles  sont 
l'objet  d'une  propriété  exclusive  ,  qui  est  mise  sous  la 
protection  du  maire  par  la  loi  sur  la  police  rurale  , 
du  28  septembre — '6  octobre  1791  ,  et  par  le  Code 
civil. 

«  Les  ruches  à  miel  sont  immeubles  par  destination  quand  elies  ont 
»  été  placées  par  le  proprie'taire  pour  le  service  et  l'exploitation  du 
»  fonds.  (  Cod.  civ.  ,  art.  5-2.\.  ) 

»  Les  abeilles  ne  peTivcnt  être  saisies  ni  vendues  pour  aucune  cause 
»  de  dette ,  si  ce  n'est  au  profit  de  la  personne  (|ui  les  aura  fournies,  ou 
»  pour  racf|uittement  de  La  créance  du  propriélaire  envers  son  fermier. 
»  Dans  ces  deux  derniers  cas,  ce  seront  toujours  les  derniers  objets 
»  saisis  ,  en  cas  d'insuffisance  d'autres  objets  mobiliers.  »  (  Art.  2  de 
la  section  m  du  tit.  i  de  la  loi  du  28  septembre — 6  octobre  1791.) 

»  Pour  aucune  raison  il  n'est  perm.is  de  troubler  les  abeilles  dans 
»  leurs  courses  et  travaux:  en  conséquence ,  même  en  cas  de  saisie  lé- 
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B  gitinic ,  une  ruche  ne  peut  tHre  dépl;icée  que  dans  les  mois  de  dé- 
M  combre,  jauvitT  et  fe'vrier.»  (  Ibid.  ,  arl.  3.  ) 

Abonnement r//*  Bulletin  des  lois,  parles  maires. 
Vovpz  Bulletin  des  lois. 

Abonnement  pour  les  droits  sur  les  boissons  et  sur 
les  voilures  publiques.  Voyez  Boissons  et  voitures 
publiques. 

Abréviations.  Les  maires  ne  doivent  s'en  per- 
mettre aucune  sur  les  registres  de  l'état-civil  (  Code 
civ.  .,  (irl .  42.  ) 

Abreuvoirs.  La  commodité,  la  sûreté  de  ces  éta- 
blissemens  sont  un  des  objets  de  la  surveillance  mu- 
nicipale. 

Les  bestiaux  infectés  de  maladies  contagieuses  ne 
doivent  pas  y  être  conduits  (  Aîrëté  du  27  messidor 
anw  — \^  juillet  1798.)  Personne  ne  peut  y  conduire 
plus  de  deux  chevaux ,  excepté  les  postillons  de  la 
poste  ,  qui  peuvent  en  mener  quatre.  (  Déclaration 
du  28  avril  1782.)  Une  ordonnance  de  police  du 
28  septembre  1809,  défend,  à  Paris  ,  de  conduire 
pendant  la  nuit  des  chevaux  à  l'abreuvoir,  et  interdit 
aux  femmes  d'en  conduire  dans  aucun  temps,  et  aux 
hommes  ,  d'en  mener  plus  de  trois  à  la  fois,  en  les 
conduisant  même  au  pas. 

Absence  des  mains.  Elle  ne  peut  avoir  lieu  que 
d'après  l'autorisation  du  préfet.  (  Arrêté  du  19  piu^ 
i-'iûse  an  vi. —  S  Jevrier  I79^>.  Bull.  iS.)  Mode  de 
remplacement  des  m;iires  et  des  adjoints  en  cas  d'ab- 
sence, (  Art.  5  de  h  Loi  du  2 1   mars  i83 1 .  ) 

Absence  des  comptables  et  redevables  du  trésor 
royal.  Les  maires  et  les  adjoints  sont  chargés  de  la 
constater ,  d'en  rendre  compte  à  l'autorité  supérieure, 
et  de  prendre  toutes  les  mesures  (ju'ils  jugeront  né- 
cessaires ou  qui  leur  seront  prescrites  pour  assurer  la 
conservation  ouïe  recouvrement  des  deniers  publi's. 
{AiTetédu6  messidoran  x — 20  juin  1802.  Bull.  199.) 

Absens  (héritiers).  Dans  les  communes  où  il  ne 
réside  pas  de  jugc-de-paix  ,  le  maire  ou  son  adjoint 
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doit,  sous  peine  de  suspension ,  informer  le  juge-de- 
paix  du  canton  de  la  mort  de  toute  personne  qui 
bisse  pour  héritiers  des  absens.  (  Arrêté  du  2.1  prai- 
rial an  V. —  \ojuin  1797.  BulL  128.)  Voyez  Décès. 

Absens  (militaires  ).  Les  maires  ,  sous  leur  respon- 
sabilité personnelle,  doivent  dénoncer  toute  atteinte 
f)ortée  aux  propriétés  de  ces  militaires,  même  de  toutes 
es  personnes  absentes  pour  un  service  public.  {Loi  du 
I  I  ventôse  an  11.  —  !«•■  jnars  1794  ,  et  du  6  brumaire 
an  V.  —  2^]  octobre  1796.  BulL  85.)  Voyez  Récoltes. 

Nota.  Une  ordonnance  du  roi  du  3  juillet  1816,  et 
une  loi  du  i'^  janvier  1817  .  ont  prescrit  les  moyens 
de  constater  le  sort  de?  militaires  absens,  de  ceux  dont 
on  n'a  pu  découvrir  aucune  trace  d'existence  par 
suite  des  campagnes  d'Espagne  et  de  Russie.  (  BulL 
97  et  i3i.  )  ■♦ 

Abus  de  ceiiains  certificats.  Voyez  Certificats. 

Abus  de  confiance.  Sont  exclus  de  la  garde  natio- 
nale les  condamnés  en  police  correctionnelle  pour 
ce  délit.  (  Art.  \?>  de  la  Loi  sur  lu  garde  nationale.  ) 
Voyez  Escroquerie. 

Abvs  de  poui^oir.  Les  maires  qui  s'en  rendent  cou- 

Î)ables  doivent  être  dénoncés  au  gouvernement  par 
es  autorités  supérieures.  [Arrêté  du  7  piuviése  an  v 
—  26  jajuner  1797  ,  Bn/L  lo/j.  )  Les  peines  qu'ils  en-^ 
courent  sont  prescrites  par  le  Code  pénal,  art.  184 
et  suiv.  Peines  encourues  par  les  officiers  de  la  garde 
nationale  pour  abus  d'autorité.  {Art.  87  de  la  Loi 
sur  la  garde  nationale.  ) 

AccAPAREMEiST  (!'")  considéré  sous  le  rapport  des 
grains  entre  dans  les  attributions  spéciales  de  la  sur- 
veillance des  maires  et  adjoints  pour  le  maintien  de 
la  tranquillité  publique  ,  toujours  compromise  par  la 
disette  des  subsistances.  Voyez  Gjru.is. 

Les  lois  sévères  sur  l'accaparement  de  toute  espèce 
de  denrées  et  marchandises  rendues  par  la  Convention 
sont  abrogées  ;  mais  il  est  de  la  prudence  des  maires 
de  surveiller  tout  accaparement  de  certaines  denrées  . 
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et  marchandises  d'un  usag^e  habituel  pour  la  classe 

ouvrière  et  indigente  principalement. 

Les  maires  ne  peuvent  point ,  à  moins  qu'ils  n'aient 
reçu  des  ordres  du  Ministre  de  l'Intérieur,  s'opposer 
à  des  approvisionnemens  faits  ])ar  des  particuliers, 
et  gêner  à  cet  égard,  la  liberté  du  commerce  sous 
prétexte  d'accaparement.  Mais  il  e»t  de  leur  devoir 
d'en  instruire  le  Ministre,  et  ils  peuvent  constater  et 
poursuivre  en  leur  qualité  d'officiers  de  police  judi- 
ciaire toutes  les  contraventions  mentionnées  dans 
l'article  4  19  du  Code  pénal  relativement  aux  réunions 
ou  coalitions  entre  les  principaux  détenteurs  d'une 
mémo  marchandise  ou  denrée  ,  tendant  à  ne  pas  la 
vendre,  ou  à  ne  la  vendre  qu'à  un  certain  prix. 

Acceptation  c/es  dons  el  le^'s  faits  aux  communes 
et  aux  établissemens  publics.  Voyez  Dons  et  legs. 

^Acceptation  de  l'engagé  volontaire.  Voyez  Enga- 
gement. 

AcciDENs.  Les  prévenir  ,  secourir  ceux  qui  en  ont 
été  victimes ,  poursuivre  ceux  qui  les  ont  occasionés 
par  méchanceté  ou  par  maladresse,  ou  par  impru- 
dence :  voilà  les  devoirs  à  remplir  pour  les  maires  et 
les  adjoints  en  cas  ôiaccidens. 

Les  accidens  soumis  à  la  surveillance  municipale 
sont  de  plusieurs  espèces  : 

Les  inondations  ,  les  débâcles  ,  les  incendies  ,  les 
épidémies,  les  épizoolies,  designés  sous  la  dénomi- 
nation de  fléaux  calamitciix  ,  sont  les  plus  redouta- 
bles ,  et  doivent  principalement  provoquer  le  zèle  des 
maires.  Voyez  tous  ces  mots  en  particulier,  et  le  mot 
Secours. 

Il  en  arrive  fréquemment  sur  la  voie  publique  par 
la  négligence  des  couvreurs  ,  charpentiers  et  maçons, 
par  l'imprudence  et  la  maladresse  des  charretiers  et 
conducteurs  de  chevaux  et  de  voitures  ;  par  l'inad- 
vertance de  ceux  qui  jouent  dans  les  rues  à  certains 
jeux  que  prohibent  les  anciens  rcglemens  de  police  , 
l'arc  ,  la  fronde  ,  le  volant  ,  les  quilles  ,  etc. 
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Les  puits  sur  la  voie  publique  qui  restent  ouverts 
la  nuit ,  ainsi  que  les  portes  des  maisons  ;  la  divaga- 
tion des  fous  ,  des  furieux  ,  des  chiens  médians  ,  et 
de  certains  animaux  malfaisans  ou  féroces  ;  l'explosion 
des  pétards,  fusées  et  autres  pièces  d'artifice  ,  voilà 
les  causes  les  plus  ordinaires  des  accidens  qui  appellent 
la  surveillance  des  maires.  Voyez  T^oie  publique. 

Voici  le  modèle  du  procès-verbal  qu'ils  doivent  ré- 
diger à  la  nouvelle  de  chacun  des  accidens  énoncés 
ci-dessus  ,  après  en  avoir  vérifié  les  circonstances  , 
consigner  sur  le  registre  des  délibérations  municipa- 
les ,  et  dont  ils  adressent  copie  au  sous-préfet. 

«  Cejourd'liui nous  soussii^né  ,  maire  [ou  adjoint)^  sur 

»  l'avis  qui  nous  a  élé  donné  que  [énoncer  tous  les  détails,  toutes  les 
»  circonstances  de  l' accident ,  des  choses,  animaux  ou  personnes 
»  qui  Vont  occasioné ;  désigner  également  les  personnes,  les  ani- 
»  maux ,  et  les  choses  qui  en  ont  souffert  ).  Eu  consé<[uence,  après 
»  nous  être  assuré  de  la  vérité  des  faits,  nous  avons  rédii^é  le  présent 
»  procès-verbal  pour  servir  en  temps  et  lieu  ,  ce  que  de  raison.  » 

Ces  procès  verbaux  sont  transcrits  sur  le  registre  de 
la  mairie  ,  et  dans  les  24  heures  ,  il  doit  en  être  adressé 
une  copie  au  sous-préfet  de  l'arrondissement.  \'oyez 
au  mol  secours  la  formule  du  procès-verbal  à  réciigCF 
en  cas  de  refus  de  prêter  secours  dans  un  incendie 
ou  autre  fléau  calamiteux. 

Nota.  Les  réparations  des  armes  des  gardes  natio- 
nales ,  en  cas  d'arcidens,  sont  à  la  charge  de  la  com- 
mune. {^Art.  de  la  Loi  sur  la  ^arde  naiionrle.) 

Accouchement  (les  déclarations  d'  ")  font  partie  des 
attributions  des  maires  comme  officiers  de  l'état-civil; 
ils  les  reçoivent  en  exécution  de  l'art.  56  du  Code  civil. 

Ils  concourent  également  aux  progrès  de  la  science 
pratique  de  l'accouchement ,  en  présentant  aux  auto- 
rités supérieures  les  femmes  choisies  par  les  admi- 
nistrations des  hospices  pour  aller  se  former  dans 
l'école  établie  à  l'hospice  de  la  Maternité  de  Paris. 
Voyez  Sages-Feinnies. 

Accusation  et  mise  en  jugement  des  tu  a  ire  s  et 
adjoints.  Elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
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autorisation  donnée  au  conseil-d'élat.  (  Art.  ^5  de 
focleconstitiiliotincl  (lu  ii  pi  m  aire  an  viii  —  iZ  dé* 
ccnthre  1779,  Bull.  333.  ) 

Accusés  en  matière  criininelle.  Le  j)rocureur-çé-' 
néral  de  la  cour  royale  donne  avis  de  l'arrêt  de  ren- 
voi à  la  cour  d'assises  ou  à  la  cour  spéciale,  tant  au 
maire  du  lieu  du  domicile  de  l'accusé,  s'il  est  connu, 
qu'à  celui  du  lieu  où  le  délit  a  été  commis.  (^^Jrt.  245 
du  Code  d'instruction  critnificlle.)   Voy.  Prévenus. 

Les  maires  ou  adjoints  qui  découvrent  de  nouvelles 
charges  contre  un  prévenu  à  l'égard  duquel  la  cour 
roj'ale  (chambre  d'accusation)  a  décidé  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  au  renvoi  à  la  cour  d'assises  ou  à  la 
cour  royale,  adressent,  sans  délai,  au  procureur- 
général  de  la  cour  royale  ,  copie  de  ces  nouvelles 
charges,  c'est-à-dire  des  déclarations  de  témoins, 
pièces  et  procès-verbaux  relatifs  aux  faits  pour  les- 
quels le  prévenu  était  poursuivi,  (y/r/.  1^-  et  248 
du  nie/ne  Code.)  La  garde  nationale  peut  être  requise 
pourle  transport  des  accusés. \.T/'<7//5/Por/J6'.sr/cc7«e.s. 

Accusés  de  i^éception  des  lettres  ,  arrêts  ,  etc. , 
adressés  aux  maires.  Voy  Correspondance. 

Accusés  indigens ,  mis  en  liberté.  Les  maires 
veillent  à  ce  que  les  personnes  mises  en  liberté  ,  qui 
se  trouveraient  sans  aucnne  ressource  puissent  obte- 
nir du  travail  dans  les  ateliers  de  chnrité  ou  autres 
établissemens  publics  de  leurs  communes.  i^Arl .  i3 
de  la  loidcs  \  6  et  26  mars  1790.) 

Achats  pour  l'usage  de  la  commune.  Ils  sont  faits 
par  les  maires  ,  mais  en  vertu  d'une  délibération  du 
conseil  municipal,  dont  voici  le  modèle  : 

«  Cejoiird'liui....  etc.,  il  nous  a  été  expose  par  M.  le  maire,  qu'il 
serait  utile  pour  la  coipmuiic  de  faire  ncliatdc...  [désigner  l'objet)  -, 
dont  le  prix  pouvait  sélevcr  environ  à  la  somme  de... 

«  Sur  (juoi  le  conseil,  après  avoir  délibéré,  a  observe  que  cet  achat 
»  n'était  point  d'une  nécessité  indispensable  pour  la  conunnne  ;  que 
»  d'ailleurs  il  aggraverait  eneon*  ses  «Icttes,  tant  par  le  prix  de  <;et 
»  aclial  que  p:ir  celui  de  son  entrelien,  et  a  écarté  celle  demande. 

»    Ou  sur  quoi  le  conseil ,  après  avoir  reconnu  l'ulililé  de  cet  achat . 
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»  a  couseiili  qu'il  fût  fait,  et  qu'il  y  fût  employé  jusqu'à  la  somme 
»    de...  » 

Si  a  délibération  prise  à  ce  sujet  a  lieu  pendant  la 
session  du  conseil  municip^al  ,  pour  la  formule  du 
buc^get  de  la  commune  ,  Tachât  se  trouve  autorisé 
par  l'approbation  que  le  préfet  donne  au  budget. 

En  tout  autre  temps,  le  maire  doit  demander  au 
préfet  l'autorisation  d'assembler  extraordinairement 
le  conseil  ,  et  soumettre  à  l'approbation  du  préfet  la 
délibération  du  conseil. 

Achats  cVohjels  volés  (Recelé  et) ,  sont  des  crimes 
dont  la  recherche  entre  dans  les  attributions  des 
maires  et  adjoints,  comme  officiers  de  police  judi- 
ciaire. (Voy.  Vols,^ 

Acquisitions  ^aliénations^  échanges  et  ventes  de 
biens  immeubles  par  les  communes. 

La  loi  organique  des  municipalités,  du  i4  -  i8  dé- 
cembre 1789,  a  établi  en  principe  que  le  conseil 
municipal  est  seul  compétent  pour  délibérer  sur  les 
acquisitions,  aliénations,  échanges  et  ventes  des  im- 
meubles par  les  communes.  [Art.  .54-) 

Celle  du  5 — 18  février  1791  a  déclaré  qu'aucun 
corps  administratif  ne  peut  faire  aucune  acquisition 
sans  l'autorisation  du  pouvoir  législatif. 

Ces  règles  fondamentales  de  la  jurisprudence  mu- 
nicipale relative  aux  acquisitions  des  communes  ont 
été  invariablement  suivies  sous  tous  les  gouverne- 
mens  de  la  France  ,  et  sont  confirmées  par  les  lois  et 
actes  du  gouvernement  ci-après. 

1°.  La  loi  du  5 — 18  août  1791  ,  qui  contient  la  dis- 
position expresse  que  la  loi  sera  rendue,  «vul'opi- 
»  nion  du  directoire  de  district  (aujourd'hui  le  sous- 
»  préfet)  ,  et  l'avis  du  directoire  du  département 
»  (aujourd'hui  le  préfet),  et  à  la  charge  par  les  villes 
»  et  communes  à  qui  l'autorisation  sera  donnée  ,  de 
»  fournir  assignation  de  deniers  pour  le  paiement  des 
»  arrérages  et  le  remboursement  du  capital,  suivant 
>  la  progression  ,  et  dans  les  délais  fixés  par  la  loi  » 
{^Art.  7  de  ladite  loi.) 
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2^.  L'article  2  de  la  loi  du  2  prairial  an  V — -ai  mai 
*797  ■)  M**'  ^^^  '^"^  communes  la  faculté  d'aliéner  ou 
d'é(  hanger  leurs  biens.  (Bull.  124.) 

3*^.  Les  lois  tlu  21  nivôse  et  23  ventôse  an  IX — 1 1 
janvier  et  16  mars  i8oi  (/y?///.  63  et^S),  qui  autorisent 
la  commune  de  Pijon  à  faire  diftérentcs  acquisitions 
dont  elles  règlent  le  mode  d'estimation  et  de  paie- 
ment. 

Nota.  L'estimation  doit  être  faite  contradictoire- 
ment  par  Ae\\\  experts  nommés  d'une  part  par  le 
maire,  et  de  l'autre  par  le  vendeur;  un  commissaire 
choisi  parle  sous-préfet  fait  ensuite  une  information 
de  coininodo  et  incommoda.  Celte  information  et 
le  rapport  des  experts  sont  mis  sous  les  yeux  du  con- 
seil municipal,  qui  prend  une  délibération  motivée  , 
transmise  par  l'intermédiaire  du  sous-préfet  au  pré- 
fet, qui  l'adresse  avec  son  avis  au  ministre  de  l'inté- 
rieur ,  lequel  en  fait  son  rapport  au  Roi  ,  et  propose 
le  projet  de  loi  à  présenter  aux  chambres. 

4"  L'art.  2  de  l'arrêté  du-^  germ.an  ix — 28 mars  1801, 
qui  contirme  le  préalable  nécessaire  de  l'information 
de  coinmocio  et  inconimodo  ,  en  vertu  d'ordres  du 
sous-préfet.  [Bull.  77.) 

5°.  L'arrêté  du  23  prairial  an  IX — 12  juin  1801  , 
qui  déclare  illégale  la  délibération  prise  parle  conseil 
municipal  de  Tain  ,  sans  la  participation  des  autorités 
supérieures  ,  et  sans  l'autorisation  du  gouvernement. 
(Bu/l.  84.)     ^ 

6".  L'arrêté  du  i3  nivôse  an  X- — 3  janvier  1802  , 
qui  annule  comme  illégal  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  département  de  l'^/ï/r/e  ,qui  avait  auto- 
risé la  délibération  du  conseil  municipal  de  Ferrais  ^ 
relative  à  une  aliénation  de  propriétés  communales,  et 
rappelle  les  princi[)es  de  la  gradation  administrative. 

y\  La  loi  du  18  germinal  an  x — 8  avril  1802,  rela- 
tive aux  cultes,  dont  l'article  -^2  soumet  à  la  délibé- 
ration des  conseils  municipaux  le  remplacement  des 
presbytères  et  jardins  y  attenans  qui  ont  clé  aliénés. 
{Bull.  172.) 
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8°.  La  loi  du  i3  janvier  1810,  relative  à  des  acqui- 
sitions et  aliénations  de  biens  de  communes,  (jui  or- 
donne (arL  1 5 2.; que  dans  le  cas  où  une  somme  que 
chaque  commune  aura  à  sa  disposition  ,  provenant 
du  remboursement ,  aliénation  ou  soulle  d'échaniie  , 
n'a  pas  d'affectation  spéciale  et  peut  suffire  à  acqué- 
rir 5o  fr.  de  rente  sur  l'état,  celte  acquisition  sera 
faite  sous  la  surveillance  du  préfet,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  autorisation  contraire  et  spéciale;  si  elle  n'est  pas 
suffisante  pour  aciieter  5o  fr.  de  rente  ^  le  préff-t  en 
règle  l'emploi.  ÇBull.  291.) 

90.  Un  décret  du  5  avril  181 1  ,  qui  défend  à  toutes 
les  autorités  administratives  de  faire,  sans  autorisa- 
silion  spéciale  du  gouvernement,  aucune  acquisition, 
même  quand  les  fonds  en  auraient  été  alloués  au  bud- 
get. {BiilL  336.) 

10°.  Les  ordonnances  du  Roi,  des  4  et3i  mai 
i8f5  ,  16,  25,  3o  octobre  et  29  novembre  même 
année  ;  des  2 1  janvier  et  6  février  1 828  ,  qui  ont  auto- 
risé des  acquisitions,  aliénations  ,  ventes  et  échan- 
ges en  faveur  de  diverses  communes.  ('^  oy.  aliéna-' 
tiofzs.) 

Les  règles  admises  par  les  lois  ,  les  décrets  et  les 
ordonnances  royales  rappelées  ci-dessus,  en  matière 
d'acquisition,  aliénation  et  échanges,  sont  maintenues 
par  l'article  2  de  l'ordonnance  du  Roi  du  18  août  1821, 
contenant  des  modifications  aux  règles  actuelles  de 
l'administration  des  communes.  [Bull,  des  lois  , 
n».  47'  •  ) 

Nota.  Un  arrêté  de  M.  le  baron  d'Haussez,  préfet 
des  Landes,  rappelle  aux  maires  que  les  communes 
qui  acquièrent  des  biens  immeubles  étant  assujetties 
aux  mêmes  formalités  que  les  particuliers,  les  maires 
des  communes  qui  ont  été  autorisées  à  acquérir  des 
presbytères  ou  autres  immeubles,  doivent  taire,  dans 
le  délai  de  quinze  jours  ,  transcrire  au  bureau  des 
hypothèques  de  leurs  arrondissemens  ,  les  contrats 
d'acquisition,   et  que  les  frais  de  cette  transcription 
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seront  prélevés  sur  les  fonds  réservés  dans  les  caisses 
communales  pour  dépenses  imprévues.  (^Journal 
des  Maires  ^  n^.  2  23  de  1818  ) 

Une  ordonnance  du  Roi  Louis-Philippe  P"",  du 
3i  août  !83o  {Bull.  0,  n».  9),  contient  les  disposi- 
tions suivantes. 

Le  prix  des  acquisitions  immobilières  faites  avec 
l'autorisation  légale  par  les  communes  ,  pour  cause 
d'utilité  publique  ,  régulièrement  constatée  ,  s'il 
n'eAcède  pas  la  somme  de  cent  francs,  pourra  être 
payé  sans  que  les  formalités  prescrites  pour  la  radia- 
tion et  la  purge  légale  des  hypothèques  aient  été 
préalablement  accomplies  ,  et  sans  que  ,  dans  aucun 
cas,  celte  faculté  puisse  porter  atteinte  aux  droits , 
actions  et  privilèges  des  tiers  créanciers,  quand  il 
en  existera. 

Modèle  de  La  délibération  d^un  conseil  municipal 
sur  une  acquisition. 

«  Cejourd'Iiui..  ,  il  nous  a  été  exposé  par  M.  le  maire  de  ladite 
»   cominime  que. ..  [énoncer  l'objet  de  la  demande.  ) 

»  Pour  quoi  il  proposait  au  conseil  de  lain.'  la  demande  d'autorisation 
»  d'acquérir  le  terrain  ou  le  bâtiment  dont  il  est  question,  et  de  join- 
»  dre  à  ladite  demande  les  moyens  qu'il  aura  trouvés  convenables 
»  pour  solder  le  prix  de  cette  acquisition  ,  sans  néanmoins  priver  l'ad- 
»  ministration  de  ladite  commune  des  fonds  nécessaires  à  son  service 
»   annuel; 

»  Sur  quoi,  nous,  membres  dudit  conseil,  après  avoir  délibéré  sur 
»   les  motifs  de  cette  acquisition  ,  sur  les  moyens  d'en  payer  le  prix  , 

»    Avons  recoimu  que  cette  acquisition  n'était  pas  d'une  nécessité 

M    indi^pensable  pour  la  commune;  qu'elle  pouvait  y  suppléer  par , 

»  ainsi  «juelle  l'a  fait  jusqu'à  <;e  jour;  que  d'ailcurs  la  commune  étant 
»  déjà  arriérée  d'une  somme  de....,  ce  serait  encore  accroître  ses 
»  dettes  et  apporter  de  nouvelles  entraves  au  service  de  ladministra- 
»   tion ,  qui  t-st  déjà  eu  souHran<:e  ])ar  It  man«|ue  de  fonds  suflfisans. 

»  Ou  avons  reconini  (pie  cette  ac(|uisition  était  indispensable  ]»our 
»  la  commune,  que  le  prix  pourrait  en  (Hre  payé  par...  {indit/uer  le 
»  mode  de  paiement),  avons  consenti  que  la  demande  en  autorisa- 
»  tion  d'acquisition  en  fût  faite  par  M.  le  maire  à  M.  le  préfet  :  et  avons 
M   si£;iié.  » 

Actes  (les)  qui  sont  dans  les  attributions  des  maires 
et  des  adjoints,  sont  de  plusieurs  espèces,  suivant 
la  nature  du   pouvoir  qu'ils  exercent ,  comme  admi- 
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tratcurs,  connue  ofllciers  de  l'état  civil ,  comme  offi- 
ciers dfi  police  judiciaire  ,  comme  juges  de  police 
simple  ,  et  comuie  officiers  du  ministère  public. 

C'est  donc  sous  les  mots  d(f  chaque  partie  d'admi- 
nistration conliée  à  leur  action  ou  surveillance  admi- 
nistrative, telles  que  Vagriculiure  ^  les  hois  et/orêls  , 
les  chemins^  le  commerce ^  les  contributions  ,  les 
cultes,  les  dcsséchemens  et  cïéfnche/nens ,  les  hôpi- 
taux, l'instruction  publique ,  les  mines  ,  les  secours 
et  les  travaux  publics  ,  etc.  C'est  aux  titres  état  civil ^ 
police  et  ministère  public  qu'on  doit  chercher  tout 
ce  qui  concerne  la  forme  et  les  effets  des  actes  du 
pouvoir  municipal. 

Nous  nous  bornerons  ici  à  retracer  les  règles  prin- 
cipales auxquelles  sont  soumis  en  général  les  actes 
publics  des  maires  et  des  adjoints. 

1°^  Les  actes  municipaux  ,  tels  que  les  arrêtés  ,  ré- 
glemens  de  police,  procès-verbaux,  avis  qu'ils  don- 
nent, déclarations  qu'ils  reçoivent,  et  les  délibéra- 
tions ,  doivent  être  inscrits  sur  un  registre  timbré  et 
paraphé  à  chaque  page  par  le  maire.  On  désigne  ce 
registre  sous  le  nom  de  répertoire.  (Voy.  Bépertoire.) 

2°.  Les  administrés  ont  le  droit  de  demander  au 
secrétaire  de  la  mairie  communication  ,  sans  frais  , 
des  actes  qui  les  concernent;  mais  les  extraits  ,  co- 
pies et  expéditions  de  ces  actes  sont  soumis  à  un  droit 
par  rôle  ,  et  doivent  cire  sur  papier  timbré  ,  et  enre- 
gistrés. 

3°.  Les  secrétaires  des  maires  ne  peuvent  faire  ou 
rédiger  un  acte  en  vertu  d'un  acte  sous  signature 
privée,  ni  le  recevoir  en  dépôt,  ni  en  délivrer  un 
extrait  ou  une  copie  ,  s'il  n'a  été  préalablement  enre- 
gistré :  ils  sont  passibles  d'une  amende  de  5o  fr. ,  et 
responsables  du  droit. 

4°.  Les  actes  municipaux  ,  dans  leurs  rapports 
avec  les  autorités  administratives  supérieures  et  avec 
le  gouvernement,  ne  peuvent  être  insérés  dans  les 
journaux  et  feuilles  périodiques,  sans   autorisation 
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spc(  iale  :  excepté  le  cas  où  le  gouvernement  les  a  fait 
insérer  dans  le  Journal  officiel,  qui  est  aujourd'hui 
le  Moniteur. 

5°.  Les  maires  ne  pc\ivent  infirmer  ou  annuler  les 
actes  des  maires  qui  les  ont  précédés  :  ils  doivent  re- 
courir à  l'autorité  supérieure  pour  cet  objet. 

AcTKS  de  noioriélè  requis,  lorsque  l'un  des  époux 
n'a  pu  se  procurer  son  acte  de  naissance.  Çy  oy  Ji.tat 
cii>il.) 

Actes  respcclucux  .^  exigés  d'un  époux  soumis  à  la 
puissance  paternelle.  (Voy.  Etat  civil.  ) 

Action  civile  et  publique  en  matière  simple  (pres- 
cription de  1')  Voy.  Prescription. 

AcTTON  en  complainte  pour  contraventions  de 
police.  (Voy.  Contravention  de  police.) 

Actions  judiciaires  des  coniniunes.  Les  principes 
sur  cette  matière  sont  établis  par  la  loi  du  2  vendé- 
miaire an  V  —  20  octobre  17^6.  {Bull.  84.) 

»  Art.  L  Le  droit  de  suivre  les  actions  qui  intéres- 
»  sent  les  communes  est  confié  aux  agens  dcsdiles 
»  communes  {les  niaiivs).)  et ,  à  leur  défaut,  à  leurs 
»    adjoints. 

»  Il  Dans  les  communes  au-dessus  de  cinq  mille 
»)  âmes,  le  droit  de  suivre  les  actions  qui  les  intéres- 
»)  sent,  est  attribué  à  l'officier  municipal  {le  membre 
j)  du  conseil  nntnicipal)^  qui  sera  choisi  à  cet  effet 
»  par  l'administration  municipale  {le.  sous-pi-éfet.) 

n  III.  Les  agens  {les  maires  ou  leurs  adjoints),  les 
»  officiers  municipaux  {les  membres  du  conseil  mu- 
»  nicipal).^  ne  j^ourront  suivre  aucune  action  devant 
»»  les  autorités  constituées  ,  sans  y  être  préalablement 
))  autorisés  par  l'administration  centrale  du  départc- 
"  nient  {le  préfet)  ,  après  avoir  pris  Tavis  de  l'admi- 
»   nistration  municipale  {le  sous-préjet.')» 

I. —  Pour  l'exécution  (le  cette  loi,  toujours  en  vi- 
gueur, le  maire  adresse  sa  demande  au  sous-préfet  , 
avec  les  pièces  à  l'appui  ;  le  sous-préfet  les  envoie  , 
avec  son  avis  ,  au  préfet,  qui  autorise  ,  s'il  y  a  lieu  , 
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la  convocation  du  conseil  municipal,  pour  délibcrer 
sur  le  procès  à  intenter  ou  à  soutenir. 

La  délibération  du  conseil  est  adressée  au  sous- 
préfet,  qui  donne  de  nouveau  son  avis,  en  renvoyant 
les  pièces  au  préfet,  qui  soumet  le  tout  à  la  délibé- 
ration du  conseil  de  préfecture ,  déclaré  compétent 
pour  prononcer  sur  l'autorisation  ou  le  refus  d'in- 
tenter ou  de  soutenir  le  procès.  {^Art.  4  de  la  loi  du 
28  plui^iose  an  viil — 7  février  1800.  BiiLl.  17.) 

IJ.  «  Les.  créanciers  des  communes  ne  peuvent  in- 
»  tenter  contre  elles  aucune  action  qu'après  qu'ils 
»  en  ont  obtenu  (sur  mémoire  présenté  à  cet  effet)  la 
w  permission  par  écrit  du  conseil  de  préfecture,  sous 
»  les  peines  qui  sont  portées  par  i'édit  du  mois  d'août 
»  i683»  (qui  sont  la  nullité  de  la  demande  et  des 
poursuites.  {^Arrêté  du  17  vendémiaire  an 's. — ^octo- 
bre iSoi.  Bidl.  110.) 

III.  Dans  le  cas  où  les  sections  d'une  même  com- 
mune sont  en  contestation  relativement  à  des  intérêts 
particuliers,  un  arrêté  du  24  germinal  an  xi — 14  avril 
i8o3  {^Bull.  271),  a  réglé  dans  les  termes  suivans  le 
mode  de  statuer  sur  les  contestations. 

«  1".  Le  sous-préfet  de  l'arrondissement  dans  le- 
»  quel  se  trouve  la  commune  doit  désigner  dix  pcr- 
»  sonnes  parmi  les  plus  imposés  de  chaque  section , 
)/  pour  former  une  commission  qui  se  rassemble 
»  chez  le  sous-préfet  à  l'effet  d'y  exposer  les  motifs 
»  de  plainte  et  de  contestation  des  sections  qu'elles 
»  représentent ,  et  de  délibérer ,  s'il  y  a  lieu ,  à  in- 
»    tenter  ou  à  soutenir  le  procès.  i^Art.  2.) 

»  1",  S'il  n'y  a  pas  conciliation ,  le  procès-verbal  de 
»  l'assemblée ,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  de 
»  plaider ,  sera  adressé  au  conseil  de  préfecture  ,  qui 
»  prononcera.  {^Art.  3.) 

>  3°.  Si  l'autorisation  de  plaider  est  accordée  ,  les 
'))  membres  élus  par  le  sous-préfet  nomment ,  chacun 
»  pour  les  sections  qu'ils  représentent,  un  d'entre 
»    eux  qui  sera  chargé  de  suivre  l'action  devant  les 
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»    liibunaux.  Ce  choix  ne  peut  tomber  ni  sur  le  maire 

»   ni  su»  l'adjoint,  (y///.  4.)  » 

IV.  Un  avis  du  conseil-d'Etat ,  du  28  juin  i(So8 
approuvé  le  3  juillet  de  la  même  année ,  non  imprimé 
au  BiiUetin  des  Lois  ^  mais  dont  nous  ç^aranlissons 
l'aulhenlicité  ,  d'après  les  cit;5lions  qu'en  ont  ("ailes 
MM.  Merlin  et  Pipeau  ,  a  fait  une  distinction  entre 
le.»  actions  pour  les  créances ,  et  celles  relatives  à  des 
dvoils  de  propriété  .  et  a  établi  que  l'autorisation  du 
conseil  de  prélecture  n'était  pas  nécessaire  pour  les 
actions  relatives  à  des  droits  de  propriété ,  ou  à  iV.s- 
pèce  particulière  ci-après. 

«  Le  conseil-d'Etat,  après  avoir  entendu  le  rapport 
»  des  sections  de  l'intérieur  et  (\c  législation  sur  celui 
»  du  ministre  del'intérieur  ,  relatif  au  rétablissement 
»  des  banalités  conventionnelles  ,  est  d'avis  :  i".  que 
»  les  demandeurs  qui  se  proposent  d'intenter  contre 
»  les  communes  des  actions  pour  créances  chirop-a- 
»  phaires  ou  hypothécaires  ,  sont,  aux  termes  de  l'ar- 
»  rété  du  l'y  vendémiaire  anx,  tenus  à  prendre  l'au- 
»  lorisaîion  du  conseil  de  préfecture  5  mais  que, 
M  quand  il  s'agit  de  former  ,  soit  au  pétiloirc ,  soit  au 
»  pobsessoire  ,  une  action  à  raison  d'un  droit  de  pro- 
»  priété,  il  n'y  a  pas  lieu  à  demander  ladite  autori- 
»)  sation  ;  2".  que  par  l'avis  du  conseil-d'Etat ,  du 
»  ij  brumaire  an  xiv,  il  n'a  point  été  entendu  que 
»  les  banalités  conventionnelles  déclarées  rachetables 
»  par  H  loi  du  28  août  1792,  ne  pussent  être  rétablies 
»  par  transaction  ou  par  jugement  des  tribunaux  ; 
)>  mais  seulement  que  les  communes  ne  peuvent  à 
»  présent,  par  aucune  stipulation,  établir  desbana- 
»  lités  nouvelles  ,  ni  convertir  en  banalités  conven- 
»  lionnelles  tles  banalités  .supprimées  comme  féoda- 
»  les.»(Voy.  Hnualilés.) 

V.  Les  maires  ou  adjoints  qui  intenteraient  une 
action  judiciaire  sans  y  être  autorisés  ,  et  (jui  ,  ains? , 
comprometlraiert  les  intérêts  dr  leur  administration, 
pourraient  être  condamné.']  au\  dépens  rn  leur  nom, 
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et  encourraient  la  destitution ,  suivant  la  gravité  des 
circonstances.  {Art.  io3i  et  io3  du  Code  de  procé- 
dure cii-nle.) 

Le  même  Code,  art.  49  5  dispense  de  la  conciliation 
des  demandes  qui  intéressent  les  communes  et  les 
établissemens  publics. 

Adjoints  de  maires  (1).  Voici  les  dispositions  tex- 
tuelles de  la  nouvelle  loi  sur  l'organisation  municipale 
du  21  mars  i85i  [Bull.  L.  ,  n".  aj.),  relatives  à  l'ins- 
titution, à  la  nomination  des  adjoints  ,  et  aux  condi- 
tions prescrites  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  I.  Le  corps  umiiicipal  de  cîiaque  commune  se  compose  du 
maire,  de  ses  adjoints  el  des  conseillers  municipaux. 

Les  fonctions  des  adjoints  el  autres  membres  du  corps  mu- 
nicipal, sont  essentiellement  gratuites  ,  et  ne  peuvent  donner  lieu 
à  aucune  indemnité  ni  frais  de  représentation. 

Il  y  aura  uu  seul  adjoint  dans  les  commîmes  de  2,5oo  liaLilans  et  au- 
dessous,  deux  dans  celles  de  2,5oo  à  10,000  habitans,  et  dans  les  com- 
munes d'une  popidation  supérieure,  il  y  aura  un  adjoint  de  plus  par 
20,000  habitans  d'excédant. 

Art.  2.  Lorsque  la  mer,  ou  tout  autre  obstacle ,  rendra  diffiiîiles  , 
dangereuses  ou  momentanément  impossibles  les  communications  entre 
le  chef-lieu  d'un^'ooiumune  et  une  fraction  quelconque  de  cette  com- 
mune, il  sera  créé  pour  cette  fraction  de  coinnume  un  adjoint  spécial 
pris  parmi  les  habitans  de  cette  fraction,  eu  sus  du  nombre  ordinaire  : 
cet  adjoint  remplira  les  fonctions  d'oificier  de  l'état  civil  dans  cette 
fraction  de  commune. 

Art.  3.  Les  adjoints  sont  nommés  par  le  Roi ,  ou  en  sou  nom,  par 
le  préfet. 

Dans  les  communes  de  3,ooo  âmes ,  les  adjoints  seront  nommés  par 
le  Roi ,  ainsi  que  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement,  quelle  que  soit 
la  population.  ' 

Les  adjoints  seront  choisis  dans  le  sein  du  conseil  municipal ,  et  ne 
cesseront  pas  d'en  faire  partie. 

Ils  peuvent  être  suspendus  par  un  arrêté  du  préfet:  mais  ils  ne  sont 
révocaldes  que  par  une  ordoimance  du  iloi. 

(i)  Quels  sont  les  rapports  de  ladjoi'.t  au  maire?  L'adj  iiit  est  ua  ;.ide 
■  donné  par  la  loi  au  maire  qui  lui  déléçïue  une  partie  de  ses  fonctions,  etincme, 
en  cas  d'absence  ,  lui  transmet  toute  l'administration.  G  est  au  conseil-munici- 
pal qu'appartient  lo  contrôle  des  actes  du  maire  et  des  adjoints.  Il  n'y  a  donc 
de  [adjoint  au  imire  aucun  rapport  de  survtiilancs  ;  l'adjoi-t  lest  pus  le 
.contrôleur  du  maire,  il  est  et  doit  être  son  aicle  ,  au  besoin,  son  suppléant.  Il 
est  donc  à  désirer  qu  lU  suivent  l'un  et  i  autre  ub  S3'5tême  uniform.^',  un  |<ar- 
fait  accord  entre  eux,  et  dans  l'intérêt  de  la  commune.  {Opinion  de 
M.  lVloNTS*cLKiN ,  itrin<!  hi  séance  de  la  chambre  dfs  députés ,  du  ■jjtvrier  i6i  i . 
Moniteur  n"  ^o  ,  p.   271.  ) 
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Art.  4-  ^^^  adjoints  sont  nommés  pour  trois  ans;  ils  doivent  être 
ûgés  de  7.5  ans  accomplis. 

Les  adjoints  doivent  avoir  leur  domicile  réel  dans  la  commune. 

Aet.  5.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  maire  est  remplacé 
par  l'adjoint  disponible  le  premier  dans  l'ordre  des  nominations. 

Eu  cas  d'absence  du  maire  et  des  adjoints,  le  maire  est  remplacé  par 
le  conseiller  municipal  le  premier  dans  Tordre  du  tableau  ,  lequel  sera 
dressé  d'après  le  nombre  des  suffrages  obtenus. 

Art.  6.  Ne  peuvent  être  adjoints  : 

1°.  Les  membres  des  cours  et  tribunaux  de  première  instance  et  des 
justices  de  paix  ; 

a».  Les  ministres  des  cultes; 

3".  Les  militaires  et  employés  des  armées  de  terre  et  de  mer,  en  acti- 
vité de  service  ou  en  disponibilité; 

4".  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  en  activité  de 
service; 

5o.  Les  agens  et  employés  des  administrations  financières  et  des  fo- 
rêts; 

6".  Le^  fonctionnaires  et  employés  des  collèges  communaux  et  les 
instituteurs  primaires  ; 

7".  Les  commissaires  et  agens  de  police. 

Art.  7.  Néanmoins,  les  juges  suppléans  aux  tribunaux  de  première 
instance,  et  les  suppléans  des  juges  de  paix,  peuvent  être  adjoints. 

Les  agens  salariés  du  maire  ne  peuvent  être  ses  adjoints. 

Chapitre  u. — Des  conseils  municipaux. 

Art.  8.  Chaque  commune  a  un  conseil  municipal  composé,  y  com- 
pris les  maire  et  adjoints. 

De  10  membres  dans  les  communes  de  5oo  habitans  et  au-dessous  ; 

De  12,  etc.  (\oy.  Conseils  municipaux.) 

Art.  9.  Dans  les  communes  où  il  y  a  plus  de  trois  adjoints,  le  con- 
sed  municipal  sera  augmenté  d'un  nombre  de  membres  égal  à  celui 
des  adjoints  au-dessus  de  trois. 

Art.  lis.  La  dissolution  des  conseils  municipaux  peut  être  prononcée 

fiar  le  Roi U  ne  pourra  y  avoir  un  délai  de  plus  de  quatre  mois  entre 
a  dissolution  et  la  réélection  ;  toutefois,  dans  le  cas  où  les  maire  et  ad- 
joints cesseraient  leurs  fonctions  par  des  causes  quelconques  avant  la 
réélection  du  corps  municipal,  le  Roi,  ou  le  préfet  en  son  nom,  pourra 
désigner  sur  la  liste  des  électeurs  de  la  commune  les  citoyens  qui  exer- 
ceront provisoirement  les  fonctions  de  maire  et  d'adjoints. 

Abt  44-  Dans  les  assemblées  d'électeurs  coinnumaux  divisés  en  sec- 
tions, les  adjoints,  dans  Tordre  de  leur  nomination,  président  une  des 
sections  Yoy.  Municipale-  {Loi  sur  la  noui^elle  organisation.) 

Dans  les  communes  où  il  y  a  plusieurs  conseils  de  recensement,  un 
de  ces  conseils  est  présidé  par  l'adjoint.  {Arl.  i5  de  la  Loi  sur  la 
garde  nationale.  )   Voyez  Conseils  municipaux. 

Dispositions  particulières  des  actes  législatifs 
et  réglementaires^  antérieurs  à  la  loi  sur  la  nouvelle 
organisation  municipale ,  contenant  des  règles  sur 
rrxcnicc  des  jonctions  des  adjoinl.s. 
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I.  Une  loi  du  i8  Ilorcal  au  lo — 8  mai  i8o3  {Bull. 
189.),  autorise  les  préfets  à  nommer  un  adjoint ,  en 
sus  du  nombre  fixé  par  l'article  12  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  viii —  l'y  février  1800  dans  les  parties  de 
communes  dont  les  communications  avec  le  chef-lieu 
seraient  difficiles,  dangereuses,  ou  même  temporai- 
rement impossibles.  Cet  adjoint  est  chargé  de  la  te- 
nue des  registres  de  l'état  civil ,  et  sa  maison  tient  lieu 
de  maison  commune,  pour  la  publication  et  la  célé- 
bration des  mariages. 

II.  La  durée  des  fonctions  des  adjoints  avait  été 
fixcée  à  cinq  ans  par  un  décret  du  i5  avril  1816, 
confirmé  par  une  ordonnance  du  Roi  du  i3  janvier 
1816  ,  qui  avait  fixé  le  renouvellement  des  maires  et 
adjoints  aux  années  1821  ,  1826,  i83r,  etc.  5  mais  , 
par  une  ordonnance  du  7  janvier  i83i  [Bull.  0 , 
i\\  37.),  le  pouvoir  des  maires  a  été  prorogé  jusqu'aux 
nouvelles  élections  municipales. 

III.  Les  adjoints  des  villes  dont  la  population  est 
au-dessous  de  5, 000  habitans  ,  sont  nommés,  et  peu- 
vent être  suspendus  par  les  préfets.  (^Art,  20  de  la  loi 
du  28  pluviôse  an  viii — l'j  janvier  ;8oo.  Bull.  17.) 

IV.  Les  adjoints  nommés  par  le  Pioi  sont  instalés  par 
les  préfets  ,  et  prêtent  serment  entre  leurs  mains. 

Ceux  nommés  par  les  préfets  sont  instalés  par  les 
maires,  et  prêtent  serment  entre  leurs  mains.  {Arrêté 
,  du  igfloréal an  wii. — g  mai  1800.  Bull.  26.) 

V.  Les  adjoints  nommés  par  lePvoi  portent  le  même 
costume  que  le  maire ,  excepté  qu'ils  n'ont  que  deux 
bandes  de  liséré  brodé. 

Ceux  nommés  par  le  préfet  portent  le  même  cos- 
tume ,  à  l'exception  de  la  ceinture  ,  dont  la  frange  , 
pour  les  adjoints,  est  en  soie.  {Arrêtés  du  i']  floréal 
et  8  messidor  an  viii — 7  mai  et  2.']  juin  1800.  Bull. 
'  p/i  et  3i .)  Voy.  Costume. 

VI.  Les  adjoints  ,  en  cas  d'absence  ,  maladie  ou  au- 
tre empêchement  du  maire  ,  le  remplacent,  <;u  sui- 
vant^ lorsqu'il  y  en  a  plusieurs,  l'ordre  de  leur  nomi- 
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nation.  (^yJrL  i3  (/c  l  arrëlé  du  2  pluviôse  an  ix. — 22 
jnTwiej'  180!.  BvlL  6^.  Décret  du  4  ywm  1806. 
Bu  il.  99.) 

VU.  Le  maire  étant  chargé  seul  de  l'administration, 
il  a  seulement  la  faculté  d'assembler  ses  adjoints  ,  de* 
les  consulter  lorsqu'il  le  juge  à  propos  ,  et  de  leur 
déléguer  une  partie  de  ses  fonctions.  {Jbid, ,  art.  7.) 

Ainsi ,  toutes  les  fois  qu'un  adjoint  exen  e  l'autorité 
qui  lui  est  déléguée  par  un  maire,  il  doit  avoir  l'at- 
tention de  mettre  avant  sa  signature  ces  mots  :  efi 
l'absence  de  M,  le  maire...  pour  cause  de  maladie 
ou  d^ empêchement  de... 

\  III.  Dans  les  communes  où  il  n'y  a  pas  de  commis- 
saires de  police,  les  adjoints  de  ces  communes  sont 
chargés  de  remplir  les  fonctions  du  ministère  public 
sans  avoir  besoin  d'aucune  autorisation  ni  délégation 
du  maire  ,  mais  par  le  seul  droit  inhérent  à  la  qualité 
d'adjoint.  (^Art.  i^*"  de  la  loi  du  27  ventôse  un  viii — 
D.S  mars  iSoo.  Bull.  i5.)Voy.  Tribunaux  de  police^ 
Ministère  public  ,  Police ,  etc. 

IX.  Les  adjoints  font  partie  des  sept  commissaires 
répartiteurs  chargés  du  travail  de  la  répartition  du 
contingent  des  contributions  directes  de  leur  com- 
mune :  ifs  président  la  commission  en  l'absence  du 
maire.  {Art.  9  et  23  de  la  toi  du  Zftimaire  an  vu. 
— 23  novembre  1798.  Bull.  243.) 

X.  Lorsqu'un  adjoint  remplit  les  fonctions  de 
maire,  les  injures ,  outrages  et  vich^nces  qu'il  reçoit 
dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses 
ionctions,  sont  punis  des  mêmes  peines  que  celles 
prononcées  contre  les  oifenseurs  des  maires,  (^r/.  222 
du  Cudc  j/cnai.) 

XL  Les  adjoints  auxquels  les  maires  ont  délégué 
des  lonclion'5  administratives  ,  se  rendent  coupables 
des  mêmes  cnnies  cl  délits  que  les  maires  ,  lorsqu'ils 
abusent  de  l'autorité  qui  leur  a  été  déléguée  ,  et  sont 
passibles  des  mêmes  peines  que  les  maires.  Voy. 
Cm  II  (S  et  délits. 
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XII.  Considérés  tonimeagens  du  goavcrnemcntj  ics 
adjoints  de  maires, agissant  en  cette  qualité  ,  no  peu- 
vent être  actionnés  devant  les  tribunaux,  par  les  par- 
ticuliers qui  ont  à  s'en  plaindre,  sans  l'autorisation 
du  conseil  d'Etat.  {^Arret  de  la  cour  de  cassation  du  8 
déceinhre  181-7  qui  leur  a  appliqué  l'art.  7.5  de  l'acte 
con stitiitionn cl  du  22  frimaire  an  viii — 1 3  décenihre 
1799.  Bull .  333.)  Voy.  les  notions  élémentaires  qui 
sont  ri  la  fin  du  second  volume. 

Adjudant  major ^  capitaine  ,  et  adjudant  sous-ofii- 
cier  de  la  garde  nationale.  (Vov.  la  Loi  surla  gardvc 
nationale^  art.  4 f  ,  67  ,  77  ,  81   et  157.  ) 

Adjudications  ^7?z/5//^z/e5,  tant  aux  eachères  qu'au 
rabais.  Il  en  est  plusieurs  qui  sont  dans  les  attribu- 
tions des  maires  :  telles  sont  celles  des  boL*! ,  des  con- 
tributions, des  eaux  minérales,  des  octrois  et  des 
travaux  publics.  Voy.  tous  ces  mots  en  jjarticiu'ier. 

Administrateurs  ouagens  commissionnés  des  ser- 
vices de  terre  et  de  mer,  en  activité  (les)  ne  sont  pas 
apnelés  au  service  de  la  garde  nationale  (  Art.  i  2  de 
h  loi.  ) 

Administration yorfç^/èr,'\  Une  orj?onnance  du  5 
anvier  i83i  (Bull.  0  ,  n°.  87),  règle  ainsi  qu'il  sui- 


a    nouvelle    organisation  dont  les  mairer    doivent 


l  _ 

avoir  connaissance   pour  l'^s  rapports    fréqtiens    et 
variés  qu'ils  ont  avec  cette  administration. 

Art.  I".  Les  places  de  rlivccteur-géiiéî-al  et  d'admiflisirateurs  des 
foréls  sont  et  demoiirfnt  supprimées. 

Art.  2.  L'administration  des  {orêls  sera  dirigée  à  l'avenir  par  um  di-- 
lecteur,  assitté  de  trois  sous-directeurs,  !oni»anl  avec  lui  le  cuaseil, 
d'a;l:nini  tration  qu'il  pré.JJera. 

AuT.  3.  Les  attributions  du  directeur  et  du  conseil  d'ndiuinistrntion 
des  forêts  seront  déterminées  par  notre  ministre  des  linances, 

Akx.  .').  hjf^  dire»;teur  de  radiiiinistraliou  des  forets  est  nommé  j)at 

IK)US. 

Art.  6.  Le  nnnisti'e  des  finances  nommera  anx  places  <ie  sDus-direc- 
teurs.  , 

Administration  municipnle.  On  désigne  son^^ 
♦  ette  dénomination  la  réunion dps  maires,  des  adjoints 
et  des  conseils  municipaux  qui  régissent  et  adminis- 
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trent  les  biens  d'une  commune  ,  ses  recettes  et  ses 
dépenses.  Voy.  Municipale'.  {Loi  sur  la  nouvelle 
organisation.  ) 

Administrations  choritah/cs  (les) ,  destinées  au 
soulagement  de  la  classe  indigente,  se  divisent  en 
commissions  administratives  des  hôpitaux  et  hos- 
pices.^ et  en  bureaux  de  bienfaisance.  T^oy.  ces  mots 
en  particulier. 

Administrations  y?««nc/èrf.ç  (les  agens  el  em- 
ployés des  ),  ne  peuvent  être  ni  maires ,  ni  adjoints. 
(  Art.  6  de  la  Loi  municipale.  ) 

Administrations  sanitaires  (les  préposés  des  ser- 
vices actifs  des  )  ,  ne  sont  pas  appelés  au  service  de 
la  garde  nationale.  (  Art.  12  de  la  loi.) 

Adoption.  Le  principe  de  l'adoption  a  été  établi 
en  France  par  une  loi  du  16  frimaire  an  m — 6  dé- 
cembre I794"  Sa  forme  et  ses  effets  en  ont  été  réglés 
par  le  Code  civil,  art.  343  et  suivans ,  et  tout  ce  qui 
tient  au  consentement  des  parties  qui  adoptent  et 
qui  sont  adoptées  ,  est  de  la  compétence  des  juges- 
de-paix. 

Les  maires,  comme  officiers  de  l'état  civil,  ne  con- 
courent à  l'adoption  que  sous  le  rapport  de  l'inscrip- 
tion de  l'acte  d'adoption  sur  les  registres  de  l'état 
civil. 

«  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'arrêt  de  la 
»  cour  d'appel,  qui  admet  une  adoption,  l'adoption 
»)  sera  inscrite ,  à  la  réquisition  de  l'une  ou  de  l'au- 
n  tre  des  parties ,  sur  les  registres  de  l'état  civil  du 
»  lieu  où  l'adoptant  sera  domicilié. 

"  Cette  inscription  n'aura  lieu  que  sur  le  vu  d'une 
»  expédition  en  forme  de  l'arrêt  de  la  cour  royale  , 
"  et  l'adoption  restera  sans  effet  si  elle  n'a  été  inscrite 
»  dans  ce  délai.)  //r/.  35f)  du  Code  cwil.  Voy.  Etat- 
civil. 

Modèle  de  VinscvipI ion  dhtn  acte  d^adopfioji. 

«  Cejourd'luii ,  devant  nous  M ,  officier  do  l'étiit-civil^  ou 

«  maire ,  ou  adjoint  remplissant  les  fonctions  d'officier  de  l'état-civd  de 
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»  la  commune  de... ,  se  sont  présentés  C...  et  H... ,  lesquels  ,  en  pré- 
»  sence  de  T...,  D... ,  N-..  et  R...,  nous  ont  représenté  l'arrêt  de  la 
»  Cour  royale  de..,  en  date  du..,  confirmatil  d'un  jugement  dutribunal 
»  de  première  instance  de...,  en  date  du...  ,  portant  homologation  de 
»  Tacte  passé  devant  le  juge-de-paix  du  canton  de... ,  le... ,  par  lequel 
»  ledit  C...  déclare  adopter  H... ,  et  nous  ont  requis  d'inscrire  sur  les 
»  registres  de  l'état  civil  l'adoption  faite  par  ledit  C...  de  la  personne 
»   de  H... 

»  Sur  quoi ,  après  avoir  pris  lecture  dudit  arrêt  de  la  cour  royale 
»  de...  ,  et  nous  être  assuré  qu'd  ne  s'est  pas  écoulé  trois  mois  depuis 
»  le  jour  où  il  a  été  rendu,  et  nulle  opposition  ne  nous  étant  survenue, 
»  nous  avons  déclaré  ,  au  nom  de  la  loi ,  que  C...  présent,  a  adopté  et 
»   adopte  H.  .,  aussi  présent  et  acceptant. 

n  De  tout  ce  que  dessus  nous  avons  dressé  le  présent  acte  qui  a  été 
»  transcrit  sur  les  deux  registres  et  signé  par  nous  ,  les  requérans  et 
»  témoins  ,  après  lecture  faite  ,  lesdits  jour  et  an.  » 

Adresses.  On  désigne,  sous  cette  dénomination, 
les  discours  faits  au  nom  d'un  corps  de  l'état,  poli- 
tique, administratif,  judiciaire,  savant  ou  littéraire. 
Un  décret  du  25  février  1809  (Bull.  326.),  prescrit , 
entse  autres  formalités  ,  que  les  adresses  ne  peuvent 
être  prononcées  qu'après  avoir  été  préalablement  sou- 
mises h  l'approbation  respective  de  chaque  corps,  et 
inscrites  sur  le  registre  du  secrétariat ,  ou  sur  le  pro- 
cès-verbal dressé  à  cet  efifet.  L'article  3o  de  la  Loi 
municipale  ,  du  21  mars  i83i ,  prononce  des  peines 
contre  les  conseils  municipaux  qui  publient  des 
adresses  aux  citoyens. 

Affiches.  L'apposition,  la  forme  et  le  contenu  des 
affiches  constituent,  sous  le  rapport  de  l'administra- 
tion et  de  la  police ,  une  des  attributions  importan- 
tes des  maires ,  réglées  et  déterminées  par  les  lois  et 
les  actes  du  gouvernement ,  qui  suivent  : 

i".  La  loi  du  18 — ^22  mai  1791  ordonne  aux  maires 
de  désigner  des  lieux  exclusivement  destinés  à  rece- 
voir les  affiches  des  actes  de  l'autorité  publique  ,  et 
défend  aux  particuliers  d'y  apposer  leurs  affiches  , 
sous  peine  d'une  amende  de  100  fr.,  prononcée  par 
voie  de  police.  (Art.  11.) 

2°.  La  loi  du  22 — 28  juillet  i-ygi  ordonne  que  les 
affiches  des  actes  de  l'autorité  publique  seront  seules 
imprimées  sur  papier  blanc ,  et  que  celles  des  parti- 
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culiers  ne  pourront  l'être  que  sur  du  papier  de  eou- 
Irtir,  sous  peine  tie  l'amende  ordinaire  de  poliee  mu- 
nicipale. 

3".  La  loidu^7ç:ermiual  an  iv  —  iGavril  1-^96  (/>////. 
40.)  ,  déclare  coupables  de  crime  contre  la  sûreté  in- 
térieure, ceux  qui ,  par  des  ajjichcs  ^  provoquent  la 
dissolution  du  gouvernement  éta  h  par  la  constitu- 
tion. (^Arr.  1"  et  2.) 

4".  L'article  1".  de  la  loi  du  n8  germinal  an  iv — 
17  avril  1796  {Hull.  40-)^  ^^  ^*^  Code  pénal  ^  art.  283 
et  suivons  défendent  d'imprimer  et  de  placarder 
aucune  affiche  qu'elle  ne  porte  !e  nom  et  le  domicile 
de  l'imprimeur.  La  loi  et  le  Coda  rendent  les  affi- 
cheurs resj^onsables  de  l'omission  de  ces  formalités,  à 
moins  qu'ils  ne  déclarent  les  auteurs  et  imprimeurs. 

5".  La  loi  du  12  vendémiaire  an  iv — 4  octobre  17^5 
[Bill/ ^  192,),  défend  aux  maires  de  ù\'\re,  réimpri^^er 
et  afficher  les  lois  ,  excepté  lorsque  ces  formalités  sont 
ordonnées  par  un  article  de  la  loi. 

Elle  les  autorise  cependant  à  ordonner  ,  par  déli- 
bération spéciale,  la  réimpression  et  l'affiche  des  lois 
anciennes,  des  lois  nouvelles  ,  même  des  réglemens  , 
lors(iu'ds  le  jugent  convenable.  Ç//rt.  i\.) 

G".  Les  lois  des  9  voniîémiairc  et  3  brumaire  an  vi — 
3o  seplembrc  et  24  octobre  1797,  i3  brumaire  et  G 
prairial  an  vu  ,  3  novembre  1798  et  25  mai  1799  ,  or- 
donnent aux  maires  de  veiller  à  ce  que  personne  ne 
fasse  distribuer  des  affiches  à  la  main  ,  sans  être  tim- 
brées, à  l'exception  de  celles  qui  ne  contiennent  que 
l'adresse  de  la  personne,  ou  son  changement  d,-  do- 
micile i  et,  dans  le  cas  de  contravention  ,  ils  doivent 
saisir  les  affiches  et  dresser  procèsverbal  pour  cire 
envoyé  au  procureur  du  Roi. 

7'».   Le  décret   du    18  juin   i8ii,  sur  les  frais  in 

malièic   criminelle  ,    proscrit    aux    maires    de    laire 

ap|)Oscr  ,  dans  les  lieux  accoutumés,  les  placaids  des 

jugemens  et  arrêts  destinés  ù  être  afficliés.  (  . 7/7.  1 07.) 

8".  ]  es  lois  du   17  et  du  26  n»ai  1819  (  Bull.  278 
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et  280.),  déterminent  la  ibrme  de  poursuite,  et  Ja 
punition  de  ceux  qui,  par  des  placards  et  affiches, 
provoquent  à  des  actions  qualifiées  crimes  ou  délits. 
90.  Le  déchirement,  l'enlèvement  des  affiches, 
mais  particulièrement  de  celles  contenant  des  actes 
de  l'autorité  publique,  constituent  un  délit  que  les 
maires  doivent  constater  par  un  procès-verbal. 
(  Code  pénal  ^  art.  439.  ) 
Modèle  de  -procès'-verhal  pour  affiches  arrachées. 

«  Oejounl'lini nous passant  par...  avons  aperçu  un  individu 

»   qui  déchirait  et  enlevait  des  affiches  posées  sur Nous  étant  ap- 

»  proche  de  lui,  nous  avons  reconnu  que  c'était  le  sieur...  domicilié 
»  rue...;  nous  lui  avons  représenté  que  son  action  était  une  contra- 
»  vention  aux  réglemens  de  police,  qui  défendent  de  déchirer  et  en- 
»  lever  les  afficiies,  et  avons  contre  lui  dressé  le  présent  procès-verbal, 
»   que  uous  avons  signé  lesdits  jour  et  an  que  dessus.  » 

Sous  le  rapport  de  l'administration  ,  les  maires  ont 
des  attributions  spéciales  pour  ordonner,  autoriser 
certaines  affiches  où  ils  mettent  leur  visa ,  telles  que 
les  affiches  des  listes  électorales  ,  voyez  listes  élec- 
toniles ;  de  mise  en  vente  des  bois,  voy.  Bois;  de 
mise  en  recouvrement  des  rôles  des  contributions 
directes  ,  voy.  Contributions  directes;  concernant  les 
mesures  de  police  contre  les  fléaux  des  épizooties , 
des  inondations ,  etc.  ,  voy.  Epizooties  et  inonda- 
tions, de  publication  de  mariage,  voy.  Etat-civil  et 
mariages;  de  vente  des  biens  des  mineurs,  voy.  Biens 
des  mineurs;  d'adjudications  de  travaux  publics  , 
voy.  Travaux  publics  ;  d'appel  des  jeunes  ^ens  pour 
le  recrutement,  voy.  Recrutement. 

Afficheurs  publics.  Voici  les  dispositions  tex- 
tuelles de  la  loi  du  lo  décembre  i83o.  (  Bull.  L. 
n^.  14.  ) 

AiiT.  1 .  Aucun  écrit,  soit  à  la  main,  soit  imprimé,  gravé  ou  lithogra- 
phie, contenant  des  nouvelles  politiques  ou  traitant  d  objets  politiques, 
ne  pourra  être  affiché  ou  placardé  dans  les  rues,  places  ou  autres  lieux 
publics. 

Sont  exceptés  de  la  présente  disposition  les  'actes  de  lautoritc 
publique. 

Art.  2.  Quiconque  voudra  exercer,  même  temporaireineul,  la  pro- 
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fcssioii  d  afilcheiir  ou  ciieur  ,  de  vendeur  ou  distributeur ,  sur  la  roie 
publique,  d'écrits  imprimés,  lithographies,  gravés  ou  à  \a  main,  sera 
tenu  d'en  faire  préalal)lementla déclaration  devantl'autoritéraunicipale, 
et  d'indiquer  son  domicile. 

Le  crieur  ou  ailicheiir  devra  renouveler  cette  dëclaralion  chaque 
fois  qu'il  cliangera  de  domicile. 

Art.  3.  Les  journaux,  feuilles  quotidiennes  ou  périodiques,  les  ju- 
gcmens  et  autres  actes  d'une  ^autorité  constituée,  ne  pourront  être 
annoncés  dans  les  rues ,  places  et  autres  lieux  publics ,  autrement  que 
par  leur  titre. 

Aucun  autre  écrit  imprimé ,  lithographie,  gravé  ou  à  îa  main,  ne 

Eonrra  être  crié  sur  la  voie  publique  qu'après  que  le  crieur  ou  distri- 
uteur  aura  fait  connaître  à  Tautorité  municipale  le  titre  sous  lequel  il 
veut  l'annoncer,  et  qu'après  avoir  rerais  h  cette  autorité  un  exemplaire 
de  cet  écrit. 

Art.  4-  La  vente  ou  distribution  de  faux  extraits  de  journaux  y 
jugemens  et  actes  de  l'autorité  publique,  est  défendue  ,  et  sera  punie 
des  peines  ci-après. 

Art.  5.  L'infraction  aux  dispositions  des  articles  i"  et  4  ^^  l^i  pré- 
sente loi  sera  punie  d'une  amende  de  vingt-cinq  à  cinq  cents  francs, 
et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois ,  cumulativement  ou 
séparément. 

L'auteur  ou  l'imprimeur  des  faux  extraits  défendus  par  l'article 
ci-dessus  .sera  puni  du  double  de  la  peine  infligée  au  crieur,  vendeur 
ou  distributeur  de  faux  extraits. 

Les  peines  prononcées  par  le  présent  article  seront  appliquées  sans 
préjudice  des  autres  peines  (jui  pourraient  être  encourues  par  suite  des 
crimes  et  délits  résultant  de  la  nature  même  de  l'écrit. 

Art.  6.  La  connaissance  des  délits  punis  par  le  précédent  article  est 
attribuée  aux  cours  d'assises.  Ces  délits  seront  poursuivis  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  4  de  la  loi  du  8  octobre  i83o. 

Art.  7-  Toute  infraction  aux  articles  i  et  3  de  la  présente  loi  sera 
punie,  par  la  voie  ordinaire  de  police  correctionnelle  ,  d'une  amende 
de  vingt-cinq  à  deux  cents  francs,  et  d'un  emprisonuement  de  six 
jours  à  un  mois  ,  cumulativement  ou  séparément. 

Art.  8  Dans  les  cas  prévus  par  la  présente  loi ,  les  cours  d'assises 
et  les  tribunaux  correctionnels  pourront  appliquer  l'article  463  du 
Code  pénal ,  si  les  circonstances  leur  par;y.ssent  atténuantes,  et  si  le 
prtjudice  causé  n'excède  pas  vingt-cinq  francs. 

Art.  q.  La  loi  du  5  nivôse  an  v ,  relative  aux  cricurs  publics  ,  et 
l'article  290  du  Code  pénal ,  sont  abrogés.  Yoy.  Crie.urs  publics. 

Nota.  Une  loi  du  8  avril  i83i  \hiill  L,  /i.»  33), 
rcg;le  la  procédure  en  malièrc  de  délit  d'affichage . 

Affinage.  •  Quiconque  veut  départir  et  afTiner 
»  l'or  et  Tarcenl  j)our  le  comnierce ,  est  tenu  d'en 
w  faire  sa  déclaration  à  la  municipalité...  Il  est  tenu 
»  registre  de  cette  déclaration,  et  délivré  copie  au 
»  besoin.  »  (  yîii.  i  x'^de  la  loi  du  19  brumaire  an  vi. 
9  noi'cmhrr  1797.  //////.  iSô.  ) 
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Affirmation  des  procès-verbaux  des  gardes  cham- 
pêtres et  forestiers.  Elle  doit  avoir  lieu  dans  les 
vingt-quatre  heures.  (  Art.  i^r  de  la  loi  du  3  ther^ 
niidor  an  lY  • — ^10  août  1796.  Bull.  66.  ) 

Cette  loi  désignait  les  juges-de-paix  et  leurs  asses- 
seurs comme  seuls  compétens  pour  recevoir  cette 
affirmation;  mais  la  loi  du  28  floréal  an  x —  18  mai 
1802  (  Bull.  191  ),  a  attribué  aux  maires  et  aux 
adjoints  la  connaissance  de  cette  affirmation. 

Trois  arrêts  de  la  cour  de  cassation ,  du  1  octobre 
1806 ,  14  janvier  et  3 1  juillet  1  807  ,  ont  décidé  qu'elle 
ne  pouvait  être  reçue  que  par  les  maires  ou  adjoints 
des  communes  où  les  délits  énoncés  dans  les  procès- 
verbaux  ont  été  commis.  Voy.  Gardes-champëtres 
et  forestiers  ;  voy.  aussi  Procès-verbaux j  pour  les 
autres  espèces  de  procès-verbaux  à  dresser  relative- 
ment aux  diverses  contraventions  en  matière  de 
boissons  ,  de  douanes  ,  de  voitures  de  roulage  ,  etc. 

Modèle  d^acte  d'affirmation  des  procès-verbaux. 

«  Le  présent  procès-verbal  a  été  affirmé  sincère  et  véritable  devant 
»  nous  (  il  faut  mettre  ici  la  demeure  et  la  qualité  dufonction- 
»  naire  public  qui  reçoit  l'affirmation  )  par  L....,  garde-champétre 
»  (  ou  forestier  )  y  dénommé,  et  soussigné,  après  serment  de....  pris 
»  au  cas  requis,  et  lecture  faite  dudit  procès-verbal. 

»  Fait  à —  ,  ce — 

»  Le  maire  ou  l'adjoint  et  les  gardes  signent. 

Affouage.  On  entend  par  ce  mot  le  droit  de 
couper  du  bois  dans  une  forêt ,  pour  chauffage  et 
construction, 

»  Le  partage  des  affouages,  pâtures,  récoltes  et 
»  fruits  communaux  se  règle  par  le  conseil  munici- 
»  pal.  M  (  Art.  \^  de  la  loi  du  2.^  pluviôse  an  viii  — 
X"-]  fé\>rier  1800.  Bull.  17.) 

Modèle  de  la  délibération  pour  ce  règlement. 

«  Cejourd'hui...,  etc.,  nous  membres  du  conseil  municipal  de  la 
»   commune  de... 

»  Apres  avoir  entendu  la  demande  que  nous  a  faite  M.  le  msire,  de 
»  procéder  à  l'affouage  ou  partage  des  bois  appartenant  à  la  commune, 
»  ou  des  pâturages  ,  ou  récoltes  des  fruits  communs...  (  Désigner  les 
»  tieux.  ) 
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»  Avons  ainsi  réglé  l'aftbuagc...  (  Désigner  de  quelle  manière  se 
»  Jera  le  partage.  ) 

»   Avons  ainsi  réglé  le  partage  du  pâturage — 

»    Avons  ainsi  réglé  le  partage  dos  fruits... 

»  Lesquels  régiemens  nous  avons  remis  à  M.  le  maire,  pour  être 
»  soumis  à  l'approbation  de  M.  le  préfet,  et  ensuite  être  fait  exécuter. 

»  Et  avons  signé.  » 

Un  décret  du  17  janvier  i8i3,  qui  .statue  sur  le 
pourvoi  des  hahitans  de  la  commune  de  Tourmont , 
contre  un  arrêté  du  préfet  du  Jura,  par  lequel  il 
était  enjoint  à  ladite  commune  de  comprendre  dans 
la  distribution  de  son  affouage  leshabitans  du  hameau 
des  Soupois ,  qui  lui  avaient  été  réunis,  déclare  en 
principe  : 

1".  Que  la  réunion  des  deux  communes  ne  doit 
porter  aucune  atteinte  à  leurs  droits  respectifs  de 
propriété  ;  et  que  s'il  se  présente  quelque  cas  d'ex- 
ception, il  doit  être  consacré  par  un  décret  spécial. 

2".  Que  les  habitons  du  hameau  des  Soupois  ne 
présentant,  indépendamment  de  l'acte  de  leur  réu- 
nion à  la  commune  de  Tourmont,  aucun  titre  qui 
'  les  constitue  co-propriétaires  des  bois  appartenant 
à  celle  commune ,  leur  prétention  à  la  distribution 
de  l'aûbuage  n'est  point  fondée. 

3°.  Que,  par  suite  et  en  vertu  du  même  principe  , 
les  habitans  des  Soupois  ne  doivent  être  assujettis  à 
aucune  portion  des  charg:es  inhérentes  au.\  bois  ap- 
partenant à  la  commune  de  Tourmont.  (  Bu/I.  4/2.  ) 

Les  articles  1 1  i  et  i44  de  l'ordonnance  du  Roi  du 
i*""  août  1827,  (  Bull.  n\  78.  ),  sur  l'exécution  du 
Code  lorestier,  sont  à  consulter  sur  cette  matière. 

Age  requis  pour  être  membre  d'un  corps  munici- 
pî.l.  Il  avait  été  fixé  à  2:")  ans  au  moins  par  l'article  i^S 
de  l'acte  constitutionnel  du  5  fructidor  an  111.(22  août 
1795.)  La  nouvelle  loi  sur  l'organisation  municipale, 
article  4  ,  porte  cjue  les  maires  et  adjoints  doivent  être 
âgés  do  3:)  ans  accomplis. 

U  est  fixé  à  23  ans  au  moins*  pour  les  gardes-cham- 
pêtres ,  parrartitlc  ;")  delà  se<ti()ii  vu  du  litre  i*^'.  de 


AGENS.  3i 

la  loi  du  9.8  septembre—  6  ocJobre  1791.  —  Il  est 
fi\é  à  vingt-quatre  ans  accomplis  pour  les  secrclaires- 
i>refficrs  des  administrations  municipales  ,  p  r  la  loi 
du  25  floréal  an  V' —  14  mai  1797.  {Bull.  122.  ) 

L'âjïe  requis  pour  le  mariage  est  dix-huit  an  s  révolus 
pour  les  hommes,  et  quinze  ans  révolus  pour  les  filles. 
(  y/rt.  144  '^''  Code  cw.  ) 

Age  (influence  de  1'  ) ,  des  condamnés  sur  le  fait  et 
sur  la  peine.  Voyez  Condamnés.  Vrécàution  nécessaire 
pour  constater  l'âge  du  prévenu.  Voyez  Prêçcnns. 

*Âgens  d'affaires,  soi-dùant  accrédités  dans  les 
hureaiix  des  dijjérvns  mini  stères.  Des  avis  donnés 
aux  maires  par  les  préfets,  aux  mois  de  juin  et  de 
novembre  182 1 ,  les  invitent  à  éclairer  leurs  adminis- 
trés sur  le  danger  de  se  laisser  séduire  par  les  circu- 
laires de  ces  agens  d'affaires  qui, par  esprit  de  cupidité, 
offrent  de  suivre  auprès  des  administrations  ,  pour 
en  accélérer  la  conclus?ôn,  les  affaires  qui  peuvent 
intéresser  les  communes  et  les  particuliers. 

Ces  avis  des  préfets  leur  rappellent,  au  nom  des 
ministres  de  l'intérieur  ,  des  finances  et  de  la  guerre  , 
que  l'intervention  de  tout  agent  étranger  à  l'admi- 
nistration est  inutile,  et  que  toutes  les  affaires  en 
instance  sur  les  liquidations,  iespensions, les  certificats 
d'existence  ou  de  non-existence  des  militaires,  seront 
terminées  avec  toute  la  célérité  possible  sur  le  simple 
rappel  de  l'autorité  adminisirative. 

Agens  de  change.  Dans  les  villes  où  il  n'y  a  point 
de  commissaires-généraux  de  police ,  le  maire  peut 
proposer  au  préfet  de  suspendre  les  agens  de  change 
qui  ne  se  conformeraient  pas  aux  lois  et  réglemens , 
ou  qui  prévariqueraientdans  leurs  fonctions.  (^Art.  17 
de  Parfiëté  du  2Ç)  germinal  an  m  —  19  ai^ril  1801. 
Bull.  179.  ) 

Agens  du  ooui^enieinent.  L'article  76  de  l'acte 
constitutionnel  du  22  frimaire  an  viii  —  i3  décem- 
bre I  799  (  Bull.  333.  ),  encore  en  vigueur  ,  et  appli- 
cable aux  maires  et  adjoints ,  contient  ces  dispositions  : 
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«  Les  agens  du  gouvernement,  autres  que  les 
»  ministres  ,  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  clés  faits 
»  relatifs  à  leurs  fonctions  qu'en  vertu  d'une  décision 
»  du  conseil-d'état  :  en  ce  cas ,  la  poursuite  a  lieu 
»   devant  les  tribunaux  ordinaires-  » 

Agens  niunicipaiix.  (les  ) ,  établis  par  la  constitu- 
tion de  l'an  m,  ont  été  remplacés,  depuis  l'acte 
constitutionnel  de  l'an  viii,  par  les  maires  et  adjoints. 

Agens  de  police  (les  )  ,  sont  les  inspecteurs  et 
autres  surveillans  proposés  par  les  maires ,  et  les 
fonctionnaires  chargés  de  la  police.  Tout  inspecteur 
et  agent  de  police  qui  s'immisce  dans  les  fonctions 
que  la  loi  ne  lui  a  pas  accordées  ;  qui ,  sans  être  ac- 
compagné d'un  fonctionnaire  public,  s'introduit  dans 
les  maisons  pour  y  faire  des  perquisitions  et  visites 
domiciliaires  ;  qui  donne  l'ordre  d'arrêter  ou  arrête 
lui-même  ,  en  son  nom ,  hors  le  cas  de  flagrant  délit 
ou  de  clameur  publique ,  se  tend  coupable  d'un  acte 
illégal  et  arbitraire ,  et  encourt  une  peine  propor- 
tionnée à  la  gravité  de  son  délit,  qui  lui  est  appliquée 
sur  la  plainte  de  la  personne  opprimée.  (  Code  pénal, 
art.  186.  ) 

Nota.  Les  agens  de  police  ne  peuvent  être  ni 
maires  ni  adjoints.  {Art.  6  delà  Loi  municipale,) 
Ces  mêmes  agens  sont  exceptés  du  service  de  la  garde 
nationale.  (  Art.  1 3  de  celte  loi.  ) 

Agens  salariés  (les)  des  maires  ne  peuvent  être 
membres  des  conseils  municipaux.  {Art.  '■j  et  \S  de  la 
Loi  municipale.  ) 

Aggravation  de  peines  contre  les  maires  et  adjoints 
coupables  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Voyez 
Crimes  et  délits. 

Agrégations  religieuses.  Voyez  Associations. 

Agriculture.  L'assemblée  constituante  a  établi, 
par  la  loi  du  28  septembre  —  6  octobre  lycji  , les  bases 
principales  de  la  protection  et  de  l'encouragement  de 
l'agriculture  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  !•.  Le  territoire  de  la  France,  dans  toute  son  étendue,  est  libre 
»  comfne  les  personnes  qui  l'haltiteiil.  (  ^rl.  i" •  ) 
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»  2°.  Les  propriétaires  sont  libres  de  varier  à  leur  gré  la  cuHure  et 
»  l'exploitation  de  leurs  terres;  de  conserver  à  leur  gré  leurs  récoltes, 
»  et  de  disposer  de  toutes  les  productions  de  leur  propriété  dans  l'inté- 
»  rieur  du  royaume  et  au  dehors,  sans  préjudicier  au  droit  d'autrul  en 
»   se  conformant  aux  lois.  (  Art.  2.  ) 

»  3».  Aucuns  engrais  ni  ustenciles,  ni  autre  meuble  utile  à  l'exploi- 
»  tation  des  terres,   et  aucuns  bestiaux  servant  au  labourage,  ne 
»  pourront  être  saisis  ni  venduspourcontributions  publiques.  (  Art.  2 
»  sectM\.  du  tit.  l•^  ) 

»  4° •  Tout  propriétaire  est  libre  d'avoir  chez  lui  telle  quantité  ou 
»  telle  espèce  de  troupeaux  qu'il  croit  utiles  à  la  culture  et  àl'exploi- 
»  tation  de  ses  terres.  (  Art.  \" .  de  la  section  iv.  ) 

»  5".  La  municipalité  pourvoira  à  faire  serrer  la  récolte  de  tout 
»  cultivateur  absent,  infirme,  ou  hors  d'état  de  la  faire  lui-même. 
(  Art.  \" .  de  la  section  v.  ) 

»  6°.  Nulle  autorité  ne  peut  suspendre  ou  intervertir  les  travaux  de 
»  la  campagne  dans  les  opérations  de  la  semence  et  des  récoltes. 
»  {Art.  2,  ibid.)»  Voyez  Bans  de  moissons,  Fendanges^  et  l'ar- 
ticle Encouragemens. 

Air  (  salubrité  de  1'  ).  La  surveillance  des  maires 
et  des  adjoints,  à  cet  égard  ,  doit  être  l'objet  de  leur 
sollicitude  continuelle ,  pour  faire  exécuter  les  lois  , 
les  réglemens  de  police,  les  instructions  des  ministres 
et  des  gens  de  l'art  sur  les  moyens  de  conserver 
cette  salubrité  qui  exerce  une  si  grande  influence  sur 
la  santé  et  sur  la  vie  des  hommes  et  des  animaux,  ou 
de  la  rétablir  quand  elle  a  reçu  de  l'altération.  Voyez 
Epidémies ,  Epi^ooties  et  J^oie  publique. 

Ajournement  (exploits  d'  )  remis  aux  maires.  Voyez 
Assignations. 

Alibi  (la  preuve  de  l'),  admise  en  matière  de  délits 
de  police ,  résulte  de  la  déposition  des  témoins.  Voyez 
Défenses  et  Tribunal  de  police. 

Aliénation  par  les  communes.  Elle  ne  peut  se 
faire  que  par  une  loi.  Voyez  Acquisitions. 

Les  recettes  extraordinaires  provenant  d'aliénation 
d'immeubles  sont  versées  à  la  caisse  d'amortissement, 
^orient  intérêt  de  3  pour  cent  par  an ,  et  sont  mises 
à  la  disposition  des  communes ,  sur  une  décision  du 
ministre  de  l'intérieur,  (^r/.  "^  de  l'arrêté  du  igventSse 
an  X  —  10  mars  1802  —  Bull.   l'jo.  ) 

Aligneme|{s.  Les  principes  sur  cette  matière  sont 

i.  3. 
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établis  dans  une  ordonnance  du  roi  du  3i  juillet  1817, 

non  imprimée  au  Bulletin  des  lois  ,  mais  publiée  dans 

la  collection  générale  des  lois,  in-S",  par  L.  Homlon- 

ri  eau ,  imprimée  à  l'imprimerie  royale,  tome  XVI  , 

page  G5. 

«  Aux  termes  des  réglemeiis  sur  la  voie  urbaine ,  dit  cette  ordon- 
»  nance,  c'est  aux  maires  qu'il  appartient  de  donner  et  faire  exe'cuter 
»  les  alignemens  dans  les  rues  des  villes,  bourgs  et  villages  qui  ne 
s  sont  pas  routes  royales  départementales;  en  conséquence,  ils  sont 
»  compélens  nour  dreàser  procès-verbal  des  entreprises  qui  se  font  sur 
»  la  voie  publique,  le  faire  signifier  au  contrev(.nant,  et  prendre  nu 
»  arriHé  pour  enjoindre  audit  contrevenant  de  rendre  à  la  voie  publi- 
»  que  ,  dans  un  délai  déterminé,  le  terrain  sur  lequel  il  a  anticipé,  et 
»  ordonner  que,  faute  par  lui  de  retirer  les  constructions  formant 
»  anticipation,  il  sera  procédé  d'office  et  à  ses  frais,  à  leur  démolition, 
»   sauf  le  recours  devant  le  préfet. 

»  Les  fixations  et  reconnaissances  des  alignemens  sont  des  actes  qui 
M  ne  sont  pas  dans  les  attributions  des  conseils  de  préfecture  :  en 
»  conséquence,  ils  ne  sont  compétens  ni  pour  commettre  un  expert 
»  pour  reconnaître  les  contraventions  aux  alignemens  donnés  par  les 
»  maires,  ni  pour  déterminer,  d'après  le  procès-verbal  de  visite  de 
»  l'expert,  le  nouvel  alignen)ent  à  suivre,  ni  pour  prononcer  sur 
»   l'amende  encourue  par  les  contrevenans. 

»  Les  préfets  sont  seuls  compétens  pour  statuer  sur  les  contestations 
»  entre  les  maires  et  les  particuliers,  relatives  aux  alignemens  dans 
»  les  rues  qui  ne  sont  pas  roules  royales  ou  départementales,  et  sur 
»  l'exécution  des  arrêtés  des  maires,  ordonnant  la  démolition  des 
»   constructions  formant  anticipation  sur  la  voie  publique.  » 

Celte  ordonnance  confirme  les  dispositions  des  lois 
et  réjrlemcns  antérieurs  ,  en  détermine  le  sens,  en  fixe 
l'application  d'une  nrîanière  si  positive  ,que  nous  nous 
bornerons  â  citer  leurs  dates ,  si  l'on  veut  y  recourir. 

1°.  Loi  du  16  septembre  iSo-y,  sur  les  desséche- 
■mens,art.  52.  {Bull.  162.  ) 

^o.  Décret  du  29  septembre  1810,  relatif  à  un 
cmbatoir  construit  en  contravention  à  l'ordonnance 
«lu  \"j  juillet  1781  ,  citée  comme  la  base  de  la  législa- 
tion sur  les  alignemens.  (  Bull.  3i8.  ) 

3".  Un  avis  du  conseil-d'état  du  3  septembre  181 1^ 
qui  décide  que  les  demandes  d'acquisitions  de  mai- 
sons ou  de  terrains  nécessaires  à  l'embellissement  ou 
à  l'utilité  des  commiuies,  doivent  être  précédées  d'un 
plan  des  alig:nemens  déjà  légalement  arrêtés  ^  ou  d'un 
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projet  du  plan  d'alignement,  pour  être  arrêtés  en 
conseil-d'état,  en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi 
du  i6  septembre  1807. 

Nous  croyons  indispensable  seulement  de  donner 
le  modèle    des   deux  espèces   de    procès-verbaux  à 
dresser  par  les  maires  en  matière  d'alignement. 
Procès-verbal  constatant  V alignement. 

«  Cejourd'hui...,  nous...,  maire  de  (  ou  adjoint  de....,  en  l'absence 

»  du  maiï-e  ) ,  sur  la  demande  que  nous  a  faite  M....  (les  prénoms,  nom, 

»  qualité  et  domicile  du  demandeur);  lequel  nous  a  exposé  qu'il  était 

»  dans  l'intention  de  (  détailler  l'objet  de  la  demande  ),  nous  sommés 

»  transporté, accompaiïné  de  (les  prénoms,  noms,  qualités  et  domiciles 

»  des  personnes  dont  le  maire  a  requis  l'assistance  ),  aux  lieux  indiqués  ; 

»  où  étant ,  et  après  avoir  pris  l'avis  desdits  (  les  noms  des  assistans  ), 

»  nous  avons  fixé  l'alignement  à  accorder,  ainsi  qu'il  suit  (  déterminer 

»  l'alignement  d'une  manière  précise  et  certaine,  avec  les  tenans  et 

»  aboutissans  );  avons  de  plus  enjoint  au  susnommé  de  se  conformer 

»  aux  dispositions  du  présent  alignement,  sauf  l'approbation  des  auto- 

»  rites  supérieures,  auxquelles  il  en  sera  référé. 

»  De  ce  que  dessus  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal  pour 

»  servir  et  valoir  ce  que  de  raison  ;  nous  avons  signé ,  et  ont  partille- 

»  ment  signé  avec  nous  lesdits  sieurs....  » 

Ce  procès-verbal  doit  être  inséré  sur  le  registre 
municipal,  et  une  expédition  en  est  envoyée  au  sous- 
préfet. 

Procès-verhal  de  contrai^ention  à  L'aligneinent. 

»  ~  Cejourd'hui. . . ,  nous. . . ,  maire  (  ou  adjoint  )  de  la  commune  de. . . , 
»  sur  le  rapport  qui  nous  a  été  fait,  ou  instruit  que  le  sieur..:,  à  qui 
»  nous  avions  donné  l'alignement  dans  lequel  il  devait  se  renfermer 
»  pour  la  construction  de  tel  bâtiment,  l'avait  avancé  sur  la  rue  de 
»  tant  de  décimètres  ou  de  mètres,  nous  sommes  transportés  à  l'en- 
»  droit  de  l'édification,  et  examen  fait  de  la  ligne  que  nous  lui  avions 
»  tracée  et  de  celle  sur  laquelle  il  a  bâti-,  nous  avons  reconnu  qu'eu 
»  effet  il  s'était  avancé  sur  la  rue  de  tant  de  décimètres  au-delà  du 
»  point  par  nous  indiqué;  l'ayant  mandé,  et  lui  en  ayant  fait  l'obser- 
»  vaiion,  il  nous  a  d^\\.[consigner  sa  réponse);  nous  lui  avons  déclaré 
»  que,  attendu  sa  contravention,  nous  allions  rédiger  contre  lui  procès- 
»  verbal;  et  avons  de  suite  dressé  le  présent,  sur  la  place  et  sous  ses 
»  yeux.  L'ayant  sommé  de  le  signer  avec  nous,  ou  il  l'a  fait,  ou  il  s'y 
»   est  refusé. 

»   Fait  à...,  les  jours,  mois  et  an  que  dessus.  » 
(  La  signature  du  maire  ou  de  l'adjoint,  et  celle 
du   contrevant  s'il  a  signé.  ) 

La  copie  de  ce  procès-verbal  est  adressée  au  sous- 
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préfet,  qui  la  transmet,  avec  son  avis,  au  préfet, 
pour  être  mise  sous  les  yeux  du  conseil  de  préfecture, 
(jui  autorise  la  poursuite  du  contrevenant  devant  les 
tribunaux  compétens. 

Alliés  et  parens,  membres  d'un  conseil  muni- 
cipal, ou  de  service  dans  la  garde  nationale.  V.  Parens. 

Alun  (  substance  minérale  de  l'),  employée  frau- 
duleusement par  les  marchands  de  vin  et  les  boulan- 
gers. Voy.  Boissons  et  Boulangers. 

Altération  des  boissons.  Voy.  Boissons.  Des  re- 
gistres de  l'état-civil.  Voy.  Etat-civil. 

Amende,  peine  pécuniaire  prononcée  par  les  lois 
et  réglemens  pour  délits  et  contraventions  en  matière 
d'administration  fiscale  et  de  polie  e ,  et  appliquée  , 
d'après  le  montant  que  la  loi  a  fixé ,  soit  par  les  tri- 
bunaux de  police ,  soit  par  les  tribunaux  civils  de 
première  instance,  soit  enfin  par  les  cours  royales. 

tfôus  nous  bornerons  dans  ce  T'.  article  à  traiter 
des  amendes  auxquelles  les  maires  et  adjoints  con- 
damnent les  contrevenans  justiciables  du  tribunal  de 
police  ,  ei  celles  qu'ils  encouront  eux-mêmes  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

La  première  espèce  d'amende  sera  traitée  aux 
articles  Confrai'e/ttions  de  police  ,  Peine  de  police 
et  Tribunal  de  police  simple. 

La  deuxième  espèce  sera  développée  dans  l'article 
Crimes  et  délits  des  maires  et  des  adjoints  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions. 

Mais  nous  croyons  devoir  présenter  ici  un  exposé 
sommaire  de  la  législation  sur  le  recouvrement  et 
l'emploi  des  amendes  qui  entrent  dans  les  attributions 
des  maires  ,  et  les  principes  généraux  sur  celte 
matière. 

I..  La  loi  du  10  —  32  juillet  1791,  sur  la  police 
municipale  et  correctionnelle  ,  détermine  en  ces 
termes  l'application  des  confiscations  et  amendes. 

<<  Art.  70.  Les  produits  des  eonfistatioas  cl  nineiides  prononcée^ 
»•   eu  police  corret  lioinielle  seront  perçus  par  les  receveurs  du  droit 
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»  rf'eiiregislremeiif,  el,  après  la  déduction  de  la  remise  accordée  aux 
»   percepteurs,  appliqués,  savoir  : 

n  Un  tiers  aux  menus  frais  de  la  municipalité  et  du  tribunal  de 
»  première  instance,  un  tiers  à  ceux  des  bureaux  de  paix  et  jurispru- 
»  dencc  charitable,  et  un  tiers  au  soulagement  des  pauvres  de  la 
»>   commune. 

»  La  justilication  de  cet  emploi  sera  faite  au  corps  municipal  (  au 
»  sous-préfet  ),  et  surveillée  par  le  directoire  des  assemblées  adminis- 
»  trative  (  le  préfet  ).  » 

2".  Un  arrêté  du  26  floréal  an  viii  —  i  5'  mai  1800 
{Bull.  25  ),  affecte  au  paiement  des  mois  de  nourrice 
des  enfans  abandonnés,  les  portions  d'amendes  et  de 
confiscations  destinées  au  soulagement  des  pauvres 
et  des  hôpitaux,  d'après  les  états  des  enfans,  dressés 
par  les  commissions  administratives  des  hospices,  et 
remis  aux  préfets. 

3°.  Un  arrêté  du  26  brumaire  an  x — l '^  novembre 
1 80 1  (  Bull.  I  3o  ) ,  «'  rétablit  les  commune  dans  la 
»  jouissance  des  amendes  de  police  qui  leur  ont  été 
»  attribuées  par  la  loi  du  2  octobre  1791 ,  pour  être 
>  affectées  au  paiement  de  leurs  charges  communa- 
les, au  désir  de  ladite  loi.  » 

4".  Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  du  i  5 
messidor  an  x — 4  j^iiHet  1802,  applique  la  règle  gé- 
nérale de  distribution  d'amendes  déterminées  par 
l'art.  70  ci-dessus  de  la  loi  du  19 — 22  juillet.  1791  ,  à 
toutes  les  amendes  que  prononcent  les  lois  sur  les 
bois  et  forêts  ,  la  loterie  ,  les  octrois,  les  boissons,  la 
police  rurale ,  les  patentes  ,  les  poids  et  mesures ,  les 
douanes,  les  voitures  de  roulage,  etc. ,  sans  contenir 
aucune  disposition  sur  l'application  de  ces  amendes. 

La  même  circulaire  expose  que ,  pour  assurer  aux 
receveurs  des  hospices  des  chefs-lieux  de  départe- 
ment la  connaissance  des  jugemens  qui  prononcent 
des  confiscations  et  amendes,  les  greffiers  des  tribu- 
naux doivent  les  en  instruire  :  elle  recomman  'e  de 
plus  aux  préfets  de  toujours  comprendre  dans  les 
projets  d'étabUssement  d'octrois  de  bienfaisance,  une 
disposition  pour  l'application  des  amendes  et  con- 
Sscations  à  la  dépense  des  enfaiis  trouvés. 
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5°.  Un  décret  du  i  -y  m:»i  ii!5o9  (  non  imprimé  au 
Bullelin  des  lois  )  a  ordonné  que  l'administration  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  cesserait  de  faire 
verser  ,  par  ses  préposés  ,  dans  les  caisses  municipa- 
les les  amendes  de  police  municipale  ,  correctionnelle 
et  rurale ,  et  qu'à  compter  du  i^""  janvier  de  la  même 
année,  les  attributions  des  communes  dans  ces  amen- 
des seraient  les  deux  tiers  du  pro  uit  net,  l'autre 
tiers  étant  attribué  aux  hospices  du  chef-lieu  du  dé- 
partement. 

L'art.  4  du  décret  affecte  un  tiers  du  principal  des 
amendes  à  la  nourriture  des  enfans  abandonnés  ,  et 
ordonne  qu'il  sera  versé  par  les  receveurs  de  l'enre- 
gistrement dans  la  caisse  du  receveur  de  l'hospice. 
L'art.  5  porte  que  les  deuxautres  tiers  serontversés ,  avec 
le  décime  par  franc,  à  la  caisse  du  receveur  général , 
formant  un  fonds  commun  qui  sera  réparti ,  par  le 

Eréfet,  sur  ses   mandats,  proportionnellement  aux 
esoins  de  chaque  commune. 

6°.  «  Les  amendes  pour  contravention  pourront 
»  être  prononcées  depuis  un  franc  jusqu'à  quinze 
»  francs  inclusivement,  selon  les  distinctions  établies 
>•  de  !'■*',  2*  et  3'  classes  de  contraventions  et  peines  , 
"  et  seront  appliquées  au  profit  de  la  commune  o\\ 
»  la  contravention  aura  été  commise.  (  Art.  ^66  du 
»    Codepén.  ) 

»>  La  contrainte  par  corps  a  lieu  pour  le  paiement 
«  de  l'amende;  néanmoins  le  condamné  ne  pourra 
»  être  pour  cet  objet  détenu  plus  de  quinze  jours , 
•  s'il  justifie  de  son  insolvabilité.  »  (  Ilnd.  art.  4<^7.  ) 
']*.  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  22  avril 
i8i3,  en  annulant  im  jugement  du  tribunal  do  police 
de  la  ville  de  Saintes,  qui  avait  condamné  solidaire- 
ment treize  particuliers  à  l'amende  de  3  fr.  pour  dé- 
faut de  balayage  devant  leurs  maisons  ,  quoi(pie  le 
ministère  public  eût  conriu  contre  chacun  à  l'amende 
de  2  fr. ,  a  établi  en  principe  que  plusieurs  individus 
traduits  au  tribunal  de  police  comme  coupables  d'une 
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tontravention  pareille,   sont  passibles   individuelle^ 

ment  de  l'amende  prononcée  parla  loi,  et  ne  peuvent 

pas    être   condamnés    solidairement  comme   s'il    n'y 

avait  qu'une  contravention. 

Une    ordonnance    du    roi    du   3o   décembre   1823 

(  Bull.  654  )  contient  les  dispositions  suivantes  sur  le 

recouvrement  des  amendes  de  police  correctionnelle 

et  de  simple  police ,  et  la  répartition  du  produit  de 

ces  amendes. 

«  Art.  1.  Conformément  à  l'article  19  de  la  loi  du  19  décembre 
»  1790,  les  receveurs  de  l'enregistrement  continueront  de  faire  la 
»  recette  des  amendes  prononcées  tant  par  voie  de  police  rurale  et 
»  municipale  que  par  voie  de  police  correctionnelle,  à  la  charge  pav 
»  eux  d'en  tenir  une  comptabilité  distincte  et  séparée,  d'eu  rendre 
»  compte  annuellement  aux  préfets,  et  de  leur  transmettre,  au  mois 
»  de  janvier  de  chaque  année,  1°.  un  état  sommaire,  et  divisé  par 
»  communes,  des  soinmes  dont  ils  auront  opéré  le  recouvrement  dans 
»  le  cours  de  l'année  précédente,  sur  les  amendes  prononcées  par 
»  voie  de  sinr.ple  police;  n".  un  état  dressé  dans  la  même  forme  et  pré- 
»  .sentant  les  recouvremens  opérés  sur  les  amendes  de  police  correc- 
»   tionnelle. 

»  Art.  2.  Les  greffiers  des  tribunaux  seront  tenus  d'envoyer  aux 
»  préfets  ,  au  commencement  de  chaque  semestre  ,  le  relevé  des  juge- 
»  mens  portant  condamnation  d'amendes  et  rendus  dans  le  cours  du 
>»  semestre  précédent,  pour  servir  à  contrôler  les  états  de  rccouvre- 
»   ment  produits  par  les  receveurs. 

»  Art.  3.  Pourront,  en  outre,  les  préfets  faire  vérifier,  quand  ils  Je 
»  jugeront  convenable  ,  soit  par  les  inspect<;urs  généraux  ou  particu- 
»  liers  des  finances,  soit  par  les  inspecteurs  de  i'a<lministration  de 
»  l'enregistrement  et  des  domaines,  les  états  de  i-ecouvrement  qui 
»  leur  auront  été  remis  par  les  receveurs.  Ces  comptables  seront  tenus 
»  de  donner  aux  inspecteurs  désignés  pour  cette  opération,  communi- 
»  cation  de  leurs  registres  et  de  toutes  les  pièces  et  dpcumens  qu'elle 
»   rendra  nécessaires. 

»  Art.  4-  Les  amendes  de  police  rurale  et  municipale  qui  seront 
»  recouvrées  à  compter  du  i*"' janvier  1824 1  appartiendront  exclusi- 
»  vement  aux  communes  dans  lesquelles  les  contraventions  auront  été 
»  commises  ,  le  tout  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  466  du  Code 
»  pénal. 

»  Le  produit  en  sera  versé  dans  leurs  caisses,  distraction  faite  préa- 
»  lablement  des  remises  et  taxations  des  receveurs,  sur  les  maudats 
»  qui  en  seront  délivrés,  au  nom  des  receveurs  municipaux,  par  les 
»  préfets,  immédiatement  après  la  remise  et  la  vérification  des  états 
»   de  recouvrement. 

»  Art.  5.  Les  amendes  de  police  correctioniielîe  qui  seront  recou- 
»  vrées  à  compter  dudit  jour  i'''".  janvier  1824,  seront  versées  par  le§ 
î>    receveurs  des  domaines,  diblraction  fuite  de  leur.^  remises  ou  taxa- 
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»  tioiis,  et  sur  les  iiiaiidats  des  préfets  délivrés  également  au  vu  des 
»   états  de  recouvrement,  au  nom  des  receveurs  des  finances,  à  la 

caisse  de  ces  derniers  comptables,  qui  en  feront  recette  distincte  au 
»  profit  des  communes ,  comme  des  produits  communaux  centralisés 
»  a  la  recette  générale  de  chaque  département,  pour  être  employés 
»   sons  la  direction  des  préfets. 

»  Art.  6.  Le  produit  des  amendes  versé  à  la  caisse  des  receveurs 
»  des  linances  formera  un  fonds  commun  qui  sera  tenu  à  la  disposition 
»  des  préfets,  et  qui  sera  applicable,  i".  au  rembotn-semcnt  des  frais 
»  de  poursuite  tombés  en  non-valeurs,  soit  en  matière  de  police  cor- 
»  rectionnelle,  soit  en  matière  de  simple  police;  i°.  au  paiement  des 
»  droits  (jui  seront  dus  aux  greffiiers  des  tribunaux  pour  les  relevés 
M  des  jugemens  mentioiuiés  en  l'article  2;  3°.  au  service  des  cnfans 
»  trouvés  et  abandonnés^  jusqu'à  concurrence  du  tiers  du  produit 
»  excédant  lesdits  frais  ;  4-^  et  pour  les  deux  autres  tiers ,  aux  dépenses 
»  des  communes  qui  éprouveront  le  plus  de  besoins,  d'après  la  répar- 
»  tition  qui  en  sera  faite  par  les  préfets ,  et  par  eux  soumise  ,  dans  le 
»  cours  du  premier  semestre  de  chaque  année,  à  l'approbation  de 
»   notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

Amendes  arbitraires.  Les  maires  ou  adjoints  qui, 
sans  aucun  jugement,  imposent  à  des  contre-venans 
ou  délinquans  une  amende  applicable  à  la  commune 
ou  aux  pauvres,  commet  une  véritable  forfaiture,  et 
se  rend  passible  des  peines  graves  prononcées  par 
les  art.  114  et  174  du  code  pénal. 

Amendes  prononcées  par  les  conseils  de  discipline 
pour  infractions  aux  règles  de  service  dans  la  garde 
nationale,  (^rl.  84,  92  c/  ii4  ^^^  la  Loi  sur  la  garde 
nalionale.) 

Amener  (mandats  d'  ).  Voy.  Mandats  d'amener. 

Amers,  phares,  tonnes  et  balise.  Voy.  Balises. 

Amidonniers.  Voy.  Fabriques  et  ateliers  à  odeurs. 

Amnistie  et  amnistiés.  Une  ordonnance  du  roi ,  du 
20  octobre  1820  (  Bull.  412  ),  portant  amnistie  pour 
les  délits  forestiers  commis  antérieurement  au  29  sep- 
tembre 1818,  en  excepte  les  maires  et  les  commu- 
nautés d'habitans  pour  exploitations  illégales.  L'arti- 
<lr  3  ordonne  que  ceux  auxquels  l'amnistie  est  accor- 
dée ne  pourront  s'en  prévaloir  vis-à-vis  des  commu- 
nes et  établissement  publii  s ,  pour  être  dispenses 
d'acquitter  les  dommages-intérêts  auxquels  ils  au- 
raient été  condamnés. 
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Le  même  article  ajoute  qu'ils  seront  tenus  de  rem- 
bourser les  frais  avancés  par  le  domaine  ,  sauf  son 
recours  ,  en  cas  d'insolvabilité  constatée  ,  contre  la 
commune  ou  l'établissement  dans  l'intérêt  desquels 
le    poursuites  auraient  été  dirigées. 

L'ordonnance  du  Roi  du  ii  octobre  1820,  qui  ac- 
corde amnistie  aux  militaires  qui  se  trouvent  en  état 
de  désertion ,  et  qui  n'ont  pas  été  condamnés  pour 
ce  délit,  prescrit  différentes  mesures  à  l'exécution 
desquelles  les  maires  doivent  concourir  avec  les  pré- 
fets et  les  sous-préfets.  1°.  Les  déclarations  à  faire  par 
les  .militaires  autorisés  à  rester  dans  leurs  foyers; 
9°.  la  délivrance  des  certificats  de  libération  du  ser- 
vice militaire;  3°.  la  remise  des  armes  et  eflfets ,  autres 
que  ceux  du  petit  équipement,  emportés  par  les  dé- 
serteurs ,  ou  leurs  remboursemens  ;  4°.  ^^  délivrance 
des  feuilles  de  route  à  ceux  qui  doivent  reprendre  le 
service;  5°.  la  recherche  et  poursuite  des  déserteurs 
qui  ne  se  rendent  pas  à  leur  destination. 

Ces  dispositions  se  retrouvent  dans  les  différentes 
ordonnances  d'amnistie  publéessousie règnede Louis- 
Philippe  I^r.  ;  la  première  du  28  août  i83o  {Bull.  0, 
n°.  7),  contient  les  dispositions  suivantes. 

Art.  1"=' .  Amnistie  est  accordée  à  tous  sous-officiers  et  soldats  de  nos 
troupes  de  terre,  ainsi  qu'aux  jeunes  soldats  appelés  au  service  qui 
sont  présentement  en  état  de  dései-tion ,  soit  pour  avoir  abandonné  les 
corps  dont  ils  faisaient  partie,  soit  pour  n'avoir  pas  rejoint  ceux  aux- 
quels ils  étaient  destinés. 

Sont  compris  dans  ces  dispositions,  les  déserteurs  et  retardataires 
qui ,  ayant  été  arrêtés  ou  s'étant  présentés  volontairement  n'auraient 
pas  été  jugés  et  condamnés  définitivement ,  au  jour  de  la  publication 
de  la  présente  ordonnance. 

Art.  2.  Pour  profiter  de  l'amnistie,  les  déserteurs  et  retardataires 
seront  tenus  de  se  présenter ,  soit  devant  le  lieutenant-général  com- 
mandant la  division^  soit  devant  le  maréchal-de-camp  commandant  la 
subdivion,  soit  devant  l'officier  supérieur  commandant  sur  les  lieux, 
soit  enfin  devant  l'officier  de  gendarmerie  ou  le  capitaine  de  recrute- 
ment ,  à  l'effet  d'y  faire  leur  déclaration  de  repentir. 

Cette  déclaration  devra  être  faite  avant  l'expiration  des  délais  ci- 
nprès ,  qui  compteront  à  partir  de  la  date  de  la  présente  ordoimance. 

SAVOIR  : 

Trois  mois  pour  ceux  qui  sont  dans  l'intérieur  du  royaume  ; 
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Quatre  mois  pour  ceux  qui  sont  en  Corse  ; 

Six  niois  pour  ceux  qui  sont  hors  du  royaume,  mais  eu  Europe, 

Et  dix-  iiuit  mois  pour  ceux  qui  sput  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espè-? 
rance  ou  du  cap  Horn. 

3  L'amnistie  est  entière,  absolue  et  sans  condition  de  servir  ,  pour 
les  déserteurs  on  retardataires  qui  se  trouvent  dans  un  des  cas  sui  vans , 
savoir  : 

1°.  Pour  les  retardataires  qui  appartiennent  à  des  classes  antérieures 
à  l'année  1821  ; 

2°.  Pour  les  déserteurs  qui  ont  été  admis  au  service,  à  quelque  titre 
que  ce  soit ,  antérieurement  au  i*'.  janvier  de  la  même  année; 

3°.  Pour  les  déserteurs  et  retardataires  actuellement  mariés  ,  ou 
veufs  ,  ayant  un  ou  plusieurs  enfans  ; 

4°-  Pour  les  déserteurs  et  retardataires  qui  sont  actuellement  dant> 
l'un  des  cas  d'exemptior»  prévus  par  l'article  i4  de  la  loi  du  lomars 
1 81 8  ,  sur  le  recrutement  ; 

5°.  Pour  les  déserteurs  auxquels  il  ne  reste  pas  plus  d'une  année  de 
service  à  faire  pour  atteindre  le  terme  de  leur  libération. 

4-  Les  déserteurs  ou  retardataires  amnistiés  auxquels  les  dispositions 
de  l'article  3  de  la  présente  ordonnance  ne  sont  point  applicables,  se- 
ront tenus  d'entrer  dans  les  corps  de  notre  armée  pour  y  faire  le  temps 
de  service  auquel  ils  sont  astreints  par  la  loi ,  temps  dans  lequel  celui 
de  leur  absence  illéf^aîe  ne  sera  pas  compté. 

Les  autres  seront  renvoyés  dans  leurs  foyers  avec  uu  certificat  de 
libération. 

5.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  ne  sont ,  en  aucun  cas, 
applicables , 

1".  Aux  déserteurs  et  retardataires  qui  n'ayant  pas  prollté  de  l'am- 
nistie en  temps  utile,  seraient  arrêtés,  où  se  représenteraionl  après  les 
délais  fixés  par  l'article  2  ci-dessus  ; 

1°.  Aux  déserteurs  et  retardataires  qui,  a)!  moment  de  la  publication 
de  la  présente  ordonnance,  auraient  été  condamnés  pour  désertion. 

6.  Ceux  des  déserteurs  et  retardataires  qui  no  sont  pasdéi^agés  de 
l'obliii;af ion  de  servir ,  et  qui ,  après  avoir  prolifé  de  la  présente  am- 
nistie et  après  avoir  pris  leurs  feuilles  de  route  pour  rejoindre  un 
corps  ,  ne  se  rendraient  pas  à  leur  destination  dans  les  délais  fixés  par 
les  réi;lemcns  ,  ou  déserteraient  en  route,  resteront  sons  le  poids  de  la 
léiçislation  relative  à  la  désertion,  et  seront  passibles  des  peines  portées 
contre  la  désertion  par  récidive. 

La  deuxième,  du  5  septembre  i83o  (^Biill.  0, 
n'.  7),  relative  aux  déserteurs  de  l'armée  navale  et 
des  différens  corps  au  service  de  la  marine,  porte  , 
article  ?> .  (jue  les  déserteurs  amnitiés  seront  tenus  de 
se  présenter  dans  le  délai  de  trois  mois  ,  à  l'efiel  d'y 
faire  leur  déclaration  de  repentir,  savoir  :  les  jïens 
de  mer,  au  commissaire  de  l'inscription  tic  leur 
quartier,  ou  à  l'administrateur   de  la  marine  le  plus 


AIVENISTIE.  43 

voisin  de  leur  résidence  actuelle  ,  ou  ,  à  défaut,  au 
maire  de  la  commune  où  ils  se  trouvent. 

Art.  5.  L'amnistie  est  entière  ,  absolue,  et  sans  condition  de  servir  , 
pour  les  déserteurs  ou  retardataires  non  compris  sous  le  titre  de  gens 
de  mer ,  qui  se  trouvent  dans  un  des  cas  suivans ,  savoir  : 

10.  Pour  les  déserteurs  qui  ont  été  admis  au  service ,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  antérieurement  au  i^"^.  janvier  1821  ; 

2o.  Pour  les  déserteurs  et  retardataires  actuellement  mariés ,  ou 
veufs  ayaut  un  ou  plusieurs  eufans  ; 

3°.  Pour  les  déserteurs  et  retardataires  qui  sont  actuellement  dans 
l'un  des  cas  d'exemption  prévus  par  l'article  i4  de  la  loi  du  10  mars 
1818  sur  le  recrutement, 

4°.  Pour  les  déserteurs  auxquels  il  ne  reste  pas  plus  d'une  année  de 
service  à  faire  pour  atteindre  le  terme  de  leur  libération  ; 

5".  Pour  les  déserteurs  qni  ont  fait  partie  des  anciens  régimens  d'in- 
fanterie de  la  marine  licenciés  en  1827. 

6.  Les  déserteurs  ou  retardataires  amnistiés  auxquels  les  dispositions 
de  l'article  ci-dessus  ne  sont  pas  applicables,  seront  teuus  d'entrer  dans 
les  corps  de  la  marine  pour  y  faire  le  temps  de  service  auquel  ils 
sont  astreints  par  la  loi,  temps  dans  lequel  celui  de  leur  absence  illé- 
gale ne  sera  pas  compté. 

Les  autres  seront  renvoyés  dans  leurs  foyers,  avec  un  certilicat  de 
libération. 

7.  Les  déserteurs  qui  demanderont  à  jouir  du  bénéfice  de  l'amnistie 
recevront  une  fcniille  de  route  avec  indemnité,  et  seront  dirigés  sur  le 
port  où  était  stationné  le  corps  dont  ils  faisaient  partie  ,  ou  le  bâtiment 
sur  lequel  ils  étaient  embarqués. 

Les  marins  désobéissans  seront  dirigés  sur  les  ports  pour  lesquels  ils 
avaient  été  destinés,  si  les  besoins  du  service  l'exigent. 

8.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  ne  sont  eu  aucun  cas 
applicables, 

lo.  Aux  déserteurs  et  retardataires  (jui ,  n'ayant  pas  profité  de  l'am- 
nistie en  temps  utile,  seraient  arrêtés,  ou  se  présenteraient  après  le 
délai  fixé  par  l'article  3  ci-dessus  ; 

2°.  Aux  déserteurs  et  retardataires  qui,  au  moment  de  la  publi- 
cation de  la  présente  ordonnance,  auraient  été  condamnés  pour  dé- 
sertion. 

g  Ceux  des  déserteurs  et  retardataires  qui  ne  sont  pas  dégagés  de 
ligalion  de  servir,  et  qui,  après  avoir  profité  de  la  présente  amnis- 
tie, et  avoir  pris  leur  feuille  de  route  pour  rejoindre  un  port,  ne  se 
rendraient  pas  à  leur  destination  dans  les  délais  fixés  par  les  réglemens, 
ou  déserteraient  eu  route,  resteront  sous  le  poids  de  la  législation  rela- 
tive à  la  désertion,  et  resteront  passibles  des  peines  portées  contre  la 
désertion  par  récidive. 

La  troisième,  du  21  octobre  i83o  (Bull.  0,  n\  17), 
accorde  amnistie  à  tous  sous-officiers  et  soldats  des 
troupes  de  mer  qui,  jusqu'à  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance,  ont  été  condamnés  pour  fait  d'in- 
subordination etdevoiesdefaitenversleurs  supérieurs. 
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La  f|iiatricmr  ,   du   8   novembre   i83o    [BiiU.  0. 
32),  cnnlicnt  les  dispositions  suivantes. 

Art.  I".  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  pour  Ions  délits  ou 
coulraveiitions  relatifs  aux  lois  sur  les  forêts  et  sur  la  pèche  commis 
antérieurement  à  la  publication  de  la  présente  ordonnance  :  ceux  des 
délinquans  qui  sont  actuellement  détenus,  seront  immédiatement  mis. 
cil  lilierté. 

Sont  exceptés  les  adjudicataires  de  coupes  de  bois  poursuivis  pour 
cause  de  malversations  et  abus  dans  l'exploitation  de  leurs  coupes; 
sont  éf[alcsncnt  exceptés  de  l'amnistie  les  adjudicataires  de  cantoime- 
meiis  de  pèche  el  les  porteiirsde  licence  poursuivis  pour  délits  commis 
dans  les  cantonncmens. 

Art.  2.  L'amnistie  accordée  par  l'article  précédent  s'applique  aux 
peines  d'cmprisomiemcnt  et  d'amende  prononcées  on  encourues,  ainsi 
qu'aux  frais  avancés  par  l'Etat  et  au  paiement  des  dommages  et  intérêts 
qui  lui  ont  été  alloués  par  jugemens. 

Les  objets  saisis  et  non  vendus  seront  remis  aux  parties ,  à  l'excep- 
tion de  ceux  qui  sont  prohibés  et  des  bois  de  délit. 

Art.  3.  Remise  est  accordée  de  toute  amendedecent  francs  el  au-des- 
sous qui  aurait  été  prononcée  en  matière  correctionnelle  ,  de  police  de 
roulat^e  et  de  grande  voirie,  par  .suite  de  délits  ou  contraventions 
commis  antérieurement  au  i".  août  dernier,  et  autres  que  ceux  qui 
sont  prévus  par  l'article  i".  de  la  présente  ordonnance.  Cette  remise 
ne  .s'étendra  pas  aux  frais  avancés  |>ar  l'Etat. 

Art.  4-  Les  sommes  acquittées  avant  la  date  de  la  présente  ordon- 
nance ne  seront  pas  restituées. 

Dans  aucun  cas  l'amnistie  ne  pourra  être  opposée  aux  droits  des  par- 
ticuliers ,  des  communes  et  des  établissemcns  publics  auxquels  des 
dommages-intérêts  et  des  dépens  auraient  été  ou  devraient  être  al- 
loués. 

La  cinquième  ,  du  7   décembre   i83o  ÇBiiIL    0, 

n".  28) ,  accorde  amnistie  j  our  les  délits  forestiers  et 

de  chasse  commis  dans  les  bois  et  domaines  de  l'an- 

eiennne  dotation  de  la  couronne  ,  ainsi  qu'il  suit. 

Art.  i".  Il  est  accordé  remise  des  restitutions  et  dommages-inté- 
rêts non  actuellement  recouvrés  et  prononcés  pour  les  délits  et  contra- 
ventions aux  lois  forestières  auxquels  s'applique  l'art.  1".  de  l'amnis- 
tie du  8  novembre  présente  année,  et  qui  auraient  été  commis  dans 
les  bois  de  l'ancienne  dotation  de  la  couronne.  Il  sera  également  re- 
noncé à  la  répétition  des  frais  de  poursuite  non  recouvrés. 

Art.  1.  Il  est  accordé  pleine  et  entière  amnistie  pour  délits  et  con- 
trav(Mitions  aux  lois  et  réglcmens  concernant  la  chasse  dans  les  bois  , 
Ibrèls  <t  domaines  <lc  l'ancieiMie  dotation  de  la  couronne. 

En  conséquence,  les  re.stihitions  et  dommages-intérêts ,  ainsi  que 
les  frais  de  poursuite  non  aclucUument  recouvrés,  ne  seront  pas  ré- 
pétés. 

Art.  3.  Les  exceptions  exprimées  au  second  paragraphe  de  l'art.  1  n. 
de  noire  ordonnance  du  8  novembre  présente  année  recevront  leur 
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plein  et  entier  effet  »  l'égard  des  contraventions  et  délits  tant  forestiers 
que  des  chasses. 

Animaux  malades  (les)  ou  soupçonnés  de  mala- 
dies contagieuse ,  sont  l'objet  d'une  surveillance  par- 
ticulière des  maires  et  des  adjoints,  et  d'un  procès- 
verbal  à  dresser  contre  le  propriétaire  en  cas  de  non 
déclaration. 

Modèle  du  procès-verbal. 

«  Cejourd'hui...,  nous...  instruit  que  le  sieur... ,  habitant  de  cette 

»  commune,  avait  chez  lui  des  bestiaux  attaqués  de  maladie  conta- 

»  gieuse  qu'il  conduisait  aux  pâturages  et  abreuvoirs  communs.  Nous 

n  iaous  sommes  transporté  au  domicile  dudit....,  accompagné  de...., 

»  vétérinaire  ou  maréchal  expert  ;  où  ,  examen  fait  desdits  bestiaux , 

»  nous  avons  reconnu  que. . .  {désigner les  animaux  et  leur  nombre), 

»  étaient  attaqués  de  la  maladie  de...  (  énoncer  le  genre  de  la  mala- 

»  die);  sur  quoi  nous  lui  avons  observé  qu'il  était  en  contravention 

»  aux  lois  et  réglemens^  pour  n'avoir  pas  fait  la  déclaration  de  maladie 

»  dont  étaient  attaqués  ces  animaux;  il  nous  a  répondu  que....  {ses 

»  réponses);  nous  lui  avons  répliqué  que..,  et  lui  avons  fait  défense  de 

»  les  conduire,  jusqu'à  nouvel  ordre,  aux  pâturages  et  abreuvoirs 

»  communs;  et  lui  avons  enjoint  de  les  tenir  en  garde  chez  lui  aussi 

»  jusqu'à  nouvel  ordre.  Et  avons  de  tout  ce  que  dessus  dressé  le  présent 

»  procès-verbal,  que  nous  avons  signé  les  jour  et  an  que  dessus.  » 
Voyez  l'article  Epizooties. 

Animaux  maljaisaiis  et/éivces^  tels  que  les  cochons, 
les  canards,  les  oies,  les  renards,  les  loups,  etc.  ;  la 
prohibition  de  leur  divagation  sur  la  voie  publique  , 
est  de  la  compétence  des  maires  et  adjoints.  Voyez 
f^oie  publique . 

A  N I M  A  ux  7W  orts  sur  les  che  m  ins  ou  da  n  s  les  ch  a  nips . 
Le  maire ,  d'après  l'avis  qu'il  en  reçoit ,  ou  sur  la 
réquisition  de  la  gendarmerie ,  ordonnera  que  -  les 
»  corps  seront  enfouis  dans  la  journée,  à  quatre  pieds 
»  de  profondeur ,  par  le  propriétaire  ,  et  dans  son 
»  terrain ,  ou  voitures  à  l'endroit  qu'il  désigne,  pour 
»  y  être  également  enfouis ,  sous  peine  ,  par  le  délin- 
•)  quant,  de  payer  une  amende  de  la  valeur  d'une 
H  journée  de  travail ,  et  les  frais  de  transport  et  d'en- 
»  fouissement.  »  (  y^rt.  i3  du  lit.  2  de  la  loi  du  28 
septembre  —  G  octobre  1701.  ) 

Si  l'animal  est  mort  à  la  suite  d'une  maladie  conta- 
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gieuse,  la  fosse  doit  être  de  huit  pieds  de  profondeur, 
à  5o  toises  au  moins  des  habitations.  (  Arrêté  dn  27 
messidor  an  v —  \^  juillet  1797.  Bull.  i33.  ) 

Annexes.  On  désigne  par  ce  nom  des  chapelles  ou 
églises  accordées  à  des  communes  que  de  grandes 
dislances,  ou  des  chemins  souvent  impraticables  , 
séparent  des  chefs-lieux  des  paroisses  ou  des  succur- 
sales. 

Si  le  prêtre  est  à  demeure,  les  habitans  ne  concou- 
rent point  aux  frais  du  culte  de  Téglise  paroissiale  ou 
de  la  succursale;  mais  ils  doivent  y  concourir,  si  le 
service  de  l'annexe  se  fait  y)ar  un  prêtre  qui  vient 
seulement  une  fois  la  semaine  dire  la  messe  pour  la 
commodité  de  quelques  habitans  qui  ont  pourvu  à 
son  paiement  par  une  souscription.  (^Ai>is  du  conseil- 
d^étdf  du  i4  décembre  1810.  Bull.  337.  ) 

Annonces  publiques  (  les)  qui  sefontdans  les  rues 
par  des  cricurs,  des  colporteurs,  sont  soumises  à 
l'inspection  de  la  police  locale.  Voyez  Afficlieurs  ^ 
Annuaire  républicain,  Calendrier^  Avis  et  Col- 
porteurs. 

Anticipations  5Mr/rt  voie  publique.  Voyez  yoie 
publique. 

Apothicaires  (les  )  sont  soumis  à  l'inspection  des 
maires  pour  la  vérification  des  drogues  ,  méJicamens 
et  minéraux,  reconnuscomme  poisons  qui  entrent  dans 
leurs  compositions  pharmaceutiques.  (  Arl.  2(j  du 
fit.   t"  .  de  la  loi  du  19 —  22  juillet  1791.  ) 

Nota.  Cet  article  confirme  les  anciens  régicmens 
qui  soumettent  à  l'inspection  de  la  police  locale  le 
débit  des  substances  vénéneuses  employées  comme 
remèdes  par  les  pharmaciens  :  un  éilit  de  1682  est  la 
principale  base  de  la  législation  sur  cette  matière  , 
qui  a  reçu  de  nouveaux  développemens  par  l'ordon- 
nanc.'  du  roi  du  20  septembre  1820,  contenant  un 
tableau  des  substances  qui  doivent  être  considérées 
comme  drogues  médicinales    (  Bull.  \oi.  ) 

Les  droits  de  visite  sont  confirmés  par  la  loi  des 
finances  du  i5  mai  1818.  ( /^w//.  21 1.  ) 
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Appel  des  jeunes  gens  âgés  de  vingt  ans  révolus  i, 
pour  le  recrutement  de  l'armée  de  ligne.  Voyez  /?e- 
crutcment.  ^ 

Appel  d'une  décision  rendue  par  un  maire.  Voyez 
Décisions  des  ni  aires. 

Appel  desjiigetnens  de  police.  Y  oyez  Jugnnens  de 
police.  La  voie  d'appel  ne  peut  avoir  li  u  pour  un 
jugement  de  police  prononçant  absolution  d'un  con- 
trevenant ;  il  ne  peut  être  attaqué  que  par  la  voie  de 
cassation,  \oyezibid. 

Appels  comme  d'abus.  L'ordonnance  du  roi  du  i  2 
mars  i83i.  (^Buli.  0  n".  52.),  décide  que  les  formes 
établies  par  la  loi  encore  subsistante  du  18  germinal 
an  X  (8  avril  1802),  concernant  les  appels  comme 
d'abus,  ne  permettent  pas  de  les  traiter  en  séance 
publique ,  en  conseil-d'état ,  d'après  les  formes  éta- 
blies par  l'ordonnance  du  2  février  i83î. 

Apprentis.  Les  aflfaires  de  simple,  police  entre  les 
ouvriers  et  les  apprentis ,  sont  portées  devant  les 
maires,  dans  les  villes  où  il  n'y  a  point  de  commissai- 
res-généraux de  police.  Ils  prononcent  sans  appel  les 
peines  applicables  aux  divers  cas ,  selon  les  lois  de 
police  municipale.  {^Art.  10  de  la  Loi  du  0.1  germinal 
an  XI  —  \iavrd  i8o3^  Bull.  269.  ) 

AppR0visi0NNEMENTc/e5CO777/7ni/2e,$  (1')  en  denrées 
et  marchandises  essentiellement  nécessaires  à  la  sub- 
sistance des  habitans ,  entre  dans  les  attributions  de 
surveillance  des  maires.  i^Loidu  'j  'vendémiaire  an  iv 
—  l'-j  septembre  1795.  Bull.  186,  et  décret  du  4  mai 
i  1 1 2.  Bull.  433.  )  Voyez  Grains  et  marchés. 

Appuis  en  saillie  des  boutiques.  Les  maires  doivent 
veiller  à  ce  qu'ils  ne  gênent  pas  !avoiepubli.|ue.  Voy. 
Saillie  et  voie  publique. 

h.VikToiREs(inslr\iniens.)Yoy  Anstnimensaratoires. 

Arbitraire  (détention  ).  Voy.  Détention  et  Liberté 
indii'iduelle. 

Arrhes  (les)  dont  se  composent  les  forêts,  les 
arbres  épars,  ceux  dont  les  routes  sont  plantées  ,  doi- 
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vent  être,  sous  beaucoup  tîe  rapports,  l'objet  de  la 
surveillance  des  maires,  pour  les  protéger^  dans 
l'intérêt  de  l'état  et  des  particuliers,  contre  les  hom- 
ines,  les  animaux  et  les  insectes.  Voici  l'exposé  de5 
principales  lois  dont  l'exécution  est  confiée  aux  maires. 

1°.  La  loi  du  26  juillet —  i5  aoiil  1790  (  Art.  2), 
abolit  le  droit  attribué,  sous  le  régime  féodal,  aux 
ci-devant  seigneurs ,  de  planter  des  arbres ,  ou  de 
s'approprier  les  arbres  crus  sur  les  chemins  publics  , 
rues  et  places  des  communes.  Les  articles  3  et  suivans 
règlent  les  droits  respectifs  des  ci-devant  seigneurs  , 
des  communautés  d'habitans,  et  des  propriétaires 
riverains. 

Une  loi  du  28  août  1792  déclare  que  tous  les  arbres 
existant  actuellement  sur  les  chemins  publics,  autres 
que  les  grandes  routes  nationales  ,  et  sur  les  rues  des 
villes,  bourgs  ou  villages,  sont  censés  appartenir  aux 
propriétaires  riverains  ou  aux  communes,  lorsqu'elles 
justifient  en  avoir  acquis  la  propriété  par  titre  ou 
possession. 

Le  titre  11  de  la  loi  du  28  septembre — 6  octobre  1791 , 
sur  la  police  rurale,  et  les  articles  44^  et  suivans  du 
Code  pénal,  pr.  scriventles  peines  à  prononcer  contre 
ceux  qui  abattent,  mutilent,  ccorcent  ou  coupent  les 
arbres  ,  et  rendent  les  propriétaires  ou  conducteurs 
de  bestiaux  responsables  des  dommages  causés  aux 
arbres  par  ces  bestiaux. 

L'opération  de  l'échenillage  annuel .  pour  la  conser- 
vation des  arbres,  est  prescrite,  sous  la  surveillance 
des  maires,  par  la  loi  du  26  vonlôse  an  iv  —  16  mars 
179G.  (^////.  33.) 

Un  décret  du  i5  avril  i8[  1  (  hiill.  364  )?  contient 
lesdisposilionssuivanlcs  qui  prescrivent  les  formalités 
€|ui  doivent  précéder  et  suivre  l'abaltage  des  arbres 
appartenant  à  de-  particuliers. 

Les  dispositions  de  l'ordoiuiance  de  1669  el  de  la  loi  du  q  iloréal 
an  XI  (  2g  avril  i8o3.  ),  qui  prescrivent  aux  propriébiros  d'amrcs  fu- 
taies, épars  ou  en  plein  bois  .  de  faire  des  déelirations  do  leur  intention 
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d'abattre  lesJits  arbres ,  seront  exécute'es  sous  les  peines  exprimées 
ci -après. 

•Sont  exceptés  de  l'obligation  de  la  déclaration  les  propriétaires  des 
arbres  situés  dans  les  lieux  clos  et  fermés  de  murs  ou  de  haies  vives 
avec  fossés,  attenant  aux  habitations,  et  qui  ne  sont  pas  aménagés  en 
coupe  réglée.  (  Art.  i^'.  ) 

Les  propriétaires  ne  sont  assujettis  à  comprendre  dans  leur  déclara- 
tion (jue  les  chênes  de  futaie  et  les  ormes  ayant  treize  décimètres  de 
tour  et  au-dessus.  Si  les  ormes  sont  plantés  en  avenue  près  des  maisons 
d'habitation,  ils  sont  également  exempts  d'en  faire  la  déclaration. 
[Ibid. ,  art.  i.  ) 

Les  contrevenans  seront  condamnés,  pour  la  première  fois,  à  l'a- 
mende ,  a  raison  de  quarante-cinq  francs  par  mètre  de  tour ,  pour  cha- 
que arbre  passible  de  la  déclaration  ci-dessus.  (  Jbid.  ) 

En  cas  de  récidive ,  l'amende  sera  doublée. 

Au  moyen  de  la  fixation  ainsi  faite  des  amendes ,  il  n'y  aura  lieu  de 
prononcer  la  restitution  égale  à  l'amende  ordonnée  par  l'article  8  du 
titre  33  de  l'ordonnance  de  1669  et  par  l'article  5o  de  l'édit  de  itiô" 
(Art.  3.) 

Les  déclarations  seront  faites  à  double,  sur  papier  timbré,  et  remises 
à  l'inspecteur  ou  sous-inspecteur  forestier  de  l'arrondissement,  lequel 
visera  un  des  doubles  qui  sera  retiré  par  le  déclarant. 

L'inspecteur  enregistrera  les  déclarations  :  il  enverra  chaque  mois 
l'état  au  conservateur ,  qui  transmettra  sans  délai,  à  l'officier  du  génie 
maritime,  l'état  général  des  déclarations  fournies  dans  sa  conservation. 
(  Ibid  article  4-  ) 

Les  martelages  seront  opérés  par  un  contre-maître  de  la  marine ,  qui 
en  dressera  procès-verbal .  dont  un  double  sera  remis  au  propriétaire, 
et  l'autre  à  l'inspecteur  ou  sous-inspecteur  forestier.  (  Ibid.  art.  5.  ) 

Les  propriétaires  feront  constater  l'époque  de  l'abattage  des  arbres 
par  un  certificat  du  contre-maître  de  la  marine ,  ou  des  agens  forestiers, 
ou  du  maire  de  la  commune  de  la  situation  des  bois.  [ïbid. ,  arf.8.) 

Six  mois  après  Tabattage  ainsi  constaté ,  si  l'administration  de  la  ma- 
rine ,  ou  ses  fournisseurs ,  n'ont  pas  payé  la  valeur  de  ces  bois ,  les 
propriétaires  pourront  disposer  à  leur  gré  des  arbres  marqués  (  Ibid. , 
art^.) 

Les  contraventions  seront  poursuivies  par  les  agens  forestiers,  dans 
les  formes  ordinaires  pour  le  régime  forestier ,  sur  les  procès-verbaux 
des  gardes,  qui  sont ,  pour  ce  cas  ,  autorisés  à  constater  les  délits  dans 
les  bois  des  particuliers.  [Ibid. ,  art.  10.  ) 

Les  contre-maître  de  la  marine  devront  également  constater  les  con- 
traventions ,  mais  ils  enverront  leurs  procès-verbaux,  dûment  affirmés, 
à  l'inspecteur  ou  sous-inspecteur  de  l'arrondissement  forestier,  qui  fç- 
ront  les  poursuites.  Ils  en  rendront  compte  à  l'ingénieur  de  la  marine. 
(  Ibid. ,  art.  11.) 

Tout  fournisseur  ,  agent  ou  particulier,  qui  détournera  de  leur  des- 
tination les  pièces  marquées  et  reçues  pour  la  marine ,  sera  condamné 
à  une  amende  double  de  celle  exprimée  en  l'article  3,  par  pièce  fa- 
çonnée ou  non  façonnée ,  sans  préjudice  de  la  confiscation  du  bois. 
(  Article.  \i.) 

4. 
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Les  aj^eiis  forestiers  et  contre-niailro.s  de  !;>  mnriiie  sont  rli;tr£;és  dt 
cojislaler  ces  sortes  de  délits  ,  et  les  poursuites  seront  exercées  par  le-- 
inspecteurs  on  sous-iiispecteurs  forestiers,  couforméniciit  aux  art.'io 
et  II  ci-dessus.  {Ibid.  .  art.  i3.  ) 

Les  propriétaires  (pii  n'auront  pas  fait  l'aliatt.ij^e  dans  hî  délai  d'un 
an,  à  dater  du  jour  de  leur  déclaration ,  seront  tenus  de  la  renouveler; 
la  première  sera  alors  considérée  comme  non-avenue  {Ibid. ,  art.  \\.  ) 

Les  propriétaire.'^  qui  voudront  faire  usage  de  la  flicullé  (jui  leur  est 
accordée  par  l'article  c)  de  la  loi  du  9  floréal  an  xi  (29  avril  i8o3  ),  pour 
les  cas  d'ure[ente  néces.si(é,  ne  pourront  procédera  l'abattage  des  arbres 
qu'après  avoir  tait  préalablement  constater  l'urgence. 

A  cet  cltet,  ils  feront  dresser,  par  le  maire  de  la  commune,  un  pro 
cès-verbal  descauses  qui  exigent  l'abattage  d'un  ou  deplnsieurs  arbres, 
dont  1  âge  et  la  dimension  seront  constatés. 

Tout  propriétaire  convaincu  d'avoir,  sans  motifs  valables,  donné, 
en  tout  ou  en  partie,  à  ses  arbres  une  destination  diflérente  de  celle 
énoncée  au  procès-verbal,  sera  puni  des  peines  prononcées  par  l'art.  3 
du  présent,  l  Art.  i5  du  décret  du  i5  avrd  181 1.  ) 

Il  est  défendu  aux  agens  forestiers  et  aux  confre-maitres  de  la  marine 
et  autres  d'exiger  des  propriétaires  de  bois  aucune  rétribution  ou  in- 
demnité ,  pour  les  actes  ou  procès-verbaux . 

Le  titre  viii  du  tlccrrt  du  16  décembre  1811 
(  BidU  4i8.  ),  sur  les  routes,  et  la  loi  du  9  ventôse 
an  Mil  — 28  février  \Sod\Bn//.  35.  ),  ordonnent  que 
les  îrrandes  routes  et  les  chemins  vicinaux^  suscep- 
tibles d'être  plantés,  le  seront  en  arbres  forestiers 
ou  fruitiers,  suivantles  localités  ,  par  les  propriétaires 
riverains,  et  rèelent  les  droils  et  obliçalions  des 
propriétaires. 

L'ordonnance  du  roi  du  28  août  1816  règle  el  dé- 
termine le.^  obliaalions  des  propriétaires  des  bois  et 
•forets  où  des  arbres  ont  été  marqués  pour  le  service 
de  la  marine. 

Enfin,  le  Code  forestier  du  21  mai  1827  (Bull.  , 
7/0.  1-76.  )  ,  et  l'ordonnance  du  Roi  ,  pour  l'exécution 
do  ce  Code ,  du  1."  août  1827  (  />////.  71^'  i-yS.  ),  ont 
rendu  délinitivement  exécutoires  toutes  formalilés 
<jui  doivent  précéder  et  suivre  l'a]>attagc  des  arbres, 
et  dont  la  surveillance  entre  dans  les  atlribulions 
spéciales  des  maires  et  des  adjoints. 
Code  forrsliev. 

Article  laa.  «  Dans  tous  les  bois  soumis  an  reguiie  l<trci>liir,  lors 
que  des  couper,  devront  y   avoir  lieu,  le   ilépartenieiil   de    la    marine 
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pourra  faire  clioisir  et  marteler  par  ses  gens  les  arbres  propres  aux  coiis- 
triutious  navales,  parmi  ceux  qui  n'auront  pas  été  marqués  en  réserve 
par  les  agens  forestiers. 

123.  «  Les  arbres  ainsi  marqués  seront  compris  dans  les  adjudica- 
tions, et  livrés  par  les  adjudicataires  à  la  mariue,  aux  conditions  qui 
seront  indiquées  ci-après. 

124-  «  Pendant  dix  ans,  à  compter  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  le  département  de  la  marine  exercera  le  droit  de  choix  et  de  mar- 
telage sur  les  bois  des  particuliers ,  futaies ,  arbres  de  réserve,  avenues, 
lisières  et  arbres  épars. 

«  Ce  droit  ne  pourra  être  exercé  que  sur  les  arbres  en  essence  de 
chêne ,  qui  seront  destinés  à  être  coupés,  et  dont  la  circonférence,  me- 
surée à  I  mètre  du  sol ,  sera  de  i5  décimètres  au  moins. 

«  Les  arbres  qui  existeront  dans  les  lieux  clos  attenant  aux  habita- 
tions ,  et  qui  ne  sont  point  aménagés  en  coupes  réglées,  ne  seront  point 
assujettis  au  martelage. 

125.  «  Tous  les  propriétaires  seront  tenus,  sauf  l'exception  énoncée 
en  l'article  précédent ,  et  hors  le  cas  de  besoins  personnels  pour  répa- 
rations et  constructions,  de  faire,  six  mois  d'avance,  à  la  sons-préfecture, 
la  déclaration  des  arbres  qu'ils  ont  l'intention  d'abattre,  et  des  lieux  où 
ils  sont  situés. 

«  Le  défaut  de  déclaration  sera  puni  d^une  amende  de  i8  francs  par 
mètre  de  tour  pour  chaque  arbre  susceptible  d'être  déclaré 

126.  «  Les  particuliers  pourront  disposer  librement  des  arbres  dé- 
clarés, si  la  marine  ne  tes  a  pas  fait  marquer  pour  son  service,  dans  les 
six  mois  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement  de  la  déclaration  à  la 
sous-préfecture. 

«  Les  agens  de  la  mariue  seront  tenus,  à  peine  de  nullité  de  leur 
opération,  de  dresser  des  procès-verbaux  de  martelage  des  arbres  dans 
les  bois  de  l'Etat,  des  communes,  des- établissemens  publics  et  des 
particuliers ,  de  faire  viser  ces  procès-verbaux  par  le  maire  dans  la 
huitaine,  et  d'en  déposer  immédiatement  une  expédition  à  la  mairie  de 
la  commune  où  le  martelage  aura  eu  lieu. 

«  Aussitôt  après  ce  dépôt,  les  adjudicataires,  communes,  établisse- 
mens ou  propriétaires ,  pourront  disposer  des  bois  qui  n'auront  pas 
été  marqués. 

127.  «  Les  adjudicataires  des  bois  soumis  au  régime  forestier,  les 
maires  4es  communes,  ainsi  que  les  administrateurs  des  établissemens 
publics  ,  pour  les  exploitations  faites  sans  adjudication  ,  et  les  particu- 
liers traiteront  de  gré  à  gré  du  prix  de  leurs  bois  avec  la  mariue. 

E\\  cas  de  contestation,  le  prix  sera  réglé  par  experts  nommés  cou- 
tradJctoiremenî,  et,  s'il  y  a  partage  entre  les  experts,  il  en  sera  nommé 
un  d'office  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance,  à  la  re- 
quête de  la  partie  la  plus  diligente;  les  frais  de  l'expertise  seront  sup- 
portés en  commun, 

128.  «  Les  adjudicataires  des  bois  soumis  au  régime  lorestier,  les 
maires  des  communes,  ainsi  que  les  administrateurs  des  établissemens 
publics  pour  les  exploitations  faites  sans  adjudication,  et  les  particu- 
liers pourront  disposer  librement  des  arbres  marqués  pour  la  marine, 
si,  dans  les  trois  mois  après  qu'ils  en  auront  tait  notifier  a  la  sous-pré- 
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fccUirr  rnbaltagc,  lu  marine  nu  pas  pris  livraison  cl(;  la  totalité  des 
arbres  marqués  appartenant  au  même  propriétaire  ,  et  n'en  a  pas 
acqiiilléle  prix. 

129.  «  ].a  marine  aura ,  jtisqu'à  i'abattage  des  arbres,  la  faculté 
d  annuler  les  martelages  opérés  pour  son  service;  mais,  couformémcnt 
à  l'article  précédent ,  elle  devra  prendre  t^ins  les  arbres  marqués  qui 
auront  été  abattus,  ou  les  abandonner  en  totalité. 

i3o.  «  Lorsque  les  propriétaires  de  bois  n'auront  pas  fait  abattre  Ks 
arbres  déclarés  ,  dans  le  délai  d'un  an ,  à  dater  du  jour  «le  leur  déclara- 
tion, elle  sera  considérée  comme  non  avenue,  et  ils  seront  tenus  d'en 
faire  uue  nouvelle. 

i3i.  «  Ceux  qui,  dans  les  cas  de  besoins  personnels  pour  réparations 
ou  constructions,  voudront  faire  abattre  des  arbres  sujets  à  déclaration, 
ne  pourront  procéder  à  l'abattai:;e  qu'après  avoir  fait  préalablement 
constater  ces  besoins  par  le  niaire  de  la  commune. 

«  Tout  propriétaire  convaincu  d'avoir ,  sans  motifs  valables ,  doinié , 
en  tout  ou  en  partie,  à  ses  arbres,  une  destination  autre  que  celle  qui 
aura  été  énoncée  dans  le  procès-verbal  constatant  les  besoins  personnels, 
sera  passible  de  l'amende  portée  par  l'art.  125  pour  défaut  de  déclara- 
tion. 

\32.  «Le  gouvernement  déterminera  les  formalités  à  remplir ,  tuit 

Eour  les  déclaratinns  de  volonté  d'abattre,  que  pour  constater,  soit  les 
csoins,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent ,  soit  les  martelages  et 
les  abattages.  Ces  formalités  seront  remplies  sans  frais. 

i33.  «  Les  arbres  (jui  auront  été  marqués  pour  le  service  de  la 
marine,  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  comme  sur  toute 
propriété  privée,  ne  pourront  être  distraits  de  leur  destination  ,  sous 
peine  d'une  amende  de  45  Iraucs  par  mètre  de  toiir  de  charjuc  arbn  : 
sauf  néainnolns  les  cas  prévus  par  les  art.  126  et  128.  Les  arbr.'s  mar- 
qués pour  le  service  de  la  nvirine  ne  pourront  être  équarris  avant  la 
livraison  ,  ni  détériorés  par  ses  agcns  avec  des  liaches ,  scies,  sondes  ou 
autres  instrumens ,  à  peine  de  la  même  amende. 

1 34-  «  Lesdciits  et  contraventions  concernant  le  service  de  la  marine 
seront  constatés  ,  dans  tous  les  bois,  par  procès- verbaux,  soit  des  agens 
et  gardes  forestiers ,  soit  des  maîtres,  contre-maitres  et  aides  contre- 
maîtres assermentés  de  la  marine  :  en  consé(juen(;e  ,  les  procès-verbaux 
de  ces  maîtres,  contre-maîtres  et  aides  contre-maîtres,  feront  foi  en  jus- 
tice comme  ceux  des  gardes  forestiers ,  pourvu  ((u'ils  soient  dressés  et 
allirmés  dans  les  mêmes  formes  et  dans  les  mêmes  délais. 

I  31  «  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  sont  applicables  qu'aux 
localitésoù  le  droit  de  martelage  sera  jugé  iiidlspensal)lc  pour  le  service 
de  la  marine  ,  cl  pourra  être  utilement  exercé  par  elle. 

»  Le  gouvernement  fera  dresser  et  publier  l'ébit  des  départemens  , 
arrondissemens  et  cantons  qui  ne  seront  pas  soumis  à  l'exercice  de  ce 
droit. 

»  La  même  publicité  sera  donnée  au  rétablissement  de  cet  exercice, 
dans  les  localités  exceptées,  lorsque  le  gouvernement  jugera  ce  réta- 
blissement nécessaire. 
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Oixîonnance    du    /loi   pour    l'exécution    du     code 
forestier. 

Akt.  i52.  «  Dans  les  bois  dont  la  régie  est  confiée  à  l'administration 
forestière,  aussitôt  après  la  désignation  et  l'assiette  des  coupes  ordinai- 
res ou  extraordinaires ,  le  conservateur  en  adressera  l'état  au  directeur 
ou  au  sous-directeur  de  la  marine. 

»  Dès  que  le  balivage  et  le  martelage  des  coupes  auront  été  efFec- 
tués,  les  ageus  forestiers  chefs  de  service  dans  chaque  iuipection  en 
donneront  avis  aux  ingénieurs,  maîtres  ou  contre-maîtres  de  la  marine, 
qui  procéderont  immédiatement  à  la  recherche  et  au  martelage  des 
bois  propres  au  service  de  la  marine  royale. 

«  Outre  l'expédition  des  procès-verbaux  de  martelage  que  les 
agens  de  la  marine  doivent,  aux  termes  de  l'art.  126  du  Code  Fores- 
tier, (aire  viser  par  le  maire  et  déposer  à  la  mairie  de  la  commune  où 
le  martelage  aura  eu  lieu,  ils  en  remettront  immédiatement  une 
seconde  expédition  aux  ageus  forestiers  ciiefs  de  service. 

«  Le  résultit  des  opérations  des  ageus  de  la  marine  sera  toujours 
porté  sur  les  affiches  des  venles,  et  tout  martelage  effectué  ou  signilié 
aux  ageus  forestiers  après  l'apposition  des  affiches  sera  considéré 
comme  nul. 

Art.  i53.  «  Quant  aux  arbres  épars  qui  devront  être  abattus  sur 
les  propriétés  des  communes  ou  des  établissemcus  publics  non  soumi- 
ses au  régime  forestier,  les  maires  et  administrateurs  en  feront  la  dé- 
claration telle  qu'elle  est  prescrite  par  les  art.  124  et  i>5  du  Code 
Forestier. 

Art-  i54-  «  Les  déclarations  prescrites  par  l'art,  m.5  du  Code  indir 
queront  l'arrondissement ,  le  canton  et  la  commune  de  la  situation  des 
bois,  les  noms  et  demeures  des  propriétaires,  le  nom  du  bois  et  sa 
contenance,  la  situation  et  l'étendue  du  terrain  sur  lequel  se  trouve- 
ront les  arîjres,  le  nombre  et  les  espèci  s  d'arbres  qu'on  se  proposera 
d'abattre  et  leur  grosseur  approximative. 

«  Elles  seront  faites  et  déposées  à  la  sous-préfécture,  en  double 
minute,  dont  l'une,  visée  par  le  sous-préfet,  sera  remise  au  déclaranti 

«  Les  sous-préfets  qui  auront  reçu  les  déclarations  les  feront  enre- 
gistrer, les  transmettront  immédiatement  au  directeur  du  service  fo- 
rcstie    de  la  marine,  et  en  donneront  avis  à  l'agent  forestier  local. 

Art-  i55.  «  Dès  que  les  déclarations  leur  seront  parveinics,  les 
agens  de  la  marine  procéderont  à  la  reconnaissance  et  au  martelage 
des  arbi'es  propres  aux  constructions  navales,  et  se  conibrmeroiit 
exactement  aux  dispositions  de  l'art.  126  du  Code  Forestier  pour  les 
procès-verhaux  qu'ils  doivent  dresser  de  cette  opération. 

Art  i5Ci.  «  Les  arbres  qui  auront  été  in;u"qués  pour  le  service  de  la 
marine  deviontètre  ab.iltusdn  i'^^''.  octobre  au  i^f.  avril. 

«  La  notihcation  de  l'abattage  de  ces  arbres  sera  Oiite  à  la  sous-pré- 
fecture, et  transmise  aux  agens  de  la  marine  de  la  manière  qui  est 
prescrite  par  l'art.  5  54  ci-dessus  pour  les  déclarations  de  volonté 
d'abattre. 

Art.  137.  «  Dès  que  la  notification  de  l'abattage  leur  sera  parv<'nue, 
ks;igciii>  de  h.  marine  feront  lu  visite  des  arbres  abattus,  et  en  dresse- 
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rouf  1111  proccs-vcilxil  dont  ils  (U'posProiil  une  copie  à  la  mairie  de.  la 
roiiiimuie  où  les  bois  sont  situés. 

Art.  i.'iS.  «  Les  arbres  qui  auront  été  marqués  pour  le  service  de 
la  marine  dans  les  bois  .•soumis  nu  régime  forestier,  comme  sur  loute 
propriété  privée,  seront  livrés  en  grume  et  en  forêt;  mais  les  adjudi- 
cataires ou  les  propriétaires  pourront  traiter  de  gré  à  gré  avec  les  agens 
delà  marine  relativement  ati  node  de  livraison  des  bois,  àle«ir,écar- 
rissage,  cl  à  leur  transport  sur  les  ports  flottables  ou  autres  lieux  de 
dépôt. 

Art.  }5g.  «  Dans  les  cas  prévus  par  l'art  i3i  du  Code  Forestier ,  le 
maire,  sur  la  réquisition  du  propriétaire  des  arlires  sujets  à  déclaration 
pour  le  service  de  la  marine,  constatera  par  un  procès  verbal  le  nom- 
bre d'arbres  dont  ce  propriétaire  aura  réellement  besoin  pour  construc- 
tion ou  réparations,  l'âge  et  les  dimensions  de  ces  arbres. 

«  Ce  procès-verbal  sera  déposé  à  la  sous-préfecture  et  transmis  aux 
agens  de  la  marine  de  la  manière  qui  est  prescrite  par  l'art.  i54de  la 
présente  ordonnance  pour  les  déclaratioiis  de  volonté  d'abattre. 

Akt.  160.  «  Les  procès-verbaux  que  les  agens  de  la  marine  sont 
autorisés  par  l'art.  i34  du  Code  à  dresser  pour  constater  les  délits  et  les 
contraventions  concernant  le  service  de  la  marine,  seront  remis  par 
eux,  dans  le  délai  prescrit  par  les  art.  i5  et  18  du  Code  d'Instruction 
criminelle,  .tux  agens  forestiers  chargés  de  la  poursuite  devant  les 
tribunaux.  Voy.  abattage.  Bois  vt forêts.  Chemins  publics ,  Eche- 
ni  liage. 

Are.  Nom  d'une  nouvelle  mesure  agraire  qui  de- 
signe  une  superficie-  de  terrain  dont  l'étendue  équi- 
vaut à  25  toises  carres.  (  Art.  5  de  la  loi  du  i8^c/^ 
innudan  m — "-^  ov^rd  1795.  Bull.   i35.  ) 

Argent  (  l'intérêt  léj^al  de  1'  )  est  fixé  par  la  loi 
du  3  septembre  1807  {Jhdl.  i58.  )  à  cinq  pour  cent 
en  matière  civile  ,  et  à  six  pour  cent  en  matière  de 
commerce. 

ArjMée  de  ll£>iie.  Les  maires  et  adjoints  exercent 
plusieurs  tondions  importantes  qui  les  établissent 
dans  de.s  rapports  fréquens  avec  l'armée  de  ligne. 

Les  principales  sont  relatives  à  l'engagemeiil  volon- 
taire, et  au  recrutement  par  la  voie  d'un  ap[)rl  an- 
nuel ,  des  jeunes  cens  qui  ont  vingt  ans  révolus  avant 
le  i^r.  janvier.  Leurs  attributions,  sous  ce  double 
rapport,  sont  réglées  parles  lois,  par  les  ordonnan- 
ces du  roi  et  instructions  mini'ilérielles  Voy.  Contiu- 
geut  annuel.  Kn^a^inrnt  el  lin  ru  te  nw  ut 

Mais  il  est  be.mcoup  d'autres  attributions  qui  les 
4  onccrnenl  :  les  corif'és.^  les  feuilles  de  mule  des  mi- 
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lilaires  isolés,  l'arrestation  des  déserteurs^  le  loge- 
ment des  fixtupcs  en  marche,  leur  casernement ,  les 
réquisitions  pour  le  seivice  militaire^  la  protection 
l\cs  propriétés  des  militaires  ahsens^  leur  état-civil , 
les  certificats  des  militaires  retraités  ^  etc.  Voy.  tous 
ces  mots  en  particulier 

Armement  de  la  garde  nationale.  Voy.  les  art.  55, 
69,  81  et  160  de  la  loi  sur  la  garde  nationale. 

Armes.  La  fabrication^  la  vente  et  l'usage  de  toute 
espèce  d'aimés  ,  mais  particulièrement  des  armes  à 
feu  de  chasse  et  de  guerre ,  sont  l'objet  de  lois  et  de 
réglemen*  d'administration  et  de  police  dont  l'exé- 
cution est  recommandée  ou  prescrite  aux  maires  efe 
aux  adjoints. 

1°.  La  déclaration  du  roi  du  2^  mars  1728^  remise 
en  vigueur  par  le  décret  du  a  nivôse  an  xiv — 28  dé- 
cembre <8o5  (Bull.  67.  ),  et  par  l'article  3i4  du 
Code  pénal  ,  prescrit  aux  autorités  locales  de  veiller 
à  ce  qu'aucuns  armuriers,  fourbisseurs,  couteliers, 
marchands  de  cannes ,  ne  fabriquent  ou  vendent  des 
poignards,  des  couteaux  en  forme  de  poignard,  des, 
cannes  à  épée  ,  des  bâtons  ferrés ,  des  stylets  ,  des 
tremblons  et  autres  armes  prohibées  :  dans  le  cas  de 
contravention,  les  autorités  doivent  saisir  ces  armes, 
dresser  procès-verbal ,  et  envoyer  le  tout  au  procu- 
reur du  roi ,  pour  faire  prononcer  contre  les  contre- 
venans  des  peines  prononcées  par  les  lois, 

2°.  Le  décret  du  8  -vendémiaire  an  xiv — 3o  sep- 
tembre i8o5  (  Bull.  60  ),  porte  qu'aucune  arme  ou 
pièce  d'arme,  de  calibre  de  guerre,  ne  peut,  quelles 
que  soient  sa  nature  et  sa  destination  ,  être  fabriquée 
hors  des  manufactures  royales  d'armes,  ou  sans  l'au- 
torisation préalable  du  ministre  de  la  guerre;  et  en- 
joint aux  maires  d'exercer  une  surveillance  active  sur 
les  fabriques  et  ateliers  d'armes  qui  existent  dans 
leurs  communes,  et  les  autorise  à  saisir  ^t  confisquer 
les  armes  ,  et  à  arrêter  et  traduire  les  contre vcnans 
devant  les  tribunaux  de  poiicc  correctionnelle. 
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3°.  Un  arrêté  du  ministre  de  la  police  du  25  avril 
1807  ,  enjoint  aux  maires  de  s'assurer  si  les  armuriers 
inscrivent  exactement  le  nom  des  personnes  à  qui  ils 
vendent  des  armes  à  feu  ,  et  pour  qui  ils  les  raccom- 
modent ,  sur  un  registre  à  ce  destiné ,  dont  le  relevé 
doit  élre  remis  tous  les  trois  mois  au  maire,  pour 
être  envoyé  au  sous-préfet;  et  dans  le  cas  contraire 
ils  doivent  les  dénoncer  au  procureur  du  roi,  pour 
les  faire  condamner  à  la  peine  portée  par  la  loi. 

4°.  Le  décret  du  i4  décembre  1810  (^Bull.  335.  )  , 
contient  ces  dispositions  : 

Art.  1.  «  Les  ajrmes  du  commerce  n'auront  jamais  fe  calibre  de 
»  guerre. 

»  Il  sera  nommé  un  éprouveur  dans  cliacnne  des  villes  où  l'on 
»  fabrique  des  armes  de  commerce.  Le  niaiie  présentera, pour  occuper 
»  cette  place,  trois  sujets  qui  lui  auront  été  désignés  par  les  principaux 
»  fabricans  d'armes  à  feu.  Le  préfet  choisira  celui  des  trois  qu'il  jugera 
»  le  plus  capable,  et  lui  délivrera  une  commission  qui  sera  enregistrée 
»  à  la  mairie. 

Art.  7.  «  Le  poinçoD  d'acceptation  (  des  armes  éprouvées  et  recon- 
»  nues  bonnes  )  portera  une  empreinte  particulière  pour  chaque  ville 
»  de  fabrication;  cette  empreinte  sera  déterminée  par  le  préfet  sur 
»  l'avis  du  maire  et  du  conseil  municipal.  Quand  la  ville  aura  des 
»  armes,  et  que  le  conseil  municipal  y  consentira,  le  poinçon  pourra 
»  porter  l'empreinte  des  armes  de  la  ville. 

»  Il  sera  gravé  trois  poinçons  pour  chaque  calibre;  le  premier  sera 
»  déposé  à  la  préfecture  du  département;  le  second  à  l'hôtel  de  la 
»   mairie  ;  le  troisième  restera  entre  les  mains  de  l'éprouveur. 

Art.  11.  «L'éprouveur  se  pourvoira,  i  ses  frais,  d'uii  local  com- 
»   mode.  Le  choix  en  sera  approuve  par  le  maire. 

Art.  i3.  »  Le  maire  présentera  cha(|ue  année  au  préfet ,  dans  les 
»  premiers  jours  de  décembre ,  six  marchands  armuriers  ou  maîtres 
»»  arquebusiers  <|ue  le  préfet  nomme,  saVoir  :  les  trois  premiers  sous  le 
»  titre  de  syndics^  et  les  trois  autres  sous  celui  d'adjoints  pour  a&sis^ 
»   ter  aux  épreuves.  » 

5°.  Les  dispositions  du  décret  ci-dessus  sont  rap- 
pelées et  maintenues  par  une  ordonnance  du  roi  du 
2'|  juillet  i8i(]  (  Bull.  104.)  ,  qui  contient  les  nouvelles 
dispositions  suivantes  : 

Art.  \".  «  Il  est  enjoint  à  tous  individus,  autres  que  ceux  ci-après 
»  indiqués  ,  détenteurs  d'armes  de  guerre,  de  les  déposer  à  la  mairie 
»  de  leur  domicile,  dans  le  délai  d'un  mois  après  la  promulgation  de 
M   la  présente  ordonnance. 

•>   Les  maires  en  tiendront  un  registre  particulier,  où  seront  inscrits 
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»  les  détenteurs.  Il  sera  pris  ensuite  des  mesures  pour  les  verser  dans 
»  les  arsenaux.  Sont  comprises  sous  la  dénomination  d'rtrmes  de 
**\»  guerre,  toutes  les  armes  à  feu  ou  blanches  à  l'usage  des  troupes, 
»  tels  que  fusils,  mousquetons,  carabines,  pistolets  de  calibre,  sabres 
»   et  baïonnettes. 

Art.  2.  «  Sont  exceptés  des  dispositions  de  l'art.  1 ,  les  gardes  natio- 
»  naux  à  pied  et  à  cheval,  les  gardes-champétres  et  forestiers,  aux- 
»  quels  il  est  permis  d'avoir  un  fusil  de  guerre ,  lorsqu'ils  y  seront 
»   autorisés  par  les  sous-jiréfets.  » 

»  IV...  Les  armes  des  gardes  nationaux  morts,  ou  exemptés  de  la 
»  garde  nationale,  sont  déposées  aux  mairies.  •   . 

»  YI...  Dan5  chaque  commune  le  maire  inscrit  sur  un  registre  les 
»  noms  des  liabitans  faisant  partie  de  la  garde  nationale,  et  qui  auraient 
»  des  armes  de  guerre  entre  les  mains,  et  chaque  garde  national  sera 
»   tenu  de  représenter  lesdites  armes  quand  il  en  sera  requis. 

»  VLI. . .  Toutes  les  fois  que  des  armes  abandonnées  par  des  militaires 
»  déserteurs  ou  morts,  tomberont  entre  les  mains  d'un  particulier, 
»  celui-ci  sera  tenu...  de  les  remettre,  sous  récépissé,  au  maire  de  la 
»  commune ,  qui  sera  chargé  d'en  faire  la  restitution  au  gouvernement. 

»  X...  Quand  l'inspecteur  d'une  fabrique  d'armes  croira  devoir 
»  faire  une  visite  chez  les  fabricans  et  ouvriers  armuriers,  il  requerra 
»  le  maire,  qui  pourra  déléguer  un  commissaire  de  police  pour  assister 
»   à  la  visite. 

»  XII...  Tout  armurier  ou  fabricant  d'armes  devra  être  muni  d'un 
»  registre  paraphé  par  le  maire,  sur  lequel  seront  inscrites  l'espèce  et 
»  la  quantité  d'armes  qu'il  fabriquera,  ou  achètera ,  ainsi  que  l'espèce 
»  et  la  quantité  qu'il  vendra,  avec  les  noms  et  domiciles  des  vendeurs 
»   et  acquéreurs. 

»  Les  maires,  par  eux,  ou  par  les  commissaires  de  police,  doivent 
%   arrêter  tous  les  trois  mois  ces  registres.   .   .   . 

»  Il  leur  sera  en  outre  donné  connaissance  des  dépôts  d'armes  dites 
•  de  traite,  et  qui  sont  de  calibre  français,  de  l'entrée,  de  la  sortie,  et 
«  de  la  destination  de  ces  armes.   .   .    . 

«  XVII...  Il  estpermis  aux  armuriers  quisontdésignés par  lesmaires, 
»  de  faire  les  réparations  qu'exigent  les  armes  des  gardes  nationales  : 
»  mais  les  maires  veilleront  à  ce  que  ces  permissions  ne  puissent 
»   dégénérer  en  abus.  .   .  .  >> 

Armes  prohibées.  Quand  les  armes  qui  ont  servi  à 
commettre  un  homicide  ,  sont  des  fusils  ou  pistolets 
a  vent,  tromblons,  poignards,  cannes  serrées  ou 
plombées,  ou  à  dard  ,  ou  toutes  armes  prohibées  par 
la  loi  et  par  les  réglemens  de  police,  il  faut  en  recher- 
cher le  fabricateur  et  le  débitant^,  parce  qu'ils  sont 
punissables. 

Armoiries  des  villes.  Une  ordonnance  du  roi  du 
26  septembre  i8i4  (  Btill.  /\Q>.  )  ,  autorise  toutes  les 
villes   et  communes  du  royaume      à  reprendre  les 
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i;  armoiries  i[in  leur  avaient  ctéallrihuées  parles  rois 
"  ses  prédécesseurs,  et  à  en  appliquer  le  sceau  sur  j 
»  les  acics  tic  leur  administration,  à  la  cliarpje  par 
»  elles  de  se  pourvoir  par-devant  la  commission  du 
»>  sceau  pour  les  faire  vérifier  et  obtenir  le  titre  à  ce 
I)   nécessaire.  » 

S.  M.  çc  réserve  d'en  accorder,  d'après  l'avis  de  ses 
ministres,  à  celles  des  villes,  communes  et  corpora- 
tions qui  n'en  auraient  pas  obtenu  des  rois  ses  pré- 
décesseurs. 

A'ofa.  L'ordonnance  du  26  décembre  suivant 
(  Bu/L  67.  )  ,  6xc  le  tarif  des  droits  de  sceau  à  payer 
pour  ces  armoiries. 

Armuriers.  Leurs  devoirs  et  obligations  relative- 
ment à  la  fabrication  ,  à  la  réparation  ,  à  la  vente  et  à 
l'aihat  des  armes  de  j^uerre  ,  sont  prescrits  par 
rordonnan(e   du    24   juillet    1816.    Voyez   ci-dessus 

Arpentage  (  opérations  de  1'  ),  considérées  sous  le 
rapj)ort  du  cadastre,  et  attributions  des  maires  qui  y 
sont  relatives.  Voyez  Cadastre. 

ARRÉRAGEsr/e  rcntcs  et  pensions  surrèlat;  certificats 
délivrer  par  les  maires  pour  en  toucher  le  montant. 
Voyez  Rentes  sur  l'élat. 

\rrestation  en  cas  de  coniva\>ention  ,  de  dèlils  ou 
de  rritne  (  le  droit  d')  est  confère,  aux  maires,  en  leur 
(jualilé  d'officiers  de  police  judiciaire  et  de  jup;es  de 
police  ,  parle  code  d'instruction  criminelle,  chapitre  2 
eX,  5  du  livre  \" . ,  et  par  l'article  4  de  la  Charte  cons- 
titutionnelle de  iS^^o,  cjui  porte,  que  ])ersonne  ne 
peut  être  poursuivi  ni  arrêté  que  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi,  et  dans  la  forme  qu'elle  présente.  Voyez 
(  lutrle  conshtntionnelle. 

Ils  exercent  ce  droit,  soit  sur  la  clameur  publique  , 
soit  lorsque  l'individu  est  pris  en  flagrant  délit,  ou 
soupronné  de  vagabondage,  ou  en  vertu  d'ordre 
d'autorités  supérieures,  administratives  et  judiciaires. 
\'oy.  Ctanu  iirpith/i(jii(\,  Enipti^onneinenl,  FLn^tant 
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'lélil  et  y^agahondagc .  Voyez  aussi  Détention  arhi- 
'\traire  et  Lihcrié  individuelle,  pour  les  cas  où  une 
arreslation  illégalement  ordonnée  et  exécutée,  fait 
encourir  les  peines  prononcées  par  les  articles  1  i4  et 
suivans  du  code  pénal.  Voyez  enfin  Crimes  et  Man- 
dats d'arrêt. 

Arrêt  (  maison  d').  Voyez  Prisons. 

Arrêt  (  mandats  d'  ).  Voyez  Mandais  d'' arrêts. 

Arrêtés  municipaux.  On  désigne  par  cette  déno- 
mination les  actes  d'administration  des  maires. 

Les  principes  sur  cette  matière  sont ,  1°.  que  les 
maires  ne  peuvent  prendre  des  arrêtés  que  sur  des 
oJjjets  de  localités  confiés  à  leur  vigilance^  inspection, 
surveillance  et  autorité,  par  les  lois,  par  les  régle- 
mens  et  par  les  décisions  des  autorités  supérieures  ; 

2°.  Qu'en  matière  de  police  locale ,  leurs  arrêtés  ou 
régîemens  approuvés  par  l'autorité  supérieure ,  sont 
obligatoires  jusqu'à  leur  réformation  légale,  même 
pour  les  tribunaux  saisis  de  la  connaissance  d'une 
contravention  à  ces  arrêtés.  \ (i^ .Rv^b ment  de  pohce. 

3  Que  les  arrêtés  des  maires  qui  porteraient  quel- 
que atteinte  à  la  propriété  d'un  particulier  par  l'effet 
d'ordres  donnés  pour  les  travaux  publics,  doivent  être 
déférés  au  préfet  et  au  ministre  de  l'intérieur,  par 
le  propriétaire  lézé,  pour  exercer  le  droit  de  se  pour- 
voir devant  les  tribunaux  en  dommages-intérêts. 

4°.  Qu'un  maire  ne  peut  annuler  un  arrêté  de  son 
prédécesseur,  ni  en  suspendre  ou  éluder  l'exécution, 
qu'après  l'avoir  déféré  à  l'autorité  administrative 
supérieure.  (^  Lois  du  \^  décembre  l'jSg^du  16 —  24 
août  1790,  du  19  —  22  juillet  1 79 1 ,  e/  du  28  pluviôse 
an  VIII' — j'j  fé^^rier  1800;  et  arrêts  de  la  cour  de 
cassation,  des  16  mai  181 1  ,  i4  octobre  i8i3  ,  17  fé- 
vrier 1814,  2/iaout  i8i5,  25  avril  et  22jui/let  1819.) 

Arrondissement  communal.  On  appelle  ainsi  la 
division  territoriale  d'un  département,  qui  a  remplacé 
celle  par  districts  et  par  caïUofvs.  (pii  avait  lieu  avant 
la  loi  du  28  pluviôse  an  vni  —  17  février   1800,  au- 
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jointl  hui  en  vigueur  pour  la  composition  des  .nilorilt's 

atlminislralivcs   et    municipales,   et    la    division   du 

territoire. 

Abrosement  des  rues ^  places  et  promenades  publi- 
(jues  dans  une  ville  11  est  ordonné  j)ar  le  mair  .,  dans 
les»  irconstancos,  et  surtout  dans  les  temps  de  chaleur, 
pour  la  salubrité  de  l'air  ,  et  la  santé  des  liabitans. 
Voyez  Poiej)uhlicjiie. 

Arts  (  monument  des  ) ,  tels  que  bas-reliefs  , 
colonnes,  statues  ,  tableaux.  Leur  conservation  est 
dans  les  attributions  des  maires  ,  dont  l'action  contre 
ceux  qui  les  dégradent,  les  mutilent  ou  les  détruisent, 
est  prescrite  parles  lois  du  6  juin  1793  ,  i4  fructidor 
an  II  —  3 1  août  1 794  (  Bull .  5o.  ),  8  brumaire  an  3  ^ — 
29  octobre  1794  (  Bull.  78.),  et  l'article  267  du  Code 
pénal. 

Artifices  (  pièces  d'  ),  telles  que  fusées  ,  marons, 
pétards  :  les  maires  ont  le  droit  de  défendre  d'en 
tirer  dans  les  rues  et  places  publiques  ,  sous  le  double 
rapport  de  la  si'ireté  des  citoyens  et  des  habitations, 
et  de  traduire  au  tribunal  de  police  les  contrevenans, 
passibles  d'une  amende  de  1  fr.  à  5  fr.  ,  et  d<;  la  (  onlis- 
cation  des  pièces  d'artifices  saisies.  (^Code  pîn . ,  art. 
471  et  473. ) 

Artillerie  (  chevaux  d'  )  placés  chez  les  fermiers, 
sous  la  surveillance  des  maires.  A  oyez  67/ rk^v/z/a  <^/'<7/- 
tiUerie. 

Artillerie  de  lu  f^arde  Tial/'omilc.  Voy.  Garde 
nationale  (Loi  sur  la),  r//'/.  38,39  et  10'^. 

ARTisANse/of/mrr^.  (coalition  des).  A^oy.  Coulltioii . 

Asile  inviolahle  (toute  maison  d'habitation  est 
un,  )  \  oyez  Mai so/t  (riiah/Iaiiou. 

Asphyxie  (1'  )  est  produite  par  le  gaz  méphitique, 
par  le  froid  et  par  le  (  hnud.  Les  ouvriers  employés 
aux  vidanges  «les  fosses  ,  aux  curages  des  puits  et  des 
égouts  ,  à  l'exploitation  des  mines  et  des  carièrcs,  se 
trouvent  assez  fréquemment  réduits  dans  cet  étal,  qui 
présente   tous  les  signes  extérieurs   de  la  mort.  Les 
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maires  ont  reçu  du  gouvernement  des  instructions 
pour  le  traitement  des  asphyxiés,  elles  moyens  de 
secours  à  employer.  C'est  à  eux  à  présider  à  l'emploi 
(le  ces  moyensaussilôt  qu'ils  sontaverlis.  Nous  croyons 
remplir  les  vues  paternelles  qui  doivent  les  diriger 
dans  cette  circonstance,  en  plaçant  ici  le  texte  de 
rinslruction  publiée  par  ordre  du  ministre  de 
Tintérieur 

Asphyxiés  par  le  gaz  inéphilique. 

1".  11  faut  promptement  sortir  les  asphyxiés  du  lieu 
méphitisé  ,  et  les  exposer  au  grand  air. 

2°.  Les  déshabiller  et  faire  sur  leur  corps  des  asper- 
sions d'eau  froide. 

3°.  Essayer  de  leur  faire  avaler  de  l'eau  froide, 
rendue  légèrement  acide  avec  du  vinaigre. 

4°.  Leur  donner  des  lavemens  avec  deux  tiers  d'eau 
froide  et  un  tiers  de  vinaigre.  On  pourrait  ensuite  en 
prescrire  d'autres  avec  une  forte  dissolution  de  sel 
marin  (sel  ordinaire  )  dans  de  l'eau  commune,  ou 
avec  le  séné  et  le  sel  d'epsom. 

5\  On  lâchera  d'irriter  la  membrane  pituitaire 
avec  la  barbe  d'une  plume,  qu'on  remuera  doucement 
dans  les  narines  de  l'asphyxié. . 

6".  On  poussera  de  l'air  dans  les  poumons  ,  en  souf- 
flant avec  un  tuyau,  soit  dans  la  bouche,  soit  dans 
l'une  des  narines ,  et  comprimant  l'autre  avec  les 
doigts.  On  se  servira  à  cet  elTet  d'une  canule  fumiga- 
loire,  semblable  à  celle  qu'on  emploie  pour  les  noyés. 
Voyez  Noyés. 

Il  faut  mettre  la  plus  grande  célérité  dans  l'admi- 
nistration des  secours  indiqués.  Plus  on  tarde  à  y 
recourir  ,  plus  on  doit  craindre  qu'ils  ne  soient  in- 
fructueux; et,  comme  la  mort  peut  être  apparente 
pendant  long-temps,  il  ne  faut  en  abandonner  l'usage 
que  lorsqu'elle  est  bien  confirmée. 

Asphyxiés  par  le  froid. 

r.  On  enveloppera  le  corps  dans   une  couverture 
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de  laine,  et  on  le  posera  le  plus  lot  possible  claies  un 
lieu  commode;  on  le  déshabillera  et  on  le  mettra  dans 
un  lit  sans  le  bassiner. 

2°.  On  préparera  promptement  un  bain,  en  obser- 
vant que  l'eau  soit  à  la  même  température  que  celle 
qu'on  viendrait  de  tirer  d'un  puits,  dont  on  pourrait 
se  servir  s'il  y  en  avait  près  de  là.  Deux  ou  trois 
minutes  après  y  avoir  mis  l'asphyxié  ,  on  y  versera  un 
peu  d'eau  chaude  ,  et  l'on  continuera  à  même  inter- 
valle, pour  ôter  à  l'eau  successivement  et  lentement 
de  sa  froideur  ,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  à  la  chaleur  du 
dixième  ,  douzième  ,  quinzième  ,  dix-huitième,  et  enHn 
du  vingtième  degré  du  thermomètre  de  Réaumur. 
Cette  augmentation  de  chaleur  doit  prendre  environ 
trois  quarts  d'heure.  On  pourra  porter  l'eau  au  vingt- 
cinquième  degré, quand  on  sentira  le  pouls  se  ranimer. 
A  défaut  de  thermomètre,  il  faut  s'en  rapporter  à  sa 
propre  sensation ,  en  mettant  la  main  dans  l'eau  pour 
en  connaître  la  chaleur. 

3".  Pendant  que  l'individu  sera  dans  le  bain ,  on  lui 
fera  sur  le  visage  de  légères  aspersions  d'eau  froide, 
après  l'avoir  légèrement  frotté  avec  un  linge  sec  , 
ce  qu'on  réitérera  à  plusieurs  reprises. 

4°.  On  lui  chatouillera  l'intérieur  des  narines  avec 
la  barbe  d'une  plume  ou  des  rouleaux  de  papier  tor- 
tillés en  forme  de  mèche,  le  tout  trempé  dans  un 
flacon  d'alcali  lluor  ;  et  on  lui  poussera  de  l'air  avec 
un  tuyau  par  les  narines,  afin  de  gonfler  le  poumon 
affaissé. 

5°.  On  mettra  ,  s'il  est  possible  ,  dans  la  bouche  de 
l'asphyxié  ,  quelques  grains  de  sel  marin  ,  et  on  lui 
fera  avaler,  le  plus  tôt  qu'on  pourra  ,  des  cuillerées 
d'eau  froide  avi^  quclcjacs  gouttes  d'eau  de  mélisse 
spirilucuse  ou  d'eau  de  Cologne;  ensuite,  quand  la 
déglutition  (i)  sera  plus  libre,  on  lui  donnera  un  petit 
bouillon  ou  un  verre  de  vin  mêlé  avec  un  peu  d'eau  ; 

(i)  A::tioii  par  laquelle  on  avale  des  aliiiieiis. 
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on  doit  éviter,  en  pareil  cas  ,  les  liqueurs  spiritupuses 
pures  ,  l'expérience  ayant  appris  qu'elles  étaient  fu- 
nestes. 

*  6°.  Si  le  malade  continuait  à  avoir  de  la  propen- 
sion à  l'engourdissement ,  on  lui  fera  boire  un  peu  de 
vinaigre  dans  de  l'eau  ;  et  si  cet  assoupissement  était 
léthargique ,  on  emploiera  les  lavemens  irritans  ,  tels 
qu'on  les  donne  aux  noyés. 

-yo.  On  ne  donnera  des  alimens  solides  aux  asphyxiés 
rappelés  à  la  vie,  que  lorsqu'ils  auront  repris  un  peu 
de  force. 

Asphyxiés  par  le  chaud. 

Ces  asphyxiés  doivent  être  promptement  transpor- 
tés dans  un  lieu  moins  chaud ,  mais  pas  trop  froid. 

Il  faut  le,s  saigner  ,  et  surtout  à  la  jugulaire  (  veine 
qui  est  à  la  gorge  )  ;  s'ils  peuvent  avaler ,  il  faut  leur 
faire  boire  de  l'eau  froide,  acidulée  avec  un  peu  de 
vinaigre  ,  leur  donner  des  lavemens  de  la  même 
nature  ,  mais  un  peu  chargés  de  vinaigre.  Les  bains 
de  pieds  ,  dans  l'eau  médiocrement  chaude  ,  sont 
utiles.  Quelquefois  ,  après  ces  remèdes  ,  on  est  obligé 
de  recourir  à  l'application  des  sangsues  aux  tempes. 

Jamais,  dans  ce  cas, on  ne  doit  prescrire  de  boissons 
échauffantes.  Voyez  Kins. 

Assassinat.  Les  maires  et  adjoints  ,  instruits  qu'il 
a  été  commis  un  assassinat ,  doivent  ,  en  leur  qualité 
d'officiers  de  police  judiciaire  ,  se  transporter  dans  la 
maison  ou  sur  le  lieu  où  se  trouve  le  cadavre,  assistés 
de  la  force  publique  et  d'un  docteur  en  médecine  ou 
en  chirurgie  ,  en  exécution  des  articles  4^  et  44  ''^ 
Code  d'instruction  criminelle. 

Assemblées  ,  réunions.^  publiques  et  particulières  ; 
l'une  et  l'autre  espèce  d'assemblées  doivent  être  l'objet 
de  la  suryeillance  des  maires  et  des  adjoints.  Les  me- 
sures d'ordre  et  de  police  ,  la  réquisition  de  la  force 
publique  pour  maintenir  la  tranquillité  dans  les  assem- 
blées ou  réunions  publiques  pour  des  élections  ,  des 
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fêtes  ,  des  foires ,  des  courses  de  chevaux  ,  etc. ,  sont 
prescrites   par   les   lois   générales   sur  la   police  du 
16—24  août  1790  ,  19—22  juillet  i^qi  ,  28  germinal 
an  VI— 17  avril   1798(^7///.  197.  )i  c*  P^r  l'ordon- 
nance du  roi  sur  la  gendarmerie,  du  29  octobre  1820. 

Quant  aux  assemblées  et  réunions  particulières  , 
c'est  dans  les  articles  291  y' 292  et  suivant  du  Code 
pénal  que  les  maires  doivent  chercher  la  règle  de  leur 
conduite. 

Ces  articles  défendent  toute  association  de  plus 
de  vingt  personnes  ,  dont  le  but  sera  de  se  réunir  tous 
les  jours  ou  à  certains  jours  marqués,  pour  s'occuper 
d'objets  religieux,  littéraires,  politiques  ou  autres, 
à  moins  d'en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, etde  s'être  soumis  à  toutes  les  conditions  qu'il 
plaira  à  i'autorité  publique  d'imposer  à  la  société. 

L'article  294  déclare  passible  d'une  amende  de 
16  fr.  à  200  fr.  tout  individu  qui  sans  la  permission 
de  l'autorité  municipale,  aura  accordé  ou  consenti 
l'usage  de  sa  maison  ou  de  son  appartement ,  en  tout 
ou  en  partie  ,  pour  les  réunions  des  membres  d'une 
association  même  autorisée ,  ou  pour  l'exercice  d'un 
culte.  Voy.  Association. 

Assemblées  électorales  (composition  et  tenue  des;. 
Voyez  Elections.)  Garde  nationale  et  Municipale 
(organisation  ). 

Assignations  et  citations  judiciaires.  «  Les  com- 
»  muncs  sont  assignées  en  la  personne  ou  au  domi- 
»  cile  du  maire. 

•  Les  administrations  ou  établissemens  publics  en 
»  leurs  bureaux  ,  dans  le  lieu  où  réside  le  siège  de 
•  l'administration  ;  dans  les  autres  lieux,  en  la  per- 
»  sonne  et  au  bureau  de  leur  préposé. 

"  L'original  sera  visé  de  celui  à  qui  la  copie  de 
"  l'exploit  sera  laissée;  en  cas  d'absence  ou  de  refus, 
>  le  'visa  sera  donné  soit  par  \v.  juge  de  paix  ,  soit 
»  par  le  procureur  du  roi  ,  au(|url,    en   ce   cas  ,    la 
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)'  copie  sera  laissée.  »  (^Arl .  69  du  Code  de  procédure 
civ'ile.  ) 

-^  Les  maires  ou  adjoints  reçoivent  les  copies  des  assi- 
gnations ,  citations  et  commandemens  ;  ils  reçoivent 
également  les  copies  des  procès-verbaux  des  çfardes- 
champêtres  ,  lorsque  les  personnes  à  qui  ils  doivent 
les  signifier  sont  absentes;  ils  en  visent  les  originaux 
sans  frais.  (  Art.  4  ,  68  ,  69  ,  628 ,  678  ,  6'^6  et  687  du 
Code  de  procédure  cwile.) 

Nota.  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  10  juin 
1812  ,  a  décidé  que  les  adjoints  ne  peuvent  donner 
leur  visa  ,  attendu  que  le  Code  de  procédure  civile  ne 
parle  point  d'eux. 

Assistance  du  maire  ou  de  l'adjoint;  ils  ne  peu- 
vent la  refuser  lorsqu'elle  est  requise  ,  en  vertu  de  la 
loi ,  par  les  agens  du  gouvernement  qui  en  ont  besoin 

f)our  autoriser  ou  légitimer  leurs  opérations.  Tels  sont 
es  gardes  forestiers  faisant  la  recherche  des  bois  cou- 
pés en  délit  ;  les  préposés  des  douanes  faisant  la  re- 
cherche et  saisie  des  marchandises  prohibées  ;  les  em- 
ployés des  bureaux  de  garantie  faisant  la  recherche 
de  faux  poinçons  ;  les  préposés  de  l'enregistrement 
faisant  la  vérification  des  répertoires  des  notaires  , 
huissiers ,  greffiers  et  secrétaires  ;  les  préposés  des 
droits-réunis  procédante  l'ouverture  de  caves ,  celliers 
et  appartemens  pour  constater  la  fraude  des  débitans 
de  boissons  ,  des  fabncans  de  bière.  Voyez  Bois  , 
Boissons.,  Douanes,  Enregistrement^  et  Marque  d^or 
et  d'argent. 

Associations  financières.  Voyez  Compagnies 
financières. 

Associations  illicites  (  réunion  d'  )  V.  Assemblées. 

Associations  nationales  ,powr  a ssurer  P indépen- 
dance du  pays  ,  et  C exclusion  perpétuelle  de  la 
■  dynastie  déchue .  Une  circulaire  de  M.  Casimir  Périer, 
Ministre  de  l'intérieur,  et  Président  du  conseil  des 
Ministres  ,  relative  à  ces  associations  ,  en  date  du 
23  mars  1 83 1 ,  et  insérée  dans  le  Moniteur  du  24  mars, 

I.  5. 
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n".  83  ,  porte,  que  la  «jélVnsc  de  la  révoliilioii  et  du 
territoire  est  le  premiordes  devoirs  du  p,oaverncment' 
qu'une  rédcration  lormée  pour  remplir  ce  devoiç., 
suppose  que  le  e^ouvernement  ne  le  remplit  pas; 
qu'elle  manifeste  une  détiance  oflensante  pour  les  pou- 
voirs publics  ,  pour  les  forces  régulières  dn  la  société, 
et  les  accuse  indirectement  de  trahir  la  cause  de  la 
liberté,,  et  de  l'indépendance. 

<t  La  formation  dételles  associations,  dit  le  Ministre, 
»  quelle  que  puisse  être  la  loyauté  de  la  plupart  de 
»»  ceux  qui  les  composent,  est  un  acte  de  l'opposition 
»  la  plus  vive  et  la  plus  déclarée,  etc. 

Il  termine  en  disant  que  le  Roi  a  ordonné,  de  l'avis 
de  son  conseil  ,  que  l'improbation  de  toute  parlici- 
pation  des  fonctionnaires  civils  et  militaires  aux  asso- 
ciations nationales,  bit  officiellement  prononcée. 

Associations  cL  coni^régalions  nll^iriises.  Les 
maires  et  adjoints  ont ,  ainsi  que  les  préfets  et  officiers 
de  justice ,  la  police  des  maisons  liospitalières  des 
femmes.  {DécTct  iln  \'^fè\>ru'r  i8V)q. —  BulL  325.) 

I.  L'article  5  du  décret  du  lo  avril  1812  ,  qui  con- 
firme les  statuts  des  Soeurs  de  Saint-Joseph,  diocèse 
de  Lvon ,  porte  que ,  lorsque  la  maison  se  trouve 
composée  de  moins  de  six  soeurs,  Tévèque  nomme  la 
supérieure,  sur  la  proposition  du  maire,  dans  les 
villes  au-dessus  de  cinq  mille  âmes,  et  dans  les  autres 
communes,  sur  la  proposition  du  sous-préfet;  mais 
lorsqu'il  y  ^  six  sœurs  au  plus  ,  l'élection  se  fait  à  la 
pluralité  des  voix  par  les  sœurs.  {Bull.  43 1  et  444-  ) 

IL  L'avis  du  conseil-d'état,  du  sS  mars  181  i, 
relatif  au  pensionnat  établi  chez  hs  Sœurs  du  Verbe 
incarné  de  Dun  et  d'Azemble  ,  porte  que  le  maire 
fera  ses  diligences  pour  faire  cesser  ce  pensionnat. 
(  liull.  3Co.') 

ni.  Les  règles  à  suivre  pour  les  dons  et  les  legs  qui 
sont  faits  aux  associations  religieuses,  sont  tracées  par 
la  loi  du  a  janvier  1817,  et  par  diverses  ordonnances 
du  roi.  Voy.  Dntis  et  Legs. 
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Ateliers  en  gcnéral.  Les  maires  et  adjoints  doi- 
vent y  exercer  une  surveillance  continuelle,  pour  y 
pîsévenir  ou  réprimer  au  besoin  les  désordres  qui 
résultent  de  Tinsubordinalion,  de  la  coalition  fré- 
quente des  ouvriers.  (  Lois  du  19 — -iijuiU'f  1791^  et 
du  22  oerniiîial (inxi — 12  ow-zy/ i8o3.  )  Voy.  Co:dit{on^ 
Manufactures  et  ouvrier'?,. 

ATELIERS  et  fabriques  d'armes.  \oy.  Armes. 

Ateliers  .à  odeur  insalubre.  \  oy.  Fabriques. 

Ateliers  publics  de  bienfaisance  et  de  secours. 
La  loi  du  16 — 19  décembre  1790,  qui  autorise  les  au- 
torités administratives  à  ouvrir  ces  ateliers  pour  v 
entreprendre  des  travaux  appropriés  aux  besoins  des 
classes  indi§:entes  et  laborieuses,  et  présentant  un 
objet  d'utilité  publique  et  d'intérêt  général,  pour 
l'état,  pour  le  département,  ou  pour  une  commune  , 
porte,  art.  7  ,  que  les  maires,  sous  l'autorité  et  la 
»  surveillance  immédiate  des  préfets  ,  dirigent  les 
»  travaux  des  ateliers  de  charité  établis  dans  leurs 
»  communes;  et  que  si  la  même  entreprise  s'étend 
»  sur  le  territoire  de  plus  d'une  mairie,  la  direction 
»  des  travaux  appartient  aux  sous-préfets,  sous  la 
«   même  autorité.  ^ 

Attetatw  lu  liberté  individueUe.  Vo .  .  Charte, 
Crimes  J)énonciation  et  Détention  arbitraire . 

Attributions  spéciales  des  maires  et  des  adjoints  , 
sous  le  double  rapport  de  l'administration  et  de  la 
polit  c.  Vov.  Adjoints .1  Maires,  Etat-civil  ci  Police  ^ 
et  les  Notions  élémentaires  à  la  tin  du  2e.  volume. 

Attrovpeueih s  et  émeutes  popul lires.  Les  élémens 
perturbateurs  de  la  tranquillité  publique  se  trouvent 
principalement  dans  les  foires  et  marchés,  les  fêtes 
baladoires  ,  les  lieux  publics  de  rassemblement  :  Tceil 
de  la  police  doit  sans  cesse  être  ouvert  sur  ces  foyers 
de  troublés  et  d'agitation. 

Une  des  causes  désorganisatrices  de  l'ordre  pidjlic, 
est  la  rareté  des  subsistances  :  c'est  alors  que  les 
maires  doivent  tempérer,  autant  qu'il  est  en  eux,  ia 
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scvrrité  tics  mesures  que  la  loi  les  autorise  à  employei* 
contre  les  altroupemens  séditieux  et  les  révoltes  que  >^ 
font  naître  les  rirconslances. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  attroupemens 
qui  ont  pour  objet  de  s'opposer  à  la  levée  des  (  ontri- 
butions  ou  à  l'exécution  des  actes  do  l'autorité  publi- 
que, et  des  ordres  du  gouvernement,  qui  portent 
indistinctement  le  ravage,  la  destruction,  le  pillage 
dans  les  propriétés  publiques  et  particulières.  Alors 
les  maires  doivent  se  rappeler  que  la  loi  du  16  —  24 
août  1790  les  rend  responsables  de  leur  négligence  à 
prévenir,  à  réprimer  ces  attentats;  et  ils  trouvent 
dans  l'exécution  fidèle  des  lois  et  des  réglemcns  de 
police  tous  les  moyens  de  salut  public  dont  Tcmploi 
leur  est  confié  et  prescrit. 

La  principale  île  ces  lois  est  celle  du  27  juillet  — 
i5  août  1791,  dont  l'art.  9  «répute  attroupe  m  eus  se- 
»  d/ticujo,  et  punit  comme  tel,  tout  rassemblement 
»  de  plus  de  quinze  personnes  s'opposant  à  l'exécn- 
»  lion  d'une  loi,  d'une  contrainte  ou  d'un  jugement  , 
dont  toutes  les  dispositions  investissent  l'autorité 
municipale  d'un  grand  pouvoir  sous  le  rapport  de 
l'action,  et  de  la  réquisition  de  la  force  publique. 

La  loi  du  28 — 26  février  1790 ,  concernant  la  sûreté 
des  personnes  et  des  propriétés;  celle  du  18 — 22  juillet 
1791 ,  sur  la  police  municipale  et  correctionnelle;  celle 
du  28  septembre — 6  octobre  1791 ,  sur  la  police  rura- 
le; celle  du  7  vendémiaire  an  iv  — 29  septembre  1795 
(  Bull.  186.),  sur  la  police  ou  conimerce  des  grains 
et  l'approvisionnement  des  marchés;  celle  du  10  ven- 
démiaire an  IV — 2  octobre  179J  (  Bull.  188.),  sur  la 
f>olice  intérieure  des  communes  ;  le  Code  pétial , 
ivre  III,  section  2  duchapitre  i'^,  section  r*'.  du  cha- 
pitre II ,  sections  iv  et  v  du  chapitre  m  ,  sur  les  dit- 
lerens  caractères,  sur  les  difterens  objets  de  la  ré- 
bellion ;  la  loi  du  19  mai  iHuj  (  Buli.  27.S.  ),  sur  la 
provocation  publique  ;  enfin  l'ordonnance  du  29  oc- 
tobre 1820  (  Bull.  419.),  sur  l'organisation  de  la  gen- 
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darmcric  :  loulcs  ces  Icis  ,  tous  ces  réglemens  tle 
police,  tie  sûreté  générale,  tracent  aux  maires  les 
^levoirs  qu'ils  ont  à  remplir  pour  le  maintien  ou  le 
rétablissement  de  la  tranquillité  publique. 

Texte  de  V ordonnance  du  29  octobre  1820. 

«  Toutes  les  fois  que  la  £;endarmerie  royale  est  insuffisante  pour  dis- 
»  siper  les  émeutes  populaires  ou  attroupemeus  séditieux  et  faire  cesser 
»  toute  résistance  à  l'exécution  des  lois,  elle  requiert  l'assistance  de  la 
»  garde  nationale  et  des  troupes  de  ligue,  qui  sont  tenues  de  déférer  à 
»   ses  réquisitioihs  et  de  lui  prêter  main-tbrte.  (  Art.  3  ). 

»  A  défaut,  ou  en  cas  d'insuffisance  de  la  troupe  de  ligne,  les  coni- 
»  inandans  de  la  gendarmerie  requièrent  main-torte  de  la  garde  natio- 
»  nale  :  à  cet  eft'et,  ils  s'adressent  aux  autorités  locales.  (  Même  ordor- 
»   nance,  art.  f)?..) 

»  Les  détachemens  de  la  garde  nationale  requis  sont  toujours  auK 
»  ordres  du  commandant  de  gendarmerie  qui  fait  la  réquisition.  (  Art. 
»  g3,  ibidem.  )  » 

(  Au  moment  oîi  nous  mettons  cette  feuille  sous  presse,  le  19 
mars  i83i,  le  gom'ernement  propose  le  projet  de  loi  suivant 
contre  les  attroupemens  séditieux.  )  Voy.  Séditieux  (  attroupemens). 

Art.  1*'.  Toutes  personnes  qui  formeront  des  attroupemens  sur  les 
places  ou  sur  la  voie  publique  seront  tenus  de  se  disperser  à  la  pre- 
mière som.mation  des  préfets,  sous-préfets,  maires,  adjoints  de  maires, 
ou  de  tous  magistrats  et  officiers  civils  chargés  de  la  police  judiciaires. 

Si  rattroupemeiit  ne  se  disperse  pas,  les  sommations  seront  renou- 
velées trois  fois.  Chacune  d'elles  sera  précédée  d'un  roulement  de  tam- 
lx)iu',  ou  d'un  son  de  trompe.  Si  les  trois  sommations  sont  demeurées 
inutiles,  il  pourra  être  fait  emploi  de  la  'torce,  conformément  à  la  loi 
du  3  août  1791. 

Art.  2.  Les  personnes  qui,  après  une  première  sommaliou,  conti- 
nueront à  faire  partie  d'un  attroupement,  etc.  Le  texte  de  la  loi,  adoptée 
par  les  chambres,  et  sanctionnée  par  le  roi,  se  trouvera  à  l'article 
Séditieux ,  (  attroupemeus  ). 

Modèle  d'un  procés'Verhald' attjviipement  dissipé  par 

ht  force. 

»  Cejourd'hui...,  nous  maire  ou  adjoint ,  faisant  notre  tournée... , 
»  ou  sur  l'avis  qui  nous  a  été  donné,  nous  nous  sommes  transportés 
»  à  ..  où  nous  avons  trouvé  un  attroupement  de  plusieurs  personnes; 
»  nous  étant  approchés,  nous  avons  reconnu  que  la  cause  de  cet  at- 
')  froupemeut  était...  (  lu  cause),  nous  avons  invité,  au  nom  de  la  loi, 
»  Ifsdites  personnes  ainsi  attroupées  à  se  retirer,  leur  déclarant  qu'à 
•')  faute  de  ce,  nous  allions  nous  saisir  d'eux  pour  les  conduire  devant 
»  le  jage-de-paix  ou  le  procureur  du  roi;  sur  quoi  plusieurs  d'entre 
»  elles  se  seraient  retirées,  et  un  plus  gi-and  nombre  serait  resté,  et 
•)  nous  aurait  invectives  et  jeté  des  pierres,  dont  le  sieur...,  un  de 
•)   nous,  aurait  élc  grièvement  blessé  à  la  lèle,  ce  qui  nous  aurait  dé- 


;r  la  loRi:  coiilre  le^tlid'b  peisomics,  et  ù  taire  ] 
i;  à  la  suite  de  quoi...  nous  nous  serions  emparé  j 
sse'.s  et  de... ,  antres  que  nous  aurions  poursuivis^^** 
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»  U'iuiines  à  déployer 
»  usai;e  de  nos  armes; 
»   de...,  individus  blessés  « 

»  et  rt  joints;  tous  lesquels  individus  nous  avons  fait  mouler  dan.s  w  f 
»  charrette  par  nous  requise  du  sieur...,  habitant  de  la  commune 
»  de... ,  après  avoir  pris  envers  lesthts  individus  toutes  les  précautions 
»  de  silreté,  et  les  avons  conduits  devant  le  juge-de-paix  d*-... ,  où  de 
»  tout  ce  que  dessus  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal  que 
»   nous  avons  signé  les  jour  et  an  susdits.  « 

Aubergistes,  /ot>eurs  et  maîtres  de  inaiso7is  i>ar~ 
mes.  es  maires  et  adjoinls  doivent  exercer  une  sur- 
veillance journalière  sur  ces  lieux  publics  ,  en  exécu- 
tion de  l'arlicle  5  du  titre  1".  de  la  loi  du  I9--32  juil- 
let 1791,  sur  la  police  municipale,  dont  voici  le 
texte  : 

«  Oans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  les  aubergistes,  maîtres 

»  d'hôtels  garnis  et  logeurs ,  seront  tenus  d'inscrire  de  suite  et  sans 

»  aucun  blanc,  sur  un  registre  eu  papier  timbre  et  paraphé  par  uu 

»  officier  municipal,  ou  nn  commissaire  de  police,  les  noms,  qualités, 

»  domicile  habituel ,  dates  d'entrée  et  de  sortie  de  tous  ceux  qui  cou- 

»  cheront  cliez  eux,  même  une  seule  nuit  ;  de  représenter  ce  registre 

»  tous  les  quinze  jours,  et  en  outre  toutes  les  fois  qu'ils  eu  seront  re- 

»  quis  ,  soit  aux  ofliciers  mupicipanx,  soit  aux  officiers  de  police  ,  pu 

»  aux  citoyens  commis  par  la  municipalité. 

»   Faute  de  se  conformer  aux  dispositions  ci-dessus,  ils  seront  con- 

»  damnés  à  une  amende  du  quart  de  leur  droit  de  patente,  sans  (|u<' 

»  cette  amende  puisse  être  au-dessous  de  3  fr. ,  et  ils  demeureront  ci- 

»  vilement  responsables  des  désordres  et  des  délits  conunis  par  ceux 

»  qui  logeront  dans  leurs  maisons.  » 

A  Paris,  une  ordonnance  de  police,  du  10  juin 
1822  ,  a  appliqué  les  dispositions  ci-thessus  aux  per- 
sonnes (jui  louent  ou  .sous-loucnt  tout  ou  ]>arlie  de 
leur  apparlemenl  en  garni. 

Modèle   de  procès-verbal  èi  dresser  lors  de  la  ^visite 

cl le:^  un  aubergiste. 

«  Cfjoiird'huj...  ,  nous,  maire  ou.  adjoint,  nous  sommes  transporté 

»  accompagné  de  (désigner  les  noms  des  agens  de  la  force  publi(pie) , 

»  au  doijiicile  de...  ,  aubergiste  ;  où  élanl  parvenu  ,  nous  lui  avons  lait 

»  la  demande  d?'   la   représentation  de  son  registre  ,  ce  (ju'il  .1  refusé , 

»  ou  nous  a  déclaré  ne  pas  en  avoir,  o\l  après  nous  l'avoir  représenté, 

»  non.s  avons  reconnu  qu'il  n'était  pas  tenu  régulièrement  ;  sur  (luoi 

»  nouj  lui  avons  demandé  jiourqtioi... ,  et  d  nous  a  répondu...  Lui 

>»  ayant  observé  qu'il  était  en  contravention  à  la  loi ,  nous  lui  avons  en 

»  ron.'écjiience  déclaré  que  nous  allions  dre.sser  procès-verbal  de  sa 

jj  confrav<-nlion  :  ce  que  nous  avons  fiit  de  suite  en  sa  présence,  pour 

j*  servir  et  valoir  ce  que  de  raison  ,  l'an  ef  jour  su.sdils.  j> 
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Modèle  de  procès-verbal  pour  un  indn'ftlu  troui>é 
satts  passe-port . 

\  i<  Cejourd'hui... ,  nous... ,  maire  ou  adjoint  (comme  ci-dessus  ;  et 
»  après  les  mots  étant  arrwé) ,  nous  avons  demandé  audit...  la  rcpre- 
»  sentation  de  son  registre  ,  et ,  après  en  avoir  pris  communication  , 
»  nous  lui  avons  demandé  de  nous  conduire  dans  ses  chambres,  pour 
»  y  faire  la  visite  et  l'inspection  des  voyageurs  logés  chez  lui ,  et  l'exa- 
»  inen  de  leurs  passe-ports  et  papiers;  à  quoi  il  a  déféré  de  suite. 
»  Etant  parvenu  dans  une  chambre... ,  nous  y  avons  trouvé  un  indi- 
»  vidu  couché,  qui  nous  a  dit  s'appeler...,  âgé  de..  ,  natif  de..., 
»  de  la  profession  de...,  lequel  interpellé  de  nous  représenter  sou 
»  passe-port,  nous  a  déclaré  n'en  point  avoir,  ou  nous  en  a  représenté 
»  un  ancien  non  conforme  à  la  loi  ;  pourquoi  nous  lui  avons  déclaré 
»  que  nous  allions  le  faire  conduire  ,  comme  personne  vagabonde  et 
»  suspecte,  devant  M.  le  procureur  du  Roi  du  tribunal  de...,  à  l'effet 
»  de  quoi  nous  avons  requis  les  sieurs... ,  qui  nous  accompagnaient  ^ 
»  de  le  conduire  ,  et  avons  dressé  le  préseiit  procès~verbal ,  que  nous 
»  avons  signé  et  remis  auxdits... ,  pour  être  représenté  au  protui'eur 
5>  du  Roi.  A... ,  lesditsjour  et  an.  »  (  Voy.  Responsabilité  civile  ^  et 
Registres  de  police.  ) 

x\uDiENCE  PUBLIQUE  donnée  par  les  maires.  Voy, 
Séances  publiques  des  maires. 

Audience  du  tribunal  de  police  simple  (jours  d'), 
et  sa  tenue.  Vov.  Tribunal  de  police. 

Aune,  ancienne  mesure,  remplacée  aujourd'hui 
par  le  mètre  ,  dans  le  nouveau  système  métrique. 
Voy.  Mètre  et  Poids  et  mesures. 

Auteurs  (propriété  des)  ,  placés  sous  la  garde  et 
la  protection  des  maires.  *\  oy.  Propriétés  littéraires. 

Autorisation  dont  les  communes  ont  besoin  pour 
acquérir,  aliéner ^  échanger,  emprunter  et  v(;ndre. 
Voy.  Acquisitions,  Echanges,  Etnprunt  et  fiente. 

Autorisation  de  plaider ,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant ,  nécessaire  aux  communes,  et  auto- 
risation de  poursuivre  les  fonctionnaires  publics 
pour  raison  de  leurs  fonctions. 

Une  ordonnance  du  Roi,  du  12  mars  i83i  (^Bull.  0, 
n°.  52.  ),  contient  les  dispositions  suivantes. 

Lolis-Philippe  ,  Roi  des  Français .,  etc Considérant  que  les  au- 
torisations de  plaider  demandées  par  les  connuiines  et  établissement, 
publics  ,  les  autorisations  de  poursuivre  Ici.  ibnctionuaires  publics  pour 
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raison  de  leigrs  fonctions,  sont  des  actes  de  tutelle  ou  de  liante  admi- 
nistration rendus  sous  la  responsahilité  des  ministres,  et  qui  n'appar- 
tiennent point  à  la  juridiction  contcntieuse... ,  notre  ordonnance  du 
■2  février  i83î  ,  relative  à  la  publicité  des  séances  du  conseil-d'EtuV 
n'est  point  applicable.  (  Article  5.  ) 

Autorités  constituées.  Les  maires  et  adjoints  insti- 
tués par  la  loi ,  sont  des  autorités  qui ,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  ,  ont  droit  au  respect  commandé 
parla  loi  du  19 — 22  juillet  1791 ,  par  le  Code  pénal  et 
par  la  loi  du  17  mai  1 8 19.  Voyez  Maires  et  Respect. 

Autorités  puhlicjiies.  Une  ordonnance  du  Roi, 
du  10  juillet  1816  {ÈuïL  100.),  porte  qu'aucun  corps 
civil  ou  militaire  ne  pourra  décerner,  voter,  ou  of- 
frir,comme  témoignante  de  la  reconnaissance  publique, 
aucun  don  ,  hommage  ou  récompense ,  sans  l'auto- 
risation préalable  de  S.  M. 

Auvents  (les),  ou  saillies  en  forme  de  toit,  sur  la 
voie  publique,  pouvant  par  le  vice  de  leur  construc- 
tion gêner  la  circulation ,  ou  occasionner  des  accidens, 
les  maires  doivent,  d'après  différentes  ordonnances 
anciennes  toujours  en  usage,  prévenir  ou  réprim.er 
toute  atteinte  à  la  liberté  ou  à  la  sûreté  de  la  voie  pu- 
blique. 

L'ordonnance  du  26  octobre  1666  lixe  à  10  ou  12 
pieds  la  hauteur  des  auvents ,  et  largeur  à  2  pieds  et 
demi  au  plus  ;  celles  du  mois  de  septembre  1677  et 
du  21  novembre  1762  défendent  de  les  couvrir  en 
plomb,  tuiles  ou  ardoises. 

Il  faut  de  plus  que  les  auvents  en  plâtre  formant 
corniche ,  soient  fixés  à  une  saillie  d'un  pied  et  demi 
environ,  à  la  charge  de  les  sceller  avec  une  quantité 
suffisante  de  fer  pour  en  assurer  la  solidité. 

Auxiliaires  f/es  p/xjcureurs  du  liai  (les  maires 
sont  les).  Voy.  Police  judiciaire. 

Avant-corps  des  maisons.,  tels  que  balcons.  Voy. 
Balcons. 

Avertissement,  lien  est  deux  espèces  particulières 
qui   sont  dans   les  attributions  des   maires   :    1°.  en 


AVIS.  73 

qualité  de  juges  de  police^  2°.  en  qualité  d'adminis- 
trateurs. 

L'avertissement,  en  qualité  de  juges  de  police  ,  est 
hi"  citation  au  tribunal  de  police;  il  se  fait  en  ces 
termes  : 

»  M... ,  vous  êtes  averti  de  vous  rendre  le...  [jour  et  heure) ,  à  la 
<■'  maison  commune ,  pour  répondre  sur  les  faits  énoncés  au  procès- 
»  verbal  de  contravention  dressé  contre  vous,  le...,  par...  ;  sous  peine 
»   d'être  condamné  par  défaut.  » 

S'il  y  a  lieu  à  l'audition  des  témoins  .le  maire  peut 
employer  vis-à-vis  d'eux  la  même  voix  d'avertisse- 
ment. 

«  M... ,  vous  êtes  averti  de  vous  rendre  au  tribunal  de  police  de  la 
»  commune,  séant...,  pour  donner  votre  déclaration  sur  les  faits 
»  énoncés  au  procés-verbal...  ;  faute  de  quoi  vous  y  serez  contraint 
»  par  les  voies  de  droit  »  Ces  avertissemens  sont  portés  par  un  agent 
»   de  la  tbrce  publique. 

L'avertissement ,  en  qualité  d'administrateurs  ,  est 
celui  qui  regarde  les  contribuables  en  retard,  dont 
les  maires  visent  les  listes  dressées  par  les  percep- 
teurs. Voy.  Contributions  directes ,  Percepteurs.  Voy. 
aussi  y/m. 

AvEUGLES-NÉs.  Une  loi  du  10  thermidor  an  m  — 
28  juillet  1795  {Bull.  169.),  organise  un  établisse- 
ment spécial  pour  leur  éducation;  l'article  1".  insti- 
tue une  place  gratuite  pour  un  élève  de  chaque  dé- 
partement. L'article  2  de  la  loi  sur  l'organisation  de 
l'instruction  publique  ,  du  3  brumaire  an  iv — 25  oc- 
tobre 1795  (^Bull.  2o3.),  porte  qu'il  y  aura  des  écoles 
spéciales  pour  les  sourds-muets  et  les  aveugles-nés. 
Voy.  Sourds^muets. 

Avis  à  donner  par  les  maires.  \\  en  est  de  plu- 
sieurs espèces  qui  constituent  non-seulement  l'attri" 
bution ,  mais  le  devoir  des  maires. 

1°.  Avis  aux  juges-^de-paix  de  là  mort  de  toute  per- 
sonne qui  laisse  pour  héritiers  des  mineurs  ou  des 
f^bsens.  Voy.  Ahsens  et  Mineurs. 

2".  Avis  aux  autorités  supérieures  de  tous  les  évé- 
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neiiiciLs  qui  comproinetleiit  la  tranquillité  et  la  sûreté 
publique,  Voy.  ^I  !  troupe  nient  ^  Police^  Suivie^ 
Tranquiililé. 

3".  Avis  aux  procureurs  du  Koi  dos  crimes  et  délfts 
commis  dans  le  territoire  de  la  commune.  Voy.  Cri- 
mes i  l  Délits ,  Procès-  f^erhcnix,  Procureurs  du  Roi , 
Tribunaux  de  poliâe  correctionnelle. 

L'avis  des  maires  est  aussi  requis  comme  instruc- 
tion nécessaire  aux  soos-préiets  et  aux  préfets  pour 
statuer  sur  une  grande  partie  des  matières  d'adminis- 
tration publique  ou  locale ,  telles  que  les  bois,  les 
contributions  directes,  l'instruction  publique,  les 
hôpitaux,  les  secours  et  travaux  publics ,  etc.  Vov- 
tous  ces  mois  en  pai'liculier. 

Avis  inijM'inié.  La  loi  du  6  prairial  an  vu — 25  mai 
1797  ÇBull.  282,),  ayant  déclaré  que  les  avis  impri- 
més ,  quel  cju'en  soit  l'objet,  qui  se  crient  et  ^e  dis- 
tribuent dans  les  rues  et  les  lieux  publics,  ou  que 
l'on  fait  circuler  de  toute  autre  manière  ,  doivent  être 
assujettis  au  droit  du  timbre,  les  maires  et  adjoints 
doivent  prendre  toutes  les  mesures  «jue  la  loi  leur 
prescrit,  pour  constater  la  contravention  à  la  loi  sur 
le  timbre,  et  en  provoquer  la  punition.  Voy.  ^://j^/c/ïe5. 

Modèle  du  procès-verhal  à  dresser. 

M  Ct'joiirtriini...,  lions...  ,  maire  ou  adjoint  de...,  passant  par...  , 
»  avons  rfnjarcjué  nn  lioninie  qui  di>tribiiait  dos  ainionces  sans  être 
»  tiinî)rëes;  nous  étant  jMocuré  une  de  eos  annonces  qui  avaient  pour 
M  oitjet  de...,  et  par  consé(|uent  était  assujettie  a«j  timbre,  nous  nous 
»  sommes  approché  de  cet  liomme,  (jni  nous  a  dit  se  nommer...,  et 
»  être  domiedié  ..  Nous  lui  avons  représenté  qu'il  était  eu  contraveu- 
rt  tien  à  ia  loi ,  et  lui  avons  enjoint  de  nous  remettre  tous  les  exem- 
»  plaires  de  ces  annonces  dont  il  était  porteur  ;  ce  «piil  a  relusé  de 
»  faire  :  en  consé(pieuce ,  nous  avons  dressé,  tant  contre  ledit...  dis- 
»  triljuleur  desdites  aimonces,  (jue  contre  le  sieur...  (jui  les  faisait 
>r  di.sti  ibner  ,  notre  présent  procès-verbal ,  que  nous  avons  sij,'né 
»    lesdils  jour  et  an  que  dessus.  » 

Avocats  et  Ai'oués  (les)  inscrits  au  tableau  sont 
appelés  aux  assemblées  des  électeurs  communaux  après 
cin(|  ans  d'exerciee  et  de  domicile  réel  dans  la  com- 
mune. (  .//•/.  Il  noihelti-dehi  loi  inunictpale.) 
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B 

Bacs,  baleaux^  passage  et  voitures  d'eau.  Une  loi 
•lu  dtVimaire  an  vii — 26  novembre  1798  {^BuTl.  246.), 
règle  tout  ce  qui  concerne  le  régime  ,  la  police  et 
l'administration  des  bacs  et  bateaux  sur  les  fleuves  , 
rivières  et  canaux  navigables. 

Les  attributions  spéciales  conlérées  aux  maires  et 
adjoints,  par  cette  loi,  sont  : 

I".  De  constater  l'utilité  de  l'établissement  d'un 
bac  ,  ou  de  la  conservation  de  ceux  qui  existent,  et 
de  transmettre  leur  avis  aux  autorites  supérieures. 
(  Art.  8.  ) 

2".  De  proposer  les  personnes  dans  lesquelles  ils 
ont  confiance  pour  être  adj  dicataires  de  la  Terme 
d'un  pas-age  d'eau,  et  de  donner  leur  avis  sur  le 
prix  de  l'abonnement  et  les  tarifs  des  droits  de  pas- 
sage. (  Art.  10,  II  et  18.  ) 

3o.  De  recueillir  et  d'adresser  aux  autorités  supé- 
rieures tous  les  renseignemens  sur  la  largeur  Ae& 
fleuves  et  rivières,  le  niveau  des  eaux,  et  sur  les  di- 
verses dépenses  que  nécessitent  le  premier  établis- 
sement des  bacs  et  bateaux,  leur  entretien,  et  les 
frais  imprévus.  (  Art.  25  et  suiv.  ) 

5°.  De  surveiller  toutes  les  opérations  relatives  à 
l'administration ,  à  la  police  et  à  la  perception  des 
droits.  (  Art.  3i.  ) 

6°.  D'assiler  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
dans  les  visites  qu'ils  font  lous  les  six  mois,  pour 
constater  l'état  et  le  service  des  bacs  et  bateaux. 
(^r/.  34.)  t 

7°.  D'ordonner  provisoirement  tous  les  travaux 
jugés  nécessaires  pour  îa  sûreté  des  passages  d'eau, 
sauf  à  en  informer  le  préfet,  qui  ordonne  une  visite 
extraordinaire.  (  Art.  36  et  38.  ) 

8^   De  donner  leur  avis  sur  des  indemnités  dues 

pour  pertes  et  dommages  causés  par  des  déborde- 

mens ,  éboulis  ,  glace  ou  ensablement.  (  Art.  u\o.  ) 

9".   De  viser  les  passe-ports  des  voyageurs,  dans 
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les  lieux  où  les  passagcsde  nuit  sont  autorises    {yJrt. 

io">.  De  recevoir  les  certificats  donnés  par  les  com- 
missaires civils  de  la  marine  ,  ou  par  quatre  ancieh's 
mariniers  conducteurs,  aux  gens  choisis  par  les  ad- 
judicataires pour  le  service  des  bacs  et  bateaux.  (.7//. 

II».  De  constater  et  poursuivre  par  voie  de  police 
toutes  les  coatravenlions  aux  réglemens  sur  le  service 
des  bacs  et  bateaux  et  le  paiement  des  droits,  {jtrt. 
5i  et  suiv.  ) 

Modèle  (Pun  procès-verbol  pour  un  hac  ,  un  bateau 
en  mouvais  état. 

«  Cejourd'liui...,  nous...,  maire  ou  adjoint,  instruit  que  le  bac, 
ou  la  £;aliote,  ou  le  coche  d'eau  de..  .,  était  en  mauvais  élat,  et  pré- 
sentait des  craintes  pour  la  sûreté  publique,  nous  nous  souunes  trans- 
portés à...,  accompagnés  dcN..-,  maître  charpentier,  à  l'endroit  delà 
rivière  où  était  amarré  ledit  bateau  ,  et,  inspection  laite;  nous  avons 
reconnu  que  ledit  bateau  ne  pouvait  être  employé  sans  danger  ([u'aprcs 

une  réparation  faite  à {désigner  la  réparalion).  Pour  quoi  nous 

avons  fait  défense  au  sieur...,  propriétaire  dudit  bateau,  que  nous 
avons  envoyé  chercher ,  de  n'en  faire  usage  à  partir  de  ce  jour  ,  qu'a- 
près avoir  fait  ladite  réparation;  et  avons  de  ce  que  dessus  dressé  notre 
procès-verbal  que  nous  avons  signé ,  et  qu'a  paredlement  .signé  avec 
nous  le  sieur  N... ,  A...,  ce...  » 

Modèle  de  procès-verbal  pour  un   hac  ou   bateau 
surchargé  de  passagers. 

»  Cejourd'hui... ,  nous... ,  maire  ou  adjoint... ,  ayant  aperçu  le  bac 
ou  bateau  de...,  traversant  la  rivière,  tellement  surchargé  de  person- 
nes qu'à  chaque  instant  il  présentait  le  danger  d'«Hre  englouti,  nous 
nous  sommes  approchés  de  l'endroit  où  était  abordé  ledit  hac,  et  aj'ant 
compté  les  persoinies  qui  en  sortaient ,  nous  avons  reconmi  (ju'elles 
étaient  au  nombre  de...,  tandis  que  par  les  réiJemcns  il  est  enjoint  au 
passager  de  ne  recevoir  (lue...  personnes.  Vu Ticpu^llc  contravention  , 
nous  avons  déclaré  audit  natelier-passager  ,  <|ne  nous  allions  contre  lui 
<lres.scr  notre  procès- verbal,  pour,  sur  icelui ,  tHre  statué  ce  qu'il 
appartiendra.  Ce  que  nous  avons  fait  et  signé  Icsdits  jgur  et  an  <|uc 
dessus.  » 

Nota.  Les  droits  établis  sur  les  bacs  ont  été  main- 
tenus par  la  loi  du  9.1  décembre  iSi4  (  Bail.  ().").  ),  et 
par  les  dillcrenles  lois  des  finances  «le  iSiH  ,   iSi'y 
1818,  iSiç),  189.0  et  1821.  Voy.  Budgets  de  l'élut. 


BALAYAGE.  77 

Bagarre  ,  se  dit  d'une  réunion  tumultueuse  de 
peuple,  occasionée  par  une  rixe,  un  accident.  Les 
iiMiires  et  adjoints  doivent  employer  tous  les  moyens 
pour  dissiper  ces  rassemblemens,  et  requérir  au  be- 
soin la  force  armée  pour  arrêter  les  plus  mutins  ,  et 
les  auteurs  des  accidens. 

B Ai'ss  piihlics.  Ils  doivent  être  l'objet  de  la  surveil- 
lance des  maires  et  adjoints,  sous  le  double  rapport 
de  la  sûreté  cl  de  la  décence.  Des  ordonnances,  tant 
anciennes  que  nouvelles  ,  particulièrement  celles  des 
(litFércns  préfets  de  police  de  Paris  ,  offrent  des  mo- 
dèles en  ce  genre ,  pour  les  réglemens  que  l'autorité 
municipale  a  le  droit  de  publier  et  de  faire  exécuter. 

Baïonnettes  (  fabrication,  vente  et  usage  des  ). 
A  oyez  Armes. 

Bals  publics.  Les  maires  et  adjoints  ont,  dans  leurs 
attributions  ,  la  surveillance  de  ces  bals  ,  1°.  pour  y 
maintenir  l'ordre  :  2°.  pour  assurer  la  perception  du 
droit  pour  les  pauvres,  auquel  ils  sont  assujettis. 
Voyez  Police  et  Spectacles. 

Balances.  Celles  dont  on  se  sert  dans  les  boutiques 
ou  magasins  sont  soumises  à  la  vérificatioti  de  l'au- 
torité municipale.  Voy.  Poids  et  mesures. 

Bala  ciERs  (  fabrication,  établissemens  et  usage 
de  )  par  les  particuliers.  Voy.  Lamijioirs. 

Balayage  des  mes  (  le  )  contribue  à  la  fois  à  la  com- 
modité ,  à  la  salubrité  et  à  la  sûreté  de  la  voie  publi- 
que, pour  les  hommes  et  les  animaux.  Sous  ces  rap- 
ports, il  doit  être  l'objet  de  la  surveillance  journa- 
lière des  maires  et  adjoints ,  qui  ont  le  droit  de  l'or- 
donner, d'ejî  régler  la  forme,  et  de  traduire  à  leur 
tribunal  de  police  les  contrevenans.  (  Loi  du  ig — 22 
juilht  1791  ,  et  Code  pénal .^  art.  47I'  ) 

,  Modèle  de  procès-ijerbul  pour  contravention  au  ba- 
layage et  Cl  Venlèvement  des  immondices. 

('  Cejourd'hui...,  nous...,  maire  ou  adjoint,  passant  dans  la  rue..., 
»  avons  renianjnéque  le  devant  delà  maison  de...  n'était  point  balayé, 
»   on  ét;iit  rempli  de  décombres,  ou  àc  m:ifériaux,  ou  do  fnmirr;  en 
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»  conséquence  nous  avons  déclaré  audit  sieur...  qu'il  était  en  contra- 
n  veiition  aux  réglemens  de  police,  pour  (juoi  nous  allions  dresser 
»  notre  présent  procès-verbal  ;  ce  que  nous  avons  fait  et  sii^né  lesdit? 
»   jour  et  an  (jue  dessus.  J' 

»  Ou  nous  avons  oliservé  audit  sieur...,  que  depuis  long-temps 
»  nous  lavions  invité  ;i  retirer  ou  l'aire  enlever  les...  placés  devant  sa 
»  i)orle  ou  lê  loni;  de  son  liabilaliou,  qui  nuisaient  à  la  voie  puhliipie, 
»  ou  portaient  linfeetion  dans  le  voisinage,  et  que,  n^iyant  pas  détéré 
»  à  nos  observations,  nous  allions  dresser  notre  présent  procès-ver- 
»  bal,  etc.  Voyez  au  uiot  P^oic  Publique,  lordounance  du  préfet  de 
police  d(>  Paris,  du  20  brumaire  au  12,  et  qui  peut  servir  de  modèle 
pour  le  balayage  des  rues. 

Balcons  ,  ai-^a  ni -corps  de  hâtimens  qui  sont  soumis 
à  Tinspcc  tion  et  surveillance  clos  maires  et  atljoinls , 
relativement  à  leur  construction  ,  et  aux  acculens 
qu'ils  peuvent  occasioner  sur  la  voie  publique  par  les 
pois  «le  fleurs,  caisses  et  autres  choses  qn'on  v  met. 

Outre  les  lois  et  rcglemens  de  police  à  ce  sujet,  le 
Code  civil,  art.  678,  porte  :  «  (ju'on  ne  peut  avoir 
)'  balcons  ou  autres  semblables  saillies  sur  un  hcri- 
»  lage  clos  ou  non  clos  (le  son  voisin,  s'il  n'y  a  dix- 
»  neurdécimèlrcs(sixpieds  de  tlistance)  entre  le  mur 
»    où  on  les  pratique,  et  ledii  hérit  ge. 

Balises  ,  nom  que  l'on  donne  fi  certains  signes  des- 
tinés à  avertir  les  navigateurs  d'éviter  les  endroits 
dont  le  passage  est  dangereux.  L'article  -y  de  la  loi 
du  i5  septembre  1792  enjoint  aux  pilotes  lamaneurs, 
»  sous  peine  de  trois  jours  de  prison  ,  de  prévenir  les 
"  officiers  municipaux  du  canton  ,  ou  ceux  de  l'en- 
»  droit  où  ils  aborderont,  de  la  destruction  des  ba- 
>i  lises  ,  amers,  phares  et  tonnes,  lorsqu'ils  en  auront 
»    connaissance,  alin  qu'on  puisse  y  pourvoir.  » 

Baliveaux.  On  appelle  ainsi  des  arbres,  ordinai- 
rement des  chênes,  des  châtaigniers  ou  des  hêtres, 
que  l'on  réserve,  dans  les  coupes  des  bois  taillis, 
pour  les  laisser  croître  en  t'ulaie.  Leur  conservation 
est  Irès-importanle  pour  le  repeuplemrnt  des  bois  et 
forcis,  et  les  n)aires  «loivenl  concourir  à  toutes  les 
mesures  prises  pour  leur  conservation  ,  ou  pour  la 
poursuite  de  ceux  qui  les  ont  mutilés  ou  détruits. 
(  Loi  <ht   i5 — "ii)  s(/)f cm />/:■•  1791.  )  Cof/r  Forrsticr  du 
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>.\  mai  1827  (  Bull.  /f„  176.  )art.  i5,  ef  onloii nonce 
(II!  ler,  ^7oz^^  1837  {Bull.  178.  ),  poiiF  l'exéoution  dp 
.  ,^,Code,  art.  70.  Vov.  ^c»/^  f/  i'orëis. 

mNALiTÉ.  Sous  le  rc2;lme  féodal  il  existait  des  ba- 
iiuliîés  de  fours,  de  moulins,  de  pre-^Snirs.  Elles  ont 
(té  ï^upprimées  par  les  lois  qui  ont  aboli  co  régime. 

Depuis  celte  abolition,  différentes  communes  ont 
établi  des  fours,  des  moulins,  des  pressoirs  communs, 
c{ui  formaient  une  espèce  de  banalité  municipale.  Une 
décision  du  ministre  de  l'intérieur,  du  25  ni\ôse 
;tn  12 — t6  janvier  i8o4,  porte  que  ces  étabiissoniens 
doivent  être  considérés  comme  des  biens  des  com- 
munes, sans  privilège  exclusif,  faisant  partie  des  re- 
venus municipaux,  mais  ne  pouvant  nuire  à  aucun 
établissement  de  ce  genre  par  des  particuliers-. 

Bancs  construits  sur  la  voie  publique.  Ils  ne  peu- 
vent l'être  qu'avec  l'autorisation  de  l'autorité  munici- 
pale. (  Loi  du  16 — 24  août  1790.  ) 

Bancs  et  chaises  dans  les  Eglises.  Une  loi  du  29 
décembre  1790 — 2  janvier  1791 ,  avait  attribué  aux 
conseils  municipaux  le  droit  de  régler  le  tarif  de  leurs 
dilférensprix.  Depuis,  cette  attribution  relative,  tant 
à  la  location  de  la  ferme  de  ces  bancs  et  chaises  , 
qu'aux  tarifs  de  leurs  différens  prix,  a  passé  aux  évê- 
ques  et  aiix  préfets,  et  l'exécution  fait  partie  des 
fonctions  des  maires  et  adjoints,  comme  mendjres 
des  conseils  des  fabriques  paroissiales.  (  Décret  du 
i3  thermidor  an  xin — i^r  aoiît  i8o5,  18  niai  \^o6  et 
3o  décembre   1809.  Bull.  53,  93  ,  e/  3o3.  ) 

Bans  de  mariage  (  la  publication  des  )  est  dans  les 
attributions  des  maires,  comme  officiers  de  i'état- 
rivil.  Vov.  Eétat-civil  et  Maria<ye . 

Banqueroute  5/m/?/e  (  les  condamnés  pour  )  sont 
exclus  de  la  garde  nationale.  (^Art.'iZ  de  la  loi.  ) 

hx'ss  de  fenaison  .,  moisson  et  venda/!ge.  On  dé- 
signe par  cette  dénomination  les  proclamations  faites 
par  les  maires  pour  indiquer  le  jour  où  les  proprié- 
tairrs'de  la  commune  peuvent  fiiire  la  récolte  de  ler.rs 
toins,  de  leurs  grains  et  de  leurs  raisins. 
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Les  bans  de  moisson  et  de  fenaison  ne  sont  plus 
d'un  usage  général  j  mais  les  bans  de  vendange  sont 
obligatoires.  /• 

.  Dans  les  pays  où  le  ban  de  vendanges  est  en  usage, 
M  il  pourra  ête  fait  à  cet  égard  un  règlement  chaque 
»  anné.  par  le  conseil  municipal  ,  mais  seulement 
»  pour  les  vignes  non  closes.  Les  réclamations  qui 
)'  pourraient  être  laites  contre  le  règlement  sont  por- 
w  tées  au  préfet,  qui  statuera  sur  l'avis  du  sous- 
»  préfet.  {Art.  \" .  de  la  section  v  du  titre  i".  de  la 
»    loi  du  1 8  septembre — 6  octobre  1791.) 

»  Sont  coupables  de  contravention  de  deuxième 
»)  classe ,  et  passibles  d'une  amende  de  6  à  10  fr. , 

»  1°.  Ceux  qui  auraient  contrevenu  aux  bans  de 
„  vendanges,  ou  autres  bans  autorisés  par  les  régle- 
„   mens.  {Code  pénal,  art.  475.) 

/>  La  peine  de  l'emprisonnementpendantcinq  jours 
»  au  plus  ,  sera  toujours  prononcée  en  cas  de  réci- 
»  dive.  (/Z^.;,  or/.  478.)»» 

"^  Le  recueil  des  actes  administratifs  du  Loiret  offre 
un  modèle  de  règlement  en  ce  genre;  en  voici  le 
texte  : 

BANS  DE  ^^ENDANGES. 

Orléans,  le  24  ao*^*  1^10. 

«  Nous,  préfet  du  Loiret,  considérant  que  le  défaut  d'établissement 
»  des  bans  de  vendanges,  dans  quelques  communes,  a  souvent  occa- 
))  sienne  des  récoltes  prématurées,  qui  ne  peuvent  que  détériorer  la 
»  qualité  des  vins ,  et  nuire  aux  propriétaires  voisins  par  le  fait  du  ma- 
»  raudagc  «jui  suit  la  vendange;  que  quelques  mauvais  vins  mis  dans 
»  le  commerce  sullisent  pour  perdre  la  réputation  de  tout  un  vignoble; 
»  que  ce  département  étant  en  grande  partie  renommé  par  ses  vignes, 
»  il  convient  de  prendre  une  mesure  qui  assure  leurs  produits  et  con- 
»   serve  la  meilleure  qualité  des  vins  ; 

M  Considérant  en  outre  que  le  ban  de  vendanges  est  une  sorte  de 
»   g.irantie  donnée  aux  consonnnateurs  ; 

»  Vu  la  loi  du  28  septembre— 6  octobre  1791  ;  vu  l'article  475  du 
»   (Jode  pénal ,  arrêtons  : 

n  Art.  \" .  Il  sera  établi  dans  toutes  les  communes  vignobles  un  ban 
»  d<!  vendanges  auquel  seront  assujettis  tous  les  propriétaires  de  vignes 
»   non  closes  de  murs. 

»  1  Pour  l'Iablir  ce  ban,  MM.  les  maires  demeurent  autorisés  à 
n    réunir  aninnllement ,  à   l'approche   de  l'i-poquc  de  la  maturité  du 
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il 


»  raisin,  le  conseil  municipal,  et  à  appeler  à  cette  réunion  les  princi- 
»  paux  vignerons ,  à  l'effet  de  délibérer  et  de  fixer  le  jour  de  l'ouvor- 
»   ture  de  la  vendange. 

»   3.  Le  ban  de  vendanges  sera  lu ,  publié  et  affiché  dans  chaque 
^>   commune  ;  il  sera  exécuté  sans  avoir  besoin  de  notre  approl^alion  , 
»  ni  de  celle  de  MAI.  les  sous-préfets. 

»  4-  Afin  de  mettre  l'autorité  supérieure  à  même  de  connaître  l'épo- 
»  que  précise  de  la  vendange  dans  chaque  localité,  une  copie  du  ban 
»  nous  sera  adressée  par  MM.  les  maires ,  pour  l'arrondissement  d'Or- 
»  léans,  et  à  MM.  les  sous-préfets,  pour  les  arrondissemens  de  Gien  , 
»  Moutargis  et  Pithiviers. 

»  5-  Les  contraventions  aux  bans  de  vendanges  devront  être  cons- 
»  tatées  par  dés  procès-verbaux  qui  seront  transmis  à  MM.  les  procu- 
»  reurs  du  Roi  prés  les  tribunaux  ,  chacun  en  ce  qui  concerne  son 
»   ressort. 

»  6.  MM.  les  maires  et  adjoints,  les  gardes-champêtres  et  forestiers, 
»  et  la  gendarmerie ,  sont  chargés  d'assurer  l'exécution  des  bans  de 
»  vendanges. 

»  Fait  en  l'hôtel  de  la  préfecture  du  Loiret,  à  Orléans  ,  les  jour , 
»   mois  et  an  que  desssus.  ^ 

»  Le  Préfet  du  département  du  Loiret , 
»  Le  vicomte  de  RICCE.  » 

Baptême  (cérémonie  du).  Une  circulaire  adressée 
aux  évêques  par  le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  le  i -y  janvier  i83i  (^Moniteur  n".  i8.), 
contient  les  dispositions  suivantes  relatives  à  l'emploi 
d'eau  tiède,  en  hiver,  pour  baptiser  les  enfans  nou- 
veaux-nés. 

L'administration  du  baptême  aux  enfans  nouveaux-nés  exige ,  de  la 
part  des  ministres  du  culte ,  des  précautions  particulières  qu'on  ne  sau- 
rait négliger  ,  sans  les  plus  graves  inconvéniens.  Au  jiigement  des  gens 
de  Tart ,  une  subite  impression  d'eau  froide,  versée  sur  des  organes 
encore  si  délicats  ,  peut  devenir  mortelle ,  et  l'expérience  a  malheu- 
reusement prouvé  la  réalité  de  ce  danger.  On  fait  assez  généralement 
usage  d'eau  tiède  dans  cette  cérémonie.  Mais  il  est  néanmoins  des  loca- 
lités où  l'on  se  dispense  de  cette  sage  précaution ,  il  peut  eu  résulter 
des  maliieurs  que  l'on  aurait  à  déplorer. 

Un  de  ces  funestes  accidens,  récemment  constaté,  vient  de  m'être 
signalé. 

Je  me  crois  donc  obligé,  par  d'aussi  graves  motifs ,  de  réclamer  l'in- 
tervention de  votre  autorité  auprès  de  MM.  les  curés  et  desservans  de 
votre  diocèse ,  pour  qu^au  moins  pendant  la  saison  rigoureuse  de  l'an- 
née ,  ils  soient  attentifs  à  n'employer  que  de  l'eau  tiède  dans  la  cérémo- 
nie du  baptême.  Yousjugerez  sans  doute  convenable  de  leur  eu  faire 
luie  obligation  rigoureuse  :  l'humanité  et  la  religion  elle-même  la  leur 
imposent. 

Il  vous  sera  facile  ,  Monsieur ,  de  leur  faire  comprendre  l'étendue  de 

I.  6. 
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la  rcspoiis;iljilitc  qu'une  négligence  lonilamnable  ,  tii  matière  aussi 
grave ,  ferait  peser  sur  eux  aux  yeux  des  lamillcs  et  de  la  société 
entière. 

Barres.    Défense  d'en  laisser  dans  les  rues.  Voy/^ 
T^oie  publique. 

Barrières  de  dégel.  Les  maires  des  communes  ri- 
veraines ou  traversées  par  les  routes  où  il  est  établi 
des  barrières  de  dégel ,  sont  tenus  de  faire  publier 
et  afficher  ,  au  lieu  le  plus  apparent ,  les  arrêtés  des 
sous-préfets  pour  la  fermeture  desdites  barrières. 
{^Aii.  2  de  l'oirlonnancc  du  i3  décembre  1816. 
{Bull.  128.) 

Bateaux  ,  batelets  cl  bntelieî^s  qui  font  le  service 
du  passage  des  rivières.  Voy.  Bacs. 

Bateleurs  (les),  sont  ceux  qui,  par  des  tours  de 
force  OB  de  sul^lilité,  amusent  le  peuple  sur  les  places, 
débitent  certaines  drogues  et  remèdes  comme  pré- 
servatifs assurés  contre  toute  espèce  de  maladies  ; 
disent  la  bonne  aventure  ,  etc. 

Les  maires  et  adjoints,  toujours  occupés  du  soin 
de  réprimer  tout  ce  qui  peut  nuire  à  la  santé,  et 
troubler  la  tranquillité  publique  ,  doivent  exécuter , 
à  l'égard  des  bateleurs  ,  les  dispositions  de  l'article 
479  du  Code  pénal. 

Batimens  construits  sur  la  voie  publique.  Leur 
alignement  ,  leur  réparation  ou  démolition  dans  le 
cas  où  ils  menacent  ruine  ,  les  mesures  de  police  que 
nécessite  leur  construction  ,  sont  de  la  compétence 
des  maires  et  des  adjoints.  {Loi  du  16 — 24  uodt  1790, 
et  19 — 11  juillet  \'-jÇ)\.  Voy.  Âlif^nmicnl  et  l^^oie  pu- 
blique.) 

*  Batimens  des  rouiuiinns .,  des  hospices  ft  des  di- 
i>ers  é/ubl'sscn/r/fs  publics.  L'ordonnance  du  Roi  du 
.S  août  1821  {Bull.  /\'^i.).,i\t\e\oY}\)éc  ])ar  la  circulaire 
du  ministre  tlo"  Pinlérieur ,  en  date  du  10  novembre 
suivant,  fixe  l'état  de  la  législation  sur  la  construc- 
tion ,  !a  reconstruction  ,  Tentretien  et  les  réparations 
de  ces  batimens.  Voici  le  texte  des  art.  1"  et  4  fie 
l'ordonnance. 
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et  Art.  i"  Les  délibérations  des  conseils  municipaux  seront  exécu- 
»  técs  sur  la  seule  approbation  des  préfets ,  toutes  les  fois  qu'elles  se- 
»  ront  relatives...  à  des  constructions,  réparations,  travaux  et  autres 
)! .  objets  d'intérêt  communal,  et  que  les  dépenses  pour  ces  objets  de- 
»  vroct  être  faites  au  moyen  des  revenus  propres  à  la  commune  ,  où. 
»  au  moyen  des  impositions  affectées  par  la  loi  aux  dépenses  des  com- 
»   inunes. 

»  Les  réparations,  reconstructions  et  constructions  des  bâtimens 
»  appartenant  aux  communes,  hôpitaux  et  fabriques,  soit  qu'il  y  ait 
»  été  pourvu  au  moyen  de  nouveaux  droits,  d'emprunts,  de  contri- 
»  butions  extraordinaires,  d'aliénations,  ou  par  toute  autre  voie  que 
»  nous  aurions  autorisée,  pourront  désormais  être  adjugées  et  exécu- 
»   tées  sur  la  simple  approbation  du  préfet.  . 

»  Cependant,  lorsque  la  dépense  des  travaux  de  construction  ou 
»  de  reconstruction  à  entreprendre  s'élèvera  au-dessus  de  20,000  fr. 
»  les  plans  et  devis  devront  être  soumis  à  notre  ministre  secrétaire- 
»   d'Etat  de  l'intérieur.  » 

L'article  5  confirme  l'exéculion  des  dispositions  du 
décret  du  10  brumaire  an  xiv — 3  novembre  i8o.5  ,  de 
celui  du  17  juillet  1808,  et  de  l'ordonnance  royale  du 
28  janvier  i8t5.  En  vertu  de  ce<  dispositions,  toute 
espèce  de  construction,  reconstruction  et  réparation 
ne  peut  être  autorisée  que  d'après  le  vœu  manifesté 
du  conseil  municipal  ;  et  l'adjudication  des  travaux 
ne  peut  être  valable  que  lorsqu'elle  a  été  faite  au  ra- 
bais en  présence  du  préfet  ou  du  sous-préfet,  ou  du 
maire,  après  deux  publications  par  afficbes. 

Batimens  puhlics ^  civils  et  militaires.  I.  Le  décret 
du 9  avril  1811  (Bail.  363.),  portant  concession  g'ra- 
tuite  aux  départemens  ,  arrondissemens  et  commu- 
nes ,  de  la  pleine  propriété  des  édifices  et  batimens 
nationaux  occupés  pour  le  service  des  cours  et  tribu- 
naux et  de  l'instruction  publique  ,  ordonne  que  la 
remise  en  soit  faite  auv  maires  ,  en  ce  qui  les  con- 
cerne ,  par  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines.  {^Art.ieX  2.) 

Cette  concession  est  faite  à  la  charge  par  les  com- 
munes d'acquitter  la  contribution  foncière  ,  et  de 
supporter  les  réparations  suivant  les  rèjiles  établies 
par«la  loi  du  11  frimaire  an  vu — i".  décembre  1798 
(Bull.  146.),  sur  les  recettes  et  dépenses  communales, 
et    par    l'arrêté   du   27  floréal  an  viii — 17  mai  1800 
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{Bull.  :>7),  relatif  aux  dépe:i.scs  judiciaires.  (Art.  3.) 

II.  Lo  décret  du  i(S  septembre  i8i  i  {Ihill.  38;.)),  (jul 
rèî*le  le  moded'adrninisîration  des  bâliniciis  militaires 
appartenant  aux  eommunes  dans  les  places  de  puerre, 
et  celle  des  bâtimens  (|ui  leur  appartiennent  dans  les 
villes  non  fortiliées  ,  confère  aux  maires  1(  s  attribu- 
tions suivantes  : 

r.  De  faire  chaque  année  avec  le  commandant  du 
génie  ou  tout  autre  officier,  la  visite  des  bâtimens  ou 
ctablissemens  militaires,  et  des  effets  d'ameublement 
qui  appartiennent  à  la  commune  ,  et  de  constater  par 
un  procès-verbal  les  réparations  et  remplacemens 
nécessaires.  {Art.  3.) 

2'.  De  proposer  tous  les  travaux  à  faire  ,  lesquels 
sont  exécutés  d'après  l'approbation  du  préfet ,  ci  d'as- 
sister à  toutes  les  adjudications  générales  ou  spéciales 
de  ces  travaux.  {Art.  5.) 

3".  De  délivrer  les  mandats  de  paiement  ^  de  rece- 
voir les  comptes  généraux  ou  toisés  des  travaux  ,  et 
de  donner  leur  avis  aux  préfets  sur  toutes  les  diffi- 
cultés relatives  <à  l'adjudication  ,  au  paiement  et  à  l'ad- 
ministration des  travaux.  ( -^/V,  6 ,  "y  et  8.) 

4".  De  choisir  les  p'^rticrs  ,  concierges  desb»îtimens 
et  établissemens  ,  dont  la  nomination  doit  être  ap- 
prouvée par  le  préfet.  {Arl .  i3.) 

5".  De  poursuivre  les  vols  et  dégradations  dont  le 
procès-verbal  leur  est  remis  par  les  portiers-concier- 
ges. {Art.  i5.) 

Nota.  Le  procès-verbal  peut  être  affirmé  devant 
l'adjoint,  en  l'absence  du  juge-de-paix  et  du  maire. 
{Art.  19.) 

6"-  De  se  concerter  avec  les  commandans  d'armes 
ou  du  génie,  suivant  les  cas,  pour  toutes  les  diflicultés 
relatives  à  l'assiette  du  logement  des  troupes  ou  des 
employés  militaires.  (  ////.  ()5.) 

7".  De  se  faire  seconder,  au  besoin,  dans  Padmi- 
nistration  des  bâtimens  et  du  mobilier  ,  ])ar  un  con- 
servateur qu'ils  nomment  ,  avec  l'approbation  du 
préfet.  {Art .  20.) 
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S\  L'art.  23  ordonne  que  ,  dans  le  cas  où  la  coin- 
mnne  voudra  employer  à  une  autre  deslination  les 
ba'.imens  où  établissemens  militaires,  à  la  charge  de 
pourvoir  au  logement  ou  au  service  des  troupes  ^  le 
vœu  du  conseil  municipal  sera  accompagné  d'un  pro- 
cès-verbal de  visite. 

9".  Les  articles  27  et  suivans  confèrent  les  mêmes 
attributions  de  surveillance  pour  les  travaux ^  l'admi- 
nistration et  la  conservation  des  bâtimens  ou  établisse- 
mens militaires  qui  appartiennent  aux  communes  dans 
les  villes  non  fortifiées. 

IIL  Le  décret  du  9  décembre  181 1  ÇBuU.  4^8), 
qui  détermine  les  limites  dans  lesquelles  il  ne  peut 
être  élevé  aucune  construction  autour  des  places  de 
guerre  et  postes  militaires  ,  porte  : 

«  Art   V.  Les  maires  et  les  adjoints  remplissent  pour  la  conservation 

»  des  fortifications,  bâtimens  et  terrains  militaires,  toutes  les  fonctions 

»  que  les  lois  leur  attribuent,  à  l'effet  de  réprimer,  constater  et  pour- 

»  suivre  les  délits  contre  la  conservation  des  mouumens  publics  et 

'»  autres  dépendances  du  domaine  de  l'état,  soit  qu'ils  aient  lieu  d'agir 

»  à  1j  réquisition  de  l'autorité  militaire,  ou  d'office  et  eu  se  concertant 

»  avec  elle.  » 

I\ .  Le  décret  du  2^  décembre  1811,  relatif  à 
l'organisition  et  au  service  des  états-majors  des  places, 
charge  le  maire  de  rexéculion  des  ordres  du  préfet , 
pour  préparer  au  gouverneur,  dans  une  maison  par- 
ticulière et  meublée,  un  logement  conforme  aux 
instructions  du  ministre  de  la  guerre.  (  -^rt.  1  2.  ) 

L'art.  65  Imr  attribue  la  connaissance  et  la  pour- 
suite de  tous  les  délits  de  dégradation  des  ouvrages 
ou  bâtimens  militaires.  Voyez  Logemens^  casernement 
et  Lits  inilitciires. 

Bâtimens  T-uraux.  (  les  )  servant  à  l'exploitation 
«l'une  ferme  ou  d'une  métairie ,  tels  que  granges , 
écuries ,  greniers,  caves ,  celliers  ,  pressoirs  et  autres, 
ainsi  que  les  cours ,  ne  sont  soumis  à  la  contribution 
foncière  qu'à  raison  du  terrain  qu'ils  enlèvent  à 
l'agriculture  ,  évalué  sur  le  pied  des  meilleures  terres 
lajjourabies  de  la  commune.  (  ^irt.  85  de  li  loi  du 
"^friuKiin'  an  \ïi  —  23  noi'cnihre  179^  JDulL  2-13.  ) 
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Bâtons.  Les  maires  doivent  en  interdir  l'usage  dans 
toutes  les  assemblées  électorales.  (  uérl.  5  de  la  loi 
(lu  2  —  Zjiiin  1790.  ) 

Battues  contre  les  animaux  féroces  (  exécution 
des  ).  Voyez  Chasse. 

Baux  des  hiens  des  conunujies  et  des  établissemens 
puLlics.  L'arrêté  du  7  germinal  an  ix~  28  mars  1801 
(  £uu.  77*)  ,  toujours  en  vigueur,*  et  confirmé  par 
l'art.  2  de  l'ordonnance  du  roi  du  8  août  1821  (^Jhtll. 
471.),  contient  sur  cette  matière  les  dispositions 
suivantes  : 

«  Art.  I"  .  Aucun  bien  rural  appartenant  aux  hospices,  aux.  établis- 
j)  semens  d'instruction  publique,  aux  communautés  d'iiabitans,  ne 
»  pourra  être  concédé  à  bail  à  longues  années,  qu'en  vertu  d'une 
j)   ordonnance  spéciale  du  roi. 

«  II.  Pour  obtenir  des  autorisations  de  ce  ç;enrc,  il  sera  nécessaire 
V  de  produire  lés  pièces  suivantes  :  i  ».  I*  délibération  de  la  commission 
»  des  hospices,  de  l'administration  immédiateuîcnt  ciiargée  des  biens 
»  consacrés  à  l'instruction  publitiue,  ou  du  conseiV municipal  pour  les 
>)  biens  communaux ,  portant  que  la  concession  à  lo!ij:;nes  années  est 
»  utileon  nécessiireja".  ime  information  decominodo  t.t  tnco/nmodo, 
»  faite  dans  les  formes  accoutumées  ,  en  vertu  d'ordres  du  sons-préfet; 
»  3°.  l'avis  du  conseil  uumiiipal  du  lieu  où  est  sit'.ié  l'établissement 
»  dont  dépendent  les  biens  d'hospices  ou  d'instruction  publique , 
»  4°-  1  :ivis  du  sous  préfet  d'arrondissement;  5**.  l'avis  du  préfet  du 
»   département. 

»  111.  Le  ministre  de  l'intérieur  fera  ensuite  son  f  apport  au  roi ,  qui, 
»   le  conseil-d'état  entendu  ,  accordera  l'autorisation  s'il  y  a  lieu.  » 

Il  résulte  de  cet  arrêté  qui  parle  exclusivement  des 
baux  à  longues  années,  que  la  passation  des  baux 
ordinaires  qui  n'excèdent  pas  le  lerme  de  neulannées, 
est  considérée  comme  un  acte  d'administration  ,  cl 
n'a  besoin  <\uc  de  l'approbation  du  préfet.  (  An-et 
delà  cour  dr  cassa  lion  du  2  Janvier  {817.  ) 

\\.  Un  arrêté  du  1 4  ventôse  an  xi  —  5  mars  1  8o3 
(  Bull.  232.  )  soumiîf  aux  lormalilés  prescrites  par 
l'arrêté  du  7  germinal  an  ix  ci-dessus,  la  résiliation 
ou  la  modération  du  prix  des  baux  des  biens  des 
pauvres  et  des  hospices. 

111.  Un  décret  du  la  août  1807  (/y^///.  ij5.),'"a 
ordonné  que  les  baux  à  Icrmc  des  hospices  et  autres 


BAUX.  87 

ctiiblissemens  de  bienfaisance  et  d'instruction-publi- 
que,  pour  la  durée  ordinaire,  seront  faits  aux  enchères 
^pardevant  un  notaire  qui  sera  désigné  par  le  préfet , 
et  que  ie  droit  d'hypothèque  sur  tous  les  biens  du 
preneur  y  sera  stipulé  par  la  désignation  ,  conformé-^ 
ment  au  Code  civil.  {^Art.  1".) 

Les  articles  2  et  suivans  règlent  et  déterminent  les 
formes ,  clauses  ,  conditions  et  charges  de  l'enchère  , 
et  un  décret  du  3i  octobre  1810  '  Bull.  SSy  )  déclare 
qu'un  bail  passé  d'après  une  enchère  publique  ne 
peut,  sous  aucun  prétexte,  être  susceptible  de 
résolution. 

IV.  L'ordonnance  du  roi  du  7  octobre  1818  (  Bull. 
2^9.  ),  sur  la  mise  en  ferme  des  biens  communaux  qui 
ne  sont  pas  nécessaires  à  !a  dépaissance  des  troupeaux , 
contient  sur  les  baux  de  ces  biens  les  règles  suivantes  : 

«  Les  biens  des  cominuiiaute's  d'habitaiis  restés  en  jouissance 
»  commune  depuis  la  loi  du  10  juin  1798,  et  que  les  conseils  munici- 
»  paux  ne  jugent  pas  nécessaires  à  la  dépaissance  des  troupeaux, 
»  peuvent  être  affermés,  sansqu'il  soitbesoinderecourir  à  l'autorisation 
»  du  roi,  loi'sque  la  durée  des  baux  n'excède  pas  neuf  années;  à  l'effet 
>)  de  quoi  il  est  spécialement  dérogé  aux  dispositions  du  décret 
»   du  9  brumaire  an  xiu  —  3i  octobre  1804.  (  Art.  i"'.  ) 

»  La  mise  eu  ferme  de  ces  biens  ne  peut  se  faire  qu'après  avoir  été 
»  délibérée  par  le  conseil  municipal,  et  que  sous  les  clauses,  charges 
»  et  conditions  insérées  au  cal)ier  des  charges,  qui  en  doit  être 
»  préalalîlement  dressé  par  le  maire  et  homologué  par  le  préfet  sur 
»  l'avis  du  sous-préfet.  (  Jbicl.,  art.  2.  ) 

»  Il  est  procédé  par  le  maire  à  l'adjudication  des  baux  desdits  biens 
»  en  présence  d^s  adjoints  et  d'un  membre  du  conseil  municipal 
»  désigné  par  le  préfet,  à  la  chaleur  des  enchères,  et  d'après  affiches 
»  et  puljlications  liaites  dans  les  formes  prescrites,  tant  par  l'article  i3 
»  du  titre  ij  de  la  loi  du  28  octobre  —  5  novembre  1790,  et  par  les 
»  dispositions  de  la  loi  du  11  lévrier  1791 ,  que  par  le  décret  du  12 
»  aoi\t  1807.  {u4rt.  3.  ) 

»  Les  baux  des  biens  communaux  et  des  biens  patrimoniaux  des 
»  communes  pour  une  durée  excédant  neuf  années,  continuent  d'être 
»  soumis  aux  règles  prescrites  par  le  décret  du  7  germinal  an  ix  — 
»   28  mars  1801 .  (  Art.  7.  )  » 

Les  autres  diapositions  soumettent  l'adjudication  à 
l'approbation  du  préfet,  et  ordonnent  le  sursis  à 
l'approbation  de  l'adjudication  ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statue  par  le  roi  en  cas  d'opposition  des  habilans 
au  changement  de  jouissance. 
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Moâvl^  (Vunc  clélibémtion  du  cvîiseil municipal  jmjir 
bailcfini  bâtiment  nécessaire  à  li  commiiiie. 

«  Cejonrd'hui ,  il  nousa  éléexpo-é  par  M.  le  maire  de  ia  commune, 
»  qi^  le  bâtiment  servant  à  l'usage  de  la  maison  commun'* ,  ou  de 
»  salle  d'audience  du  juge-de-paix,  ou  de  presbytère,  ou  de  maison 
»  d'école,  ou  de  magasin  de  la  commune,  ou...  (  senfanl  à  tout  autre 
»  usage  de  la  commune  ) ,  e'tant  à  la  veille  dVtre  démoli,  ou  d'être 
))  repris  et  occupé  par  le  propriétaire  qui  Tavait  loué  à  la  commune, 
»  il  était  urgent  que  la  commune  se  pourvût  d'un  autre  local;  que  le 
»  bâtiment  appartenant  à...  {désig/icrce  bâtiment),  actuellement 
»  vacan'  ,  est  à  louer',  et  pouvant  remplacer  celui  que  la  commune 
»  allait  être  obligée  de  quitter,  il  proposait  ce  bâtiment,  dont  le  loyer 
»   est  de  la  somme  de 

»  Sur  quoi,  nous,  membres  dudit  conseil,  après  avoir  délibéré, 
»  avons  consenti  que  M.  le  maire  prît  à  bail  le  local  par  lui  indiqué, 
»    moyennant  la  somme  de — 

»  Ou  sur  quoi ,  nous ,  membres  dudit  conseil,  après  avoir  délibéré, 
»  reconnaissant  la  nécessité  de  prendre  un  nouveau  local  en  ren.pla- 
»  cément  de  celui  de... ,  avons  consenti  que  M.  le  maire  fi!  choix  d'un 
»  autre  ;  mais  considérant  que  celui  qu'il  propose  est  d'un  loyer 
»  beaucoup  plus  cher  que  celui  servant  actuellement  à  l'usage  de... , 
»  et  qu'il  est  facile  d'en  trouver  un  dans  la  commune  d'un  prix 
»  inférieur,  avons  arrêté  que  M  le  maire  ne  pourrait ,  pour  le  loyer 
»   de  ce  nouveau  local,  outre-passer  le  prix  Je 

»  Et  avons  signé.  » 

Délibération  pour  propriétés  de  la  commune  à  don- 
nera bail. 

«  Cejourd'hui....  etc.,  il  nous  a  été  exposé  par  M.  le  maire  de  la 
»  commune,  que  le  bail  de....  [désigner  la  propriété),  loué  ou 
»  affermé  au  sieur...  pour  le  prix  de  ..  expire  le...  de  cette  année; 
»  qu'il  était  de  l'intérêt  de  la  commune  que  la  location  de  cette  pro- 
»  priété  fût  maintenue  ;  pourquoi  il  demaiulait  l'avis  du  conseil  pour 
»  être  autorisé,  par  M.  le  préfet,  à  faite  procéder,  dans  les  formes 
»   prescrites  par  la  loi,  à  la  location  de  ladite  propriété. 

»  Sur  quoi  le  conseil,  après  avoir  entendu  M.  le  maire,  a,  à 
»  l'unanimité,  consenti  à  ce  qu'il  se  fit  autoriser,  par  M.  le  préfet,  à 
»   procéder  à  cette  location. 

»   Et  avons  signé.  » 

Bénédiction  nuptiale  (la)  ne  peut  être  donnée 
par  le  ministre  d'un  culte  que  sur  le  vu  de  l'extrait 
de  l'acte  de  maria^^e  contracte  devant  l'officier  de 
Tctal-civil.  (  yirl.  54  de  la  loi  du  i8  gcrmintd  an  x 
—  8  a^ril  i8o2,  BuU.  171  ),  pour  les  chréliens;  et 
(  y^rrf'lé  du  i*^r.  prairial  an  \  —  21  mai  1802,  /^tdl. 
iiji  )■,  pour  les  juifs. 
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Bergers.  Les  mairos  et  adjoints  chargés  de  la 
surveillance  particulière  relative  à  la  conservation  des 
jHonriétés  rurales  ne  peuvent  faire  arrêter  les  bergers, 
sinon  poiu'  crjme ,  avatil  d'avoir  pourvu  à  la  sûreté 
des  bestiaux  confiés  à  leur  garde.  (  Art.  le"",  de  la 
section  m  du  titre  i^r.  de  la  loi  du  28  septeinhre  — 
6  octobre  i-ygi .  )    « 

Les  bergers  ne  peuvent  mener  leurs  troupeaux 
dans  les  champs  moissonnés  que  deux  jours  aprè.  la 
récolte  entière;  leur  contravention  à  cet  égard  les 
lend  justiciables  du  tribunal  de  police,  et  passibles 
d'une  amende  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail  : 
l'amende  est  double  si  les  champs  sont  enclos. 
(  Art.  22  du  titre  11  de  la  niëtnc  loi.  ) 

Bestiaux.  Sous  ce  nom  on  comprend  les  bœufs, 
tnureaujc  ,  vaches  ,  veaux  ,  moutons  et  chèi>res. 
Comme  instrumens  de  l'agriculture  ,  et  comme  essen- 
tiellement nécessaires  à  l'entretien  ,  à  l'habillement 
vX  à  la  nourriture  dos  hommes,  les  moyens  de  leur 
conservation  ,  confiés  à  l'autorité  municipale,  doivent 
être  l'objet  de  la  surveillance  journalière  des  maires 
et  des  adjoints,  qui  doivent  les  protéger  contre  les 
mauvais  traitemens  des  hommes,  contre  les  attaques 
des  animaux  féroces  ,^t  contre  le  fléau  des  maladies 
épidémiques  auxquelles  ils  sont  exposés. 

L  Les  blessures,  la  mort  desbestiaux^  causées  par 
des  hommes  brutaux  ou  mal  intentionnés,  donnent 
lieu  à  des  poursuites  et  à  des  peines  contre  les  délin- 
quans.  (  Code  pénal ^  art  452  et  453.  ) 

IL  Des  chasses  et  battues  sont  ordonnées  par  les 
préfets  ,  et  dirigées  par  les  maires,  contre  les  animaux 
féroces  qui  menacent  à  la  fois  les  hommes  et  les 
bestiaux.  Voyez  Chasse. 

III.  Des  lois,  des  réglemens  de  police  anciens  et 
nouveaux  ,  des  instructions  ministérielles,  prescrivent 
toutes  les  mesures  ta  prendre  pour  prévenir  ou  guérir 
les  maladies  épizootiques  :  l'exécution  de  ces  mesures 
est  confiée  aux  maires  et  aux  adjoints.  Voy,  Epi^ootie; 
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voyez  de  pli»'  colavit;,  ni  paraiiciiiic  disposilioii  poskijiciiro,  ;i(i 

OCCasione"  '"''  ^  '^^  '^•'"'  ^"  ^  ventôse  :in  XII  —  If)  février  i.S'o/f, 
Tut  ou  posscssini),  ■!  certaines  conditions ,  les  détentenis 

articles  coininnn:jux  en  vertu  d'un  partage  dont  il  n'nixrait  pas  i'h\ 

nior*^  acte;  que,  dès-lors,  les  usurpateurs,  craignant  de  se  voir  de- 
^-ssédés  ou  d'être  contraints  à  tenir  compte  des  fruits  des  portions 

de  terrain  par  eux  occupées  depuis  nombre  d'années,  avaient  re- 
»  doublé  d'elforts  pour  dérol)cr  à  l'administration  la  connaissance  de 
»  leurs  envaliisscmens;  que,  d'un  auli'c  côté,  les  administrations  io- 
»  cales  avaient  mis  peu  d'activité  dans  la  reclierclie  îles  biens  com- 
»  munaux  ainsi  cnvaliis,  et  que  celte  négligence  pouvait  ôtre  attribuée 
>>  à  la  crainte  de  réduire  à  une  ruine  certaine  les  usurpateurs  contre 
»  lesquels  elles  auraient  dirigé  leurs  poursuites,  et  avec  lesquels  elles 
»  n'étaient  point  autorisées  à  transiger,  lors  môme  que  les  dépenses  de 
»  défrichement,  de  plantation,  de  clôture  ou  de  construction,  faites 
»  sur  le  terrain  usurpé,  semblaient  commander  quelques  ménage- 
u    mens;  t> 

»   A  quoi  voulant  pourvoir  ; 

»  Considérant  qu'il  e^t  du  plus  grand  intérêt  pour  les  communes  de 
»  notre  ro^'aume  de  rentrer  dans  la  jouissance  de  leurs  biens  commu- 
»  naux  usurpés,  ou  d'en  retirer  une  redevance  annuelle  qui,  en  ajou- 
»  tant  à  leurs  ressources  actuelles,  les  indemnise  des  pertes  (pfelles 
>>   ont  éprouvées  depuis  quelques  années; 

»  Que,  si  l'attribution  donnée  précédemment  aux  conseils  de  pré- 
w  fccture  pour  juger  en  matière  d'usurpation  de  biens  communaux 
»  comme  en  matière  de  partage  ,  assure  aux  communes  les  moyens  de 
»  poursuivre  sans  frais  leur  réintégratio:i  tlaris  tous  leurs  droits,  il  nous 
)»  appartient  de  faciliter  celte  réintégration,  en  usant,  au  profit  des 
»  communes,  de  la  faculté  résultant  de  la  tutelle  qui  nous  est  déférée 
»  par  les  lois,  et  en  les  autorisant  à  transiger  avec  les  usurpateurs  ,  à 
»  des  conditions  telles,  que  ceux-ci  soient  amenés  h  légitimer  leur  pos- 
»  session  par  un  sacrifice  modéré,  et  (|ue  les  autorités  municipales 
»  n'ait^nt  plus  de  motifs  pour  tolérer  l'envabissement  des  biens  com- 
»    munaux; 

»   Notre  conseil-d'état  entendu, 

»   Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  » 

«  Art.  i'""  Les  administrations  locales  s'occuperont,  sans  délai,  de 
la  reclierclie  et  delà  recoimaissance  des  terrains  usurpés  sur  les  cf<m- 
munes  depuis  la  pulilication  de  la  loi  du  lo  juin  I7t)3,  et  généralement 
de  tous  les  biens  d'origine  communale,  actuellement  en  jouissance 
privée,  dont  l'occupation  ne  résulte  d  aucun  acte  de  concession  ou  de 
partage,  écrit  ou  verbal,  qui  ait  dessaisi  la  communauté  de  ses  droits 
en  lav«'ur  de»  détenteurs. 

.2.  Cil  ique  détenteur  <-st  tenu  de  faire,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à 
compter  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  au  clicf-lieu  de  sa 
cuuunune,  la  décliration  des  ljie;is  communaux  dont  il  jouit  sans  droit 
[ii  aul(jrisati(jn.  Ladite  déclaration ,  adressée*  au  maire,  indiquera  l'ori- 
gine de  l'usiu  I»  itioii  ;  la  <piolité,  la  situation  et  les  limites  (les  terrains 
usiu'pes  ,  1.1  nature  (b-  ers  biens  à  ré[)0(|Mc  de  l'usurpation,  tl  les  amé- 
liorations, icllcs  (|Mc  délricliemens,  |)laulations,  clôtures  et  conslruc- 
tion.s,  qu  ils  luraifiif  n  rues  depuis  par  le  fiit  du  dérlarant. 
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j.  LrsHléloiiliMU'S  qui  nuroul  s;iti.sf:iit  à  c<  Itc  obligation,  pourront, 
sur  la  proposition  du  conseil  mnnicipal,  et  de  l'avis  du  sous-prél'tt  et 
du  préfet,  être  maintenus  en  possession  définitive  des  biens  pnrenx  dé- 
clarés, s'ils  s'engagent,  dans  les  mômes  délais,  par  soumissions  écrites, 
et'Miacun  pour  soi,  à  paver  à  la  commune  propriétaire  les  quatre  cin- 
quième de  la  valenr  actuelle  desdits  biens,  déductioii  faite  de  lapins 
value  résultant  des  améliorations,  ou  une  redevance  annuelle  égale 
au  vingtième  du  prix  du  fonds,  ainsi  évalué  et  réduit,  à  dire  d'ex- 
perts. 

Ils  aurout  droit,  en  outre,  à  la  remise  des  fruits  qui  pourraient  être 
exigés  à  compter  du  i''"  vendémiaire  an  xui  —  23  septeni'ire  1804, 
l)oar  les  usurpations  antérieures  à  cette  époque,  conformément  aux 
lois  sur  les  biens  communaux  illégalement  partagés. 

4-  Tout  détenteur  (jui  p.'auroit  pas  rempli,  dans  les  délais  détermi- 
nés, les  oliligations  et  conditions  prescrites  par  les  précédentes  dispo- 
sitions, sera  poursuivi,  à  la  diligence  du  maire,  devant  le  conseil  de 
préfecture,  en  restitution  des  terrains  usurpés  et  des  fruits  exigi})les. 

Dans  le  cas  où,  par  l'effet  de  ces  poursuites,  il  demanderait  à  se 
rendre  acquéreur  deâ  dits  biens,  l^aliénation  ne  pourra  lui  en  être  faite , 
Je  vœu  et  l'intérêt  de  la  commune  ne  s'y  opposant  point,  que  moyen- 
nant le  paiement  de  la  valeur  intégrale  du  tonds,  sans  aucuue  remise 
ni  modération,  et  suivant  toute  la  rigueur  du  droit  commun. 

5.  Dans  aucun  cas,  l'aliénation  définitive  des  biens  communaux 
usurpés  ne  pourra  être  consommée  qu'en  vertu  de  notre  autorisation, 
et  après  que  toutes  les  formalités  applicables  aux  actes  translatifs  de  la 
propriété  communale  auront  été  remplies. 

6.  Conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  9  ventôse  an  xii  — 
3C)  février  iSo4,  et  de  l'avis  interprétatif  du  18  juin  i8og,  les  conseils 
de  préfecture  demeureront  juges  des  contestations  sur  le  fait  de  I  éten- 
due de  l'usurpation,  sauf  le  cas  où,  le  détenteur  niant  l'usurpation  et 
se  prétendant  propriétaire  à  tout  autre  titre  qu'en  vertu  d'un  partage, 
il  s'élèverait  des  questions  de  propriété,  pour  le.sqnelles  les  parties  au- 
raient à  se  pourvoir  devant  ies  tribunaux,  après  s'y  être  fait  autoriser, 
s'il  y  a  lieu,  par  les  conseils  de  préfecture.  » 

Nota.  Une  ordonnance  antérieure,  du  10  Février 
1806  (Bull.  70)  ,  déclarait  que  l'avis  du  conscil-d'ctat 
du  18  juin  1809,  qui  attribuait  aux  conseils  de  pré- 
fecture le  jugement  des  usurpations  des  terrains 
communaux,  n'était  applicable  que  lorsque  la  qualité 
commu/iaie  du  terrain  n'était  pas  contestée;  et  que 
<lans  le  cas  contraire,  les  tribunaux  ordinaires  étaient 
juges  de  la  question  de  propriété. 

Cette  ordonnance  a  annulé  un  arrêté  du  conseil  de 
prélecture  du  département  de  l'Yonne,  du  3o  dé- 
cembre 1814,  pour  cause  d'incompétence,  comme 
s'étant  attribué  la  connaissance  de  l'aft'aire,  quoiqu'il 


»  été  admis,  ni  par  col  avis,  tii  par  aiiciiiic  (tispusiliuu  posleiieuic,  an 
»  Jiéiiénce  de  l'arl.  3  de  la  loi  du  9  ventôse  an  xii  —  39  février  1804, 
»  qui  maintient  en  possession,  à  eerlaines  conditions,  les  détenteurs 
»  «îe  biens  eomninnaux  en  vertu  d'un  partage  dont  il  n'aurait  pas  çté 
»  dressé  acte;  que,  dès-lors,  les  usurpateurs,  craignant  de  se  voir  dé- 
»  possédés  ou  d'être  contraints  à  tenir  compte  des  fruits  des  portions 
»  «c  terrain  par  eux  occupées  depuis  nom])re  d'années,  avaient  re- 
»  doublé  d'ellbrts  pour  dérober  à  l'administration  la  connaissance  de 
»  leurs  envabissemens;  que,  d'un  auti'e  côté,  les  administrations  lo- 
»  cales  avaient  mis  peu  d'activité  dans  la  recberclie  des  biens  com- 
»  munaux  ainsi  envabis,  et  que  celte  négligence  pouvait  être  attribuée 
»  à  la  crainte  de  réduire  à  une  ruine  certaine  les  usurpateurs  contre 
»  lesquels  elles  auraient  dirigé  leurs  poursuites,  et  avec  lesquels  elles 
»  n'étaient  point  autorisées  à  transiger,  lors  môme  que  les  dépenses  de 
»  défiicbement,  de  plantation,  de  clôture  ou  de  construction,  faites 
»  sur  le  terrain  usurpé,  semblaient  commander  quelques  ménage- 
»    mens  ;  * 

»   A  quoi  voulant  pourvoir; 

»  Considérant  qu'il  e^t  du  plus  grand  intérêt  pour  les  communes  de 
»  notre  royaume  de  rentrer  dans  la  jouissance  de  leurs  biens  commu- 
»  naux  usurpés,  ou  d'en  retirer  une  redevance  annuelle  qui,  en  ajou- 
»  tant  à  leurs  ressources  actuelles,  les  indemnise  des  pertes  (ju'elles 
»   ont  éprouvées  depuis  quelques  années: 

»  Que,  si  l'attribution  doimée  précédemment  aux  conseils  de  pré- 
M  fecture  pour  juger  en  matière  d'usurpation  de  biens  communaux 
»  comme  en  matière  de  partage  ,  assure  aux  coinnunies  les  moyens  de 
»  poursuivre  sans  frais  leur  réintégration  dans  tous  leurs  droits,  il  nous 
>)  appartient  de  faciliter  cefte  réintégration,  en  usant,  au  profit  des 
»  communes,  de  la  faculté  résultant  de  la  tutelle  qui  nous  est  déférée 
»  par  les  lois,  et  en  les  autorisant  à  transiger  avec  les  usurpateurs,  à 
»  des  condilions  telles,  que  ceux-ci  soient  amenés  à  légitimer  leur  nos- 
»  session  par  un  sacrifice  modéré,  et  que  les  autorités  municipales 
»  n'aient  plus  de  motifs  pour  tolérer  l'envabissement  des  biens  com- 
»    munaux; 

»   Notre  conseil-d'état  entendu, 

»   Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  (pii  suit  :  » 

«  Art.  !"■  Les  administrations  locales  s'occuperont,  sans  délai,  de 
la  recberclie  et  de  la  reconnaissance  des  terrains  usurpés  stir  les  cr/m- 
miines  depuis  la  pulilication  de  la  loi  du  10  juin  I7t)3,  et  généralement 
de  tous  les  biens  d'origine  communale,  actuellement  en  jouissance 
privée,  dont  l'occupalion  ne  résulte  d'aucun  acte  de  concession  ou  de 
partage,  écrit  ou  verbal,  qui  ait  dessaisi  la  communauté  de  ses  droits 
en  laveur  des  détenteurs. 

■2.  Cbafpie  délenteur  est  tenu  de  faire,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à 
compter  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  au  clief-lieu  de  sa 
commune,  la  déclaration  des  biens  communaux  dont  il  jouit  sans  droit 
ni  autorisatiiju.  Ladite  déclaration ,  adressée  au  maire,  indiquera  l'ori- 
gine de  i'iisurpilioii  ;  la  cpiolité,  la  situation  et  les  limites  des  terrains 
usurpes,  la  nature  de  ces  biens  à  ré|K)(|ue  de  l'usiirpalion,  tl  les  amé- 
liorations, telles  <jue  dérricliemens,  plantations,  elolures  et  conslriic- 
tions,  qu'ils  auraient  reçues  depuis  par  le  lait  du  déelarant. 
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3.  LusKléfeiilours  qui  iiuroiil  snlisfbit  a  cvUc  ohligatioii,  pourront, 
sur  l;i  proposition  du  conseil  îHJUiioipal,  et  de  l'avis  du  sous-prél'tt  et 
du  préfet,  être  n)aiutenus  en  possession  définitive  desijieuspnreiix  dé- 
clarés, s'ils  s'engagent,  dans  les  mêmes  délais,  par  soumissions  écrites, 
ot'Miacun  pour  soi,  à  payer  à  la  commune  propriétaire  les  quatre  cin- 
quième de  la  valenr  actuelle  desdits  biens,  déduction  laite  de  la  plus 
value  résultant  des  amélioratious,  ou  une  redevance  annuelle  égale 
au  vingtième  du  prix  du  fonds,  ainsi  évalué  et  réduit,  à  dire  d'ex- 
perts. 

Ils  auront  droit,  en  outre  ,  à  la  remise  des  fruits  qui  pourraient  être 
exigés  à  compter  du  i*''"  vendémiaire  au  xiu  —  23  septenil)re  1804, 
j)0ar  les  usurpations  antérieures  à  cette  époque,  conformément  aux 
lois  sur  les  biens  communaux  illégalement  partagés. 

4.  Tout  déteuteur  qui  n'auroit  pas  rempli,  dans  les  délais  détermi- 
nés, les  obligations  et  conditions  prescrites  par  les  précédentes  dispo- 
sitions, sera  poursuivi,  à  la  diligence  du  maire,  devant  le  conseil  de 
préfecture,  en  restitution  des  terrains  usurpés  et  des  fruits  exigibles. 

Dans  le  cas  où,  par  i'efFet  de  ces  poursuites,  il  demanderait  à  se 
rendre  acquéreur  des  dits  biens,  l''aliéuation  ue  pourra  lui  en  être  faite , 
le  vœu  et  l'intérêt  de  la  commune  ne  s'y  opposant  point,  que  moyeu- 
naut  le  paiement  de  la  valeur  intégrale  du  fonds,  sans  aucuue  remise 
ni  modération,  et  suivant  toute  la  rigueur  du  droit  commun. 

5.  Dans  aucun  cas,  l'aliénation  définitive  des  biens  communaux 
usurpés  ue  pourra  être  consommée  qu'en  vertu  de  notre  autorisation, 
et  après  que  toutes  les  formalités  applicables  aux  actes  translatifs  de  la 
propriété  communale  a;iront  été  remplies. 

6.  Conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  9  ventôse  aii  xii  — 
39  février  i8o4,  et  de  l'avis  interprétatif  du  18  juin  1809,  les  conseils 
de  préfecture  demeureront  juges  des  contestations  sur  le  fait  de  lélen- 
due  de  l'usurpation,  sauf  le  cas  où,  le  détenteur  niant  l'usurpation  et 
se  prétendant  propriétaire  à  tout  autre  titre  qu'en  vertu  d'un  partage, 
il  s'élèverait  des  auestions  de  propriété,  pour  le.squelles  les  parties  au- 
raient à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  après  s'y  être  fait  autoriser, 
s'il  y  a  lieu,  par  les  conseils  de  préfecture.  » 

Nota.  Une  ordonnance  antérieure,  du  10  février 
1806  {Bull.  70)  ,  déclarait  que  l'avis  du  conscil-d'ctat 
du  18  juin  1809,  qui  attribuait  aux  conseils  de  pré- 
fecture le  jugement  des  usurpations  des  terrains 
communau.x,  n'était  applicable  que  lorsque  la  qualité 
communale  du  terrain  n'était  pas  contestée;  et  que 
dans  le  cas  contraire,  les  tribunaux  ordinaires  étaient 
juges  de  la  question  de  propriété. 

Cette  ordonnance  a  annulé  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture;  du  département  de  l'Yonne,  du  3o  dé- 
cembre i8i4,  pour  cause  d'incompétence,  comme 
s'étant  attribué  la  connaissance  de  l'affaire,  quoiqu'il 
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s'agît  de  question  de  propriété  dont  la  communalilé 
était  contestée ,  et  a  renvoyé  les  parties  devant  les 
tribunaux  ordinaires.  Voyez  Baux  ^  l'ordonnance  du 
7  octobre  1818. 

II.  Biens  des  communes. 

Sous  la  dénomination  de  Biens  des  communes  .^ 
nous  comprenons  ceux  qui  forment  le  patrimoine 
d'une  commune ,  qui  constituent  ses  revenus  ,  et  dont 
la  conservation,  la  régie  et  l'administration  sont  dans 
les  attributions  du  maire  et  du  conseil  municipal. 

Ces  biens  sont  les  hâtimens  ci^'ils  et  militaires, 
tels  que  les  chapelles  .^  églises  et  presbylères',  les  écoles 
et  maisons  destinées  à  ï instruction  publif/ue;  les 
hà])itcmx ;  les  holcls  de  ville;  les  stdles  de  spectacle; 
\cs  fontaines  publiques  ;  les  casernes  et  les  coi'ps-de" 
garde. 

Les  biens  ruraux,  tels  que  fermes  ^  métairies  .^prai- 
ries ^  moulins  cl  usines.  Les  bois  comniunau.jc ;  les 
cimetières  ;  les  locations  des  places  d:ms  \es  foires, 
halles  et  marchés;  \ç.^  fossés  et  rempurls  des  villes, 
les  places  publiques  .^  promenades  et  emplacemens 
utiles  pour  la  salubrité,  ou  à  l'ajïrémcnt;  et  en  gé- 
néral les  voies  publiques,  les  octrois;  les  droits  de 
voirie,  et  ceux  sur  \c  pesage  ,  le  mesura ge ,  \e  jau- 
geage ,  et  les  spectachs  et  jeux  publics;  le  produit 
des  amendes  de  police;  enfin  les  inscriptions  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique;  les  droits  d'expé- 
dition des  actes  de  Vétat-civil;  et  les  centimes  addi' 
tionmls.  \  oy.  tous  cesinotsen  particulier. 

Nous  rappellerons  ici  les  principes  généraux  sur 
l'acquisition,  l'aliénation  , l'échange,  la  vente  ,  l'adju- 
dication, la  locition  et  l'administration  d^  ces  biens. 

«  1".  Les  maires  et  adjoints  ne  peuvent  se  rendre 
•'  adjudicataires  des  biens  des  communes  ou  des  éta- 
»>  blissemens  confiés  à  leurs  soins.  (.-//"/.  1596  du 
»  Code  civil.  ) 

<'  Les   communes    ne    peuvent    faire    acquisition , 
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!>  aliénation  ou  ochan2:c  de  leurs  biens  ^  sans  y  être 
»  autorisées  par  une  loi.  Voy.  Acquisitions. 

3°.  "  Les  baux  des  biens  des  communes  sont  soumis  à 
»  d;is  réglemens  particuliers.  (^Art.  1712  du  Code  ci" 
i>il.  )  >  Voy.  Baux. 

4".  Les  communes  propriétaires  d'un  bien  par  in- 
divis ,  et  qui  veulent  faire  cesser  cet  indivis,  doivent  le 
partager  entre  elles  en  raison  du  nombre  de  feux  par 
chaque  commune  ,  et  sans  avoir  égard  à  l'étendue 
du  territoire  de  chacune  d'elles.  {^A\>is  du  conseil- 
d"" Etat  du  0.0  juillet  1807  ,  Bull.  i54.)  Ce  principe  a 
été  appliqué  au  partage  des  bois  que  possèdent  en  in- 
divis plusieurs  communes,  par  l'avis  du  conseil-d'E- 
tat  du  26  avril  \So8.  (Bull.  194.) 

»  5°.  Les  communes  qui  peuvent  justifier  d'avoir 
»  anciennement  possédé  des  biens  ou  droits  d'usage 
»  quelconques  dont  elles  auraient  été  dépouillées,  en 
»  tout  ou  en  partie,  par  des  ci-devant  seigneurs,  peu- 
»  vent  se  faire  réintégrer  dans  la  propriété  ou  posses- 
»  sion  desdits  biens  et  droits  d'usage;  nonobstant  tous 
»  les  édits,  déclarations,  arrêts  du  conseil,  iettres- 
»  patentes,  jugemens,  transactions  et  possessions  con- 
•)  Iraires;  à  moins  que  les  ci-devant  seigneurs  ne  repré- 
»  sentent  un  acte  authentique  constatant  qu'ils  ont 
»  acheté  légitimement  lesdits  biens.  (Loi  du  18  août 
»  1782.)» 

La  même  loi  les  autorise  à  revendiquer  les  portions 
de  biens  ilont  elles  avaient  été  spoliées  à  titre  de 
tnage  de  cantonnement  et  autres  modes  de  par4;age 
usités  autrefois  entre  les  communes  et  les  ci-devant 
seigneurs  ;  à  s'approprier  tous  les  arbres  existans  sur 
les  chemins  ,  autres  que  les  grî^ndcs  routes,  sur  les 
rues  ,  les  places  publiques,  en  justifiant  en  avoir  ac- 
quis la'propriélé  par  titre  ou  possession. 

6".  La  loi  du  2  prairial  an  v — 21  mai  1797  {BulL 
I  24)  avait  ôté  aux  communes  la  faculté  de  vendre  leurs 
biens;  mais,  outre  un  grand  nombre  de  lois  rendues 
sous  les  goiivernémens  consulaire  et  impérial ,  il  en 
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existe  une  mémorable  du  20  mars  181  3,  qui  avait 
ordonné  raliénation  de  quelques  parties  îles  biens  des 
communes,  et  leur  cession  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment, chargée  de  leur  en  payer  en  inscription*;,  à 
cinq  pour  cent  ,  une  rente  proportionnée  au  revenu 
net  des  biens  cédés  d'après  la  fixation  arrêtée  en  con- 
seil-d'Elat  :  cette  loi  avait  été  confirmée  par  celle  du 
23  septembre  18 14;  mais  l'article  i5  de  la  loi  des 
finances  du  28  avril  1816  (1"  partie),  a  ordonné  que 
les  biens  des  communes,  non  encore  vendus,  seraient 
mis  à  leur  disposition  ,  comme  ils  l'étaient  avant  la  loi 
du  20  mars  181 3. 

7°.  L'article  1 1  de  l'ordonnance  du  Roi  du  7  octo- 
bre 1 8 1 4  (  Bull.  46) ,  qui  détermine  le  mode  de  vente 
des  bois  de  l'Etat ,  déi  lare  applicables  aux  ventes  des 
biens  des  communes  les  règles  él'ablies  parles  articles 
2  ,  3  et  suivans  de  ladite  ordonnance. 

8".  L'ordonnance  du  Roi  du  8  août  1821  [Bull.  47 0^ 
contenant  des  modifications  aux  règles  actuelles  de 
l'administration  des  communes  du  royaume,  porte 
que  les  délibérations  des  conseils  municipaux  seront 
exécutées  sur  la  seule  approbation  des  préfets,  toutes 
les  lois  cpi'elles  seront  relatives  a  l'administration  des 
biens  de  toute  nature  appartenant  à  la  commune  ,  et 
que  les  dépenses  pour  cet  objet  devront  être  faites 
au  moyen  des  revenus  propres  à  la  commune,  et  au 
moyen  des  impositions  alFectées  par  la  loi  aux  dépen- 
ses onlinaires  (  ommunales.  Voy.  Bdlinicns  et  Baux. 

••  t)".  Les  coirimunes,  relalivement  à  leurs  biens, 
»  sont  assignées  dans  la  personne  du  maire.  »  {Code 
de  procédure  cii'ilc  ,  art.  6g.) 

Biens  des  cini^nvs.  Voy.  Emigrés.  ' 

Biens  des  élaldissrnicns  d^iustniclîoii  publuiiu'  , 
tels  que  collèges .,  écoles  et  séniinaùvs.  Voy.  Collèges  , 
Kcoli's  .1  Séminaires.  ♦ 

1)1  KN s  i\{tsfahri(jues  d(*  paroisses.  Voy.  Fabriques . 

BiKNs  desîidpilauxcX  dcspaui>res.  Voy.  Hôpitaux 
et  Paui>r,\. 
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Biens  Domaniaux.  Voy.  Domaines.  ' 

Biens  indivis  entre  l'Etat  et  des  particuliers.  Voy. 
Indivis. 

*BiENS  des  mineurs.  <  Les  affiches  relatives  à  la  vente 
de  leurs  biens  sont  visées  et  certifiées  par  les  maires 
(  ou  adjoints  de  maires  ,  en  l'absence  ou  en  cas  d'em- 
pêchement de  ceux-ci  )  des  communes  où  elles  ont  été 
apposées.  ••  Code  civil ^  art.  4^'].  ) 

Bière  (  droits  de  fabrication  de  la).  Voy.  Boissons. 

Bijouterie  (ouvrage  de).  Voy.  Marques d^ or  et 
d^  argent. 

Billets  de  logement  des  troupes.  Voyez  Logemens 
et  Troupes  en  marche. 

Billon  (monnaie).  Voy.  Monnaie. 

Blatiers  (les)  ou  débitans  de  grains  ou  de  farines 
en  détails  ,  sont  tenus  de  faire  à  la  municipalité  la  dé- 
claration de  l'état  qu'ils  exercent.  (^Art.  i  2  du  décret 
du  II  septembre  1793.) 

Blé.  «L'importance  de  cette  denrée  pour  le  corps 
»  social ,  l'a  fait  sortir  de  la  classe  ordinaire  des  pro- 
»>  ductions ,  pour  l'assujettir  à  des  règles  particulières, 
»  propres  à  maintenir  l'abondance  ,  la  distribution,  la 
»  circulation ,  la  qualité  et  le  prix.  La  législation  an- 
»  cienne  et  nouvelle  ,  sous  ces  rapports ,  place  sous  la 
»  surveillance  des  maires  l'exécution  des  mesures 
»>  qu'elle  a  prescrites  : 

»  i".  Pour  qu'un  propriétaire  de  terres  à  blé  n'en 
»  délaisse  pas  la  culture ,  ou  pour  y  pourvoir  dans  ce 
»  cas  ; 

»  2°.  Pour  qu'on  ne  coupe  et  qu'on  ne  détruise  au- 
»  cune  partie  de  blé  en  vert  ; 

»  3°.  Pour  qu'il  ne  se  fasse  aucun  marché  d'achat  de 
»  blé  en  vert  ; 

4°.  Pour  que  le  propriétaire  même  d'un  champ  de 
blé  ne  puisse  pas  tranir  l'espoir  d'une  heureuse  ré- 
»  colle  par  des  procédés  qui  pourraient  avoir  l'effet 
»  de  la  rendre  illusoire  ,  ou  de  la  dégrader  : 

»  5°.  Pour  que  personne  n'entre  à  pied  ou  à  cheval 

I.  7. 
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»  tlans  [fa  lerros  à  blr ,  depuis  le  moment  où  les  gmins 
»  sont  en  tuyaux  jusqu'à  celui  de  la  moisson  ; 

6'.  Pour  qu'il  soit  b;ittu  de  suite  des  gerbes ,  ))our 
»  le  cas  où  le  propriétaire  serait  frappé  de  quelcfue 
^>  réquisition  d'envoyer  au  marché  son  contingent  de 
»  grains  ,  déterminé  par  le  maire  ; 

»  '7°.  Pour  que  le  blé  porté  au  marché  soit  d'une 
»  qualité  loyale  et  marchande,  » 

Nota.  Un  rrêté  très-important  du  préfet  du  Loiret 
en  date  du  5  décembre  1821,  défend  d'exposer  en 
vente  du  hlé  er^>olc  ^  ainsi  que  les  farines  et  le  pain  en 
provenant ,  comme  nuisibhs  à  la  santé. 

A  cet  arrêté  est  jointe  une  insti'uction  qui  définit 
Vergot.,  une  substance  noirâtre  ,  plus  ou  moins  allon- 
gée ,  qu'on  voit  dans  le  blé  (^Dais  plus  communément 
dans  le  seigle,  et  indique  lés  procèdes  à  employer 
pour  séparer. les  grains  erf^olcs.  [Recueil des  cic!(  s  ad- 
ininistratifs  du  Loiret  .^  n°.  48.) 

(•  8°.  Pour  que  le  cultivateur  ,  après  avoir  mis  en 
»  réserve  la  provision  de  l'année  pour  sa  maison ,  la 
»•  quantité  nécessaire  pour  sa  semence ,  ne  dispose  pas 
»  du  contingent  auquel  il  a  été  taxé  pour  l'approvi- 
»  sionnement  du  marché.  »>  Lois  ruralrs  de  la  France^ 
par^l.  FouRNEL  ,  liv.  m  ,  §  4-  ( Voy.  l'art.  Grains.  ) 

Les  maires,  instruits  de  la  mise  en  vente  de  blés 
altérés  par  l'humidité  ou  viciés  dans  leur  subs- 
tance ,  de  manière  à  en  rendre  l'usage  insalubre ,  ont 
le  droit  d'en  faire  constater  l'état  par  des  experts,  et 
d'en  suspendre  provisoirement  la  vente  el  l'emploi  ; 
mais  ils  doivent  en  référer  au  sous-préfet. 

Blessures  faites  aux  hommes  et  aux  animau.i\ 
Les  maires  en  connaissent  comme  juges  de  police  , 
lorsqu'elles  sont  fortuites  et  légères  ;  comme  officiers 
de  police  auxiliaire  ,  cjuand  elles  sont  graves ,  et  l'eflet 
de  la  préméditation.  (  Lois  du  19  ■ —  22  juillet  1791 ,  et 
28  septembre — G  octobre  i-^^i  ,  et  Code  pénal.,  arl . 
228,  2^1  ,  233,309  e\.suep.  ) 

lk)ELFS.  Voy.  liestiaux. 
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Bois  ET  FORÊTS.  LcuF  usHge  cst  réglé  par  des  lois 
particulières,  dit  le  Code  civil,  art.  636.  Dans  ia 
précédente  édition  de  cet  ouvrage,  en  1825,  nous 
aA'ions  exposé  la  Notice  chronologique  des  Lois  (i)  , 
Arrêtés,  Ordonnances  et  Réglemens  qui  régissent  la 
matière  depuis  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de 
1669;  mais  le  Code  forestier  du  21  maii82'y,  et  l'or- 
donnance du  Roi  pour  son  exécution  ,  en  date  du 
i".  août  182'^,  ont  coordonné  toutes  les  parties  du 
Régime  forestier  :  c'est  dans  la  réunion  des  différentes 
dispositions  de  ce  Code  et  de  l'ordonnance  royale, 
et  en  suivant  l'ordre  qui  y  est  établi ,  que  nous  allons 
exposer  aux  maires  et  aux  adjoints  les  règles  et  les 
principes  de  leurs  fonctions  et  attributions  relatives 
à  l'exploitation  et  à  la  conservation  de  celte  partie  si 
importante  de  la  richesse  nationale  de  la  France. 

Extrait  du  Code  forestier  du  21  mai  1827.  (Bul^ 
letin  I  76.) 

TITRE  i^''. — Du  Régime  forestier. 

Art.  !'='■.  Sont  soumis  au  régime  forestier,  et  seront  administrés 
conformément  aux  dispositions  de  !a  présente  loi, 

i".  Les  bois  et  forêts  qui  font  partie  du  domaine  de  l'Etat  ; 

2°.  Ceux  qui  font  partie  du  domaine  de  la  couronne; 

3".  Ceux  qui  sont  possédés  à  titre  d'apanage  et  de  majorais  réversi- 
bles à  l'Etat  ; 

4°.  Les  bois  et  forêts  des  communes  et  des  sections  de  commune  ; 

5°.  Ceux  des  établissemens  publics; 

6".  Les  bois  et  forêts  dans  lesquels  l'Etat ,  la  couronne ,  les  commu- 
nes ou  les  établissemens  publics  ont  des  droits  de  propriété  indivis 
avec  les  particuliers. 

1.  Les  particuliers  exercent  sur  leurs  bois  tous  les  droits  résultant 
de  la  propriété,  sauf  les  restrictions  qui  seront  spécifiées  dans  la  pré- 
sente loi. 

TITRE  II. — De  T Administration  forestière. 

4-  Les  emplois  de  l'administration  forestière  sont  incompatibles  avec 
foutes  autres  fonctions,  soit  administratives,  soit  judiciaires. 

(1)  Les  forêts,  bois  et  arbres  sont  mis  sous  la  sauve-£;arde  (Il'S  officiers 
municipaux,  qui  en  sont  expressément  déclarés  conservateurs,  et  en  cette 
q  ualif  é  ,  obligés  de  poursuivre  ,  arrêter  ,  et  mettre  en  juneniens  tous  les  indi- 
vidus prévenus  de  coupes ,  dégâts,  vols  et  délits  commis  dans  les  bois  et 
forêts  ,  sur  les  arbres  des  chemins  et  lieux  publics  ,  dans  les  plantations  et 
pépinières.  {  Loi  du  ii  décembre  178g.  ) 
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5-  Les  agcns  et  préposés  de  l'administration  forestière  ne  pourront 
entrer  en  fonctions  qu'après  avoir  prêté  serment  devant  le  triuiinal  de 
première  instance  de  leur  résidence,  et  avoir  fait  enregistrer  leur 
commission  et  l'acte  de  prestation  de  leur  serment  au  greHiî  des  tribu- 
naux dans  le  ressort  desquels  ils  devront  exercer  leurs  fonctions. 

Dans  le  cas  d'un  changement  de  résidence  qui  les  placerait  dans  un 
autre  ressort  en  la  môme  qualité,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  une  autre  pres- 
tation de  serment. 

6.  Les  gardes  sont  responsables  des  délits,  dégâts,  abus  et  abru- 
tissemens  qui  ont  lieu  dans  leurs  triages ,  et  passibles  des  amendes  et 
indemnités  encourues  par  les  délinquans,  lorsqu'ils  n'ont  pas  dûment 
constaté  les  délits. 

7 .  L'empreinte  de  tous  les  marteaux  dont  les  agens  et  les  gardes  fo- 
restiers font  usage,  tant  pour  la  marque  des  bois  de  délit  et  des  cha- 
blis que  pour  les  opérations  de  balivage  et  de  martelage,  est  déposée 
au  greffe  des  tribunaux  ;  savoir  : 

Celle  des  marteaux  particuliers  dont  les  agens  et  gardes  sont  pour- 
vus, aux  greffes  des  tribunaux  de  première  instance  dans  le  ressort 
desquels  ils  exercent  leurs  fonctions  ; 

Celle  du  marteau  royal  uniforme ,  aux  greffes  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  des  cours  royales. 

TITRE  m.  —  Des  Bois  et  Forêts  gui  font  partie  du 

domaine  de  tEtal. 

Section  i"^"^. — De  la  Délimitation  et  du  Bornage. 

8.  La  séparation  entre  les  bois  et  forêts  de  l'Etat  et  les  propriétés  ri- 
veraine pourra  être  requise,  soit  par  l'administration  forestière,  soit 
par  les  propriétaires  riverains. 

g.  L'action  en  séparation  sera  intentée,  soit  par  l'Etat,  soit  par  les 
propriétaires  riverains,  dans  les  formes  ordinaires. 

Toutefois,  il  sera  sursis  à  statuer  sur  les  actions  partielles ,  si  Fadmi- 
nistration  forestière  ofï're  d'y  faire  droit  dans  le  délai  de  six  mois ,  en 
procédant  à  la  délimitation  générale  de  la  forêt. 

10.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'opérer  la  délimitation  générale  et  le  bor- 
nage d'une  forêt  de  l'Etat,  cette  opération  sera  annoncée  deux  mois 
d'avance  par  un  arrêté  du  préfet,  qui  sera  publié  et  affiché  dans  les 
communes  limitrophes,  et  sigiîifié  au  domicile  des  propriébircs  rive- 
rains ou  à  celui  de  leurs  fermiers ,  gardes  ou  agens. 

Après  Ce  délai ,  les  agens  de  l'administration  forestière  procéderont 
à  la  délimitation  en  présence  ou  en  l'absence  des  propriétaires  rive- 
rains. 

11 .  Le  procès-verbal  de  la  délimitation  sera  immédiatement  déposé 
au  secrétariat  de  la  préfecture ,  et  par  extrait  au  secrétariat  de  la  sous- 
préfecture,  en  ce  qui  concerne  ciiaque  arrondissement.  Il  en  sera 
donné  avis  par  un  arrêté  du  préfet,  publié  et  afliché  dans  les  communes 
limitrophes.  Les  intéressés  pourront  en  prendre  connais.sance,  et  former 
leur  opposition  dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  du  jour  où  l'arrête 
aura  ét(;  publié. 

Dans  le  même  délai ,  le  gouvernement  déclarera  s'il  approuve  ou 
s'il  refus*,'  d'homologuer  ce  procès-verbal  en  tout  ou  en  partie. 
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Sa  déclaration  sera  rendue  publique  de  la  même  manière  que  le  pro- 
cè.s-verbal  de  délimitation. 

12.  Si,  à  l'expiration  de  ce  délai,  il  n'a  été  élevé  aucune  réclamation 
p.'jr  les  propriétaiies  riverains  contre  le  procès-verbal  de  délimitation  , 
et  si  le  gouvernement  n'a  pas  déclaré  son  refus  d'homologuer,  l'opéra- 
tion sera  définitive. 

Les  agens  de  l'administration  forestière  procéderont,  dans  le  mois 
suivant,  au  bornage  ,  eu  présence  des  parties  intéressées ,  où  elles  dû- 
ment appelées  par  un  arrêté  du  préfet,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle lO. 

i3.  En  cas  de  contestations  élevées,  soit  pendant  les  opérations,  soit 
par  suite  d'oppositions  formées  par  les  riverains  en  vertu  de  l'articlt;  1 1, 
elles  seront  portées  par  les  parties  intéressées  devant  les  tribunaux  com- 
pétens,  et  il  sera  sursis  à  l'abornement  jusqu'après  leur  décision. 

11  y  aura  également  lieu  au  recours  devant  les  tribunaux  de  la  part 
des  propriétaires  riverains,  si,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  12,  les 
agens  forestiers  se  refusaient  à  procéder  au  bornage.  (  Voy.  ci-après  le 
Titre  II,  Section  1"^. ,  de  l'ordonnance  du  Roi.  ) 

Sectioît  II.  — Pe  r aménagement., 

i5.  Tous  les  bois  et  forêts  du  domaine  de  l'Etat  sont  assujettis  à  un 
aménagement  réglé  par  des  ordonnances  royales. 

16.  Il  ne  pourra  être  fait ,  dans  les  bois  de  l'Etat,  aucune  coupe  ex- 
traordinaire quelconque ,  ni  aucune  coupe  de  quarts  en  réserve  ou  de 
massifs  réservés  par  l'aménagement  pour  croître  en  futaie,  sans  aucune 
ordonnance  spéciale  du  Roi ,  à  peine  de  nullité  de  ventes  ;  sauf  le  re- 
cours des  adjudicataires,  s'il  y  a  lieu,  contre  les  fonctionnaires  ou  agens 
qui  auraient  ordonné  ou  autorisé  ces  coupes. 

Cette  ordonnance  spéciale  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois.  (  Voy 
ci-après  le  Titre  II,  Section  2 ,  de  l'ordonnance  du  Roi.  ) 

Section  ui.  —  Des  Adjudications  de  coupes. 

17.  Aucune  vente  ordinaire  ou  extraordinaire  ne  pourra  avoir  lieu 
dans  les  bois  de  l'Etat  que  par  voie  d'adjudication  publique ,  laquelle 
devra  être  annoncée  ,  au  moins  quinze  jours  d'avance  ,  par  des  amclies 
apposées  dans  le  chef-lieu  du  département ,  dans  le  lieu  de  la  vente  , 
dans  la  commune  de  la  situation  des  bois,  et  dans  les  conHnunes  envi- 
ronnantes. 

18.  Toute  vente  faite  autrement  que  par  adjudication  publique  sera 
considérée  comme  vente  clandestine,  et  déclarée  nulle.  Les  fonction- 
naires et  agens  qui  auraient  ordonné  ou  effectué  la  vente  seront  con- 
damnés solidairement  à  une  amende  de  3,ooo  fr.  au  moins ,  et  de 
6,000  fr.  au  plus,  et  l'acquéreur  sera  puni  d'une  amende  égale  à  la  va- 
leur des  bois  vendus. 

19.  Sera  de  même  annulée ,  quoique  faite  par  adjudication  publique, 
toute  vente  qui  n'aura  point  été  précédé  des  publications  et  affiches 
prescrites  par  l'article  17,  ou  qui  aura  été  effectuée  dans  d'autres  lieux 
ou  à  un  autre  jour  que  ceux  nui  auront  été  indiqués  par  les  affiches  ou 
les  procès-verbaux  de  remise  ae  vente. 

Les  fonctionnaires  ou  agens  qui  auraient  contrevenu  à  ces  disposi- 
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"^  tioiis  ,  seront  condamnés  solidairement  à  une  amende  de  1,000  à 
3,uoo  fr.  ;  et  une  amende  pareille  sera  prononcée  contre  les  adjiidica- 
tiires,  en  cas  de  complicité. 

20.  Tontes  les  contestations  qui  pourront  s'élever  pendant  les  opéra- 
tions  d'adjudication,  sur  la  validité  des  enchères  ou  sur  la  solvabilité 
des  enchérisseurs  et  des  cautions,  seront  décidées  immédiatement  par 
le  fonctionnaire  qui  présidera  la  séance  d'adjudication. 

21.  Ne  pourront  prendre  part  aux  ventes,  ni  par  eux-mêmes,  ni 
par  personnes  interposées,  directement  ou  indirectement,  soit  comme 
parties  principales,  soit  comme  associés  ou  cautions  : 

1°.  Les  ai;ens  et  gardes  forestiers  et  les  agens  forestiers  de  la  marine, 
dans  toute  l'étendue  du  royaume,  les  fonctionnaires  chargés  de  prési- 
der ou  de  concourir  aux  ventes,  et  les  receveurs  du  produit  des  cou- 
pes ,  dans  toute  l'étendue  du  territoire  où  ils  exercent  leurs  fonctions; 

En  cas  de  contraventions,  ils  seront  punis  d'une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  le  quart  ni  être  moindre  du  dour.ième  du  montant  de 
l'adjudication ,  et  ils  seront  en  outre  passibles  de  l'emprisonnement  et 
de  l'interdiction  qui  sont  prononcés  par  l'article  175  du  Code  pénal  ; 

2".  Les  parens  et  alliés  en  ligne  directe,  les  frères  et  beaux-frères, 
oncles  et  neveux  des  agens  et  gardes  forestiers  et  des  agens  forestiers 
de  la  marine ,  dans  toute  l'étendue  du  territoire  pour  lequel  ses  agens 
ou  gardes  sont  commissionués; 

En  cas  de  contraventions,  ils  seront  punis  d'une  amende  égale  à 
celle  qui  est  prononcée  par  !e  paragraphe  précédent  : 

3".  Les  conseillers  de  préfecture,  les  juges,  officiers  du  ministère 
public  et  grefliers  des  tribunaux  de  première  instance,  dans  tout  l'ar- 
rondissement de  leur  ressort; 

En  cas  de  contravention  ,  ils  seront  passibles  de  tous  dommages- 
intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

Toute  adjudication  qui  sera  faite  en  contravention  aux  dispositions 
du  présent  article,  sera  déclarée  nulle. 

22.  Toute  association  secrète  ou  manœuvre  entre  les  marchands  de 
bois  ou  autres  tendant  à  nuire  aux  enchères,  à  les  troubler  ou  à  obtenir 
les  bois  H  plus  bas  prix  ,  donnera  lieu  à  l'application  des  peines  portées 
par  l'article  4' 2  du  Code  pénal,  indépendamment  de  tous  dommages- 
intérêts;  et  si  l'adjudication  a  été  faite  au  profit  de  l'association  secrète 
ou  desdites  manœuvres,  elle  sera  déclarée  nulle. 

28.  Aucune  déclaration  de  command  ne  sera  admise ,  si  elle  n'est 
faite  immédiatement  après  l'adjudication  et  séance  tenante. 

24.  Faute  par  l'adjudicataire  de  fournir  les  cautions  exigées  par  le 
cahier  des  charges,  dans  le  délai  prescrit,  il  sera  déclaré  déchu  de 
l'adjudication  par  un  arrêté  du  préfet,  et  il  sera  procédé  dans  les  formes 
ci-dessus  prescrites,  à  une  nouvelle  adjudication  de  la  coupe  à  sa  folle- 
enchère. 

L'adjudicataire  déchu  sera  tenu,  par  corps,  de  la  différence  entre 
son  prix  et  celui  de  la  revente,  sans  pouvoir  réclamer  l'excédant,  s'il 
y  en  a. 

iT).  Toute  personne  capable  et  reconnue  solvable  sera  admise,  jus- 
qu'à l'heure  de  midi  du  lendemain  de  l'adjudication, à  faire  une  offre  de 
surenchère,  qui  ne  pourra  être  moindre  du  cinquième  du  montant  de 
l'adjudication. 
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Dès  qu'une  pareille  offre  aura  été  faite,  l'adjudicataire  el  les  suren 
cliérisseurs  pourront  faire  de  semblables  de'clarations  de  simple  suren- 
clière  ,  jusqu'à  l'heure  de  midi  du  surlendemain  de  l'adjudication  , 
heure  à  laquelle  le  plus  offrant  restera  définitivement  adjudicataire. 

^Toutes  déclarations  de  surenchère  devront  être  faites  au  secrétariat 
qui  sera  indiqué  par  le  cahier  des  charités,  et  dans  les  délais  ci-dessus 
fixés  ;  le  tout  sous  peine  de  nullité- 

Le  secrétaire  commis  à  l'effet  de  recevoir  ces  déclarations  sera  tenu 
de  les  consigner  immédiatement  sur  un  registre  à  ce  desfiné,  d'y  faire 
mention  expresse  du  jour  et  de  l'heure  précise  où  il  les  aura  reçues ,  el 
d'en  donner  communication  à  l'adjudicataire  et  aux  sur-enchérisseurs  ^ 
dès  qu'il  en  sera  requis;  le  tout  sous  peine  de  trois  cents  francs  d'à-, 
mende,  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines  en  cas  de  collusion. 

En  conséquence,  il  n'y  aura  lieu  à  aucune  signification  des  déclara- 
tions de  surenchère ,  soit  par  l'administration  ,  soit  par  les  adjudica- 
taires et  surenchéri-sseurs. 

■y.b.  Toutes  contestations  au  sujet  de  la  validité  des  surenchères  se- 
ront portées  devant  les  conseils  de  préfectures. 

27.  Les  adjudicataires  et  surenchérisseurs  sont  tenus,  au  moment 
de  l'adjudication  ou  de  leurs  déclarations  de  surenchère,  d'élire  do- 
micile dans  le  lieu  où  l'adjudication  aura  été  faite  ;  fatitc  par  eux  de  1q 
faire ,  tous  actes  postérieurs  leur  seront  valablement  signifiés  au  secré- 
fariat  de  la  sous-préfecture. 

Section  iv.-^Des  Exploitations. 

42.  11  est  défendu  à  tous  adjudicataires,  leurs  facteurs  et  ouvriers, 
d'allumer  du  feu  ailleurs  que  dans  leurs  loges  ou  ateliers,  à  peine 
d'une  amende  de  10  à  100  francs,  sans  préjudice  de  la  réparation  du 
dommage  qui  pourrait  résulter  de  celte  contravention-  (Y oy. '  ci-apres 
Titre  n,  stction  [\  de  l'ordonnance  du  Roi.  ) 
Section  vi. — Des  Adjudications  de  Glandée,  Panade  cl  Paisson. 

54.  Les  adjudicataires  ne  pourront  introduire  dans  les  forêts  nn 
plus  grand  nombre  de  porcs  que  celui  qui  sera  déterminé  par  l'acte 
d'adjudication,  sous  peine  d'une  amende  double  de  celle  qui  est  pro- 
noncée par  l'artiche  199. 

Les  adjudicataires  seront  tenus  de  faire  manpicr  1rs  porcs  d'un  fer 
chaud  ,  sous  peiiie  d'imc  amende  de  3  fr.  par  chaque  porc  qui  ne  sct 
rait  point  marqué. 

Ils  devront  déposer  l'empreinte  de  cette  marque  au  greffe  du  tribu- 
nal, et  le  fer  servant  à  la  marque  au  bureau  dq  lagcut  forestier  local , 
.sous  peine  de  5o  fr.  d'amende. 

56-  Si  les  porcs  sont  trouvés  hors  des  cantons  désignes  par  l'acte 
d'adjudication,  ou  des  chemins  indiqués  pour  s'3'  rendre,  il  y  am'2 
lieu  ,  contre  l'adjudicataire,  aux  peines  prononcées  par  l'article  199. 
En  cas  de  récidive,  outre  l'amende  encourue  par  l'adjudicataire,  le 
pâtre  sera  condamné  à  un  enqirisonnement  de  cinq  à  quinze  jours. 

57.  11  est  défendu  aux  adjudicataires  d'abattre,  de  ramasser  ou  d'em- 
porter des  glands,  fiînes  ou  autres  fruits,  semences  ou  productions 
des  forêts,  sou.s  peine  d'une  aiv.ende  double  de  celle  qui  est  prononcée 
par  r.irticle  i44-  (  Vov-  ci-après  Titre  n.  Section  vi  de iordonnance 
du  fioiA 
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Section  \ni.— Des  Droits  d'usage  dans  les  Bois  de  l'Etat. 
6i .  Ne  seront  admis  à  exercer  un  droit  d'usage  quelconque  dans  les 
bois  de  l'étal,  que  ceux  dont  les  droits  auront  été,  au  jour  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi ,  reconnus  fondés ,  soit  par  des  actes  du 
gouvernement,  soit  par  des  jugemens  ou  arrÔts  définitifs,  ou  serdnt 
reconnus  tels  par  suite  d'instances  administrativesou  judiciaires  actuel- 
lement engagées,  ou  qui  seraient  intentées  devant  les  tribunaux,  dans 
le  délai  de  deux  ans ,  à  dater  du  jour  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  par  des  usagers  actuellement  en  jouissance 

62.  Il  ne  sera  plus  fait,  à  l'avenir,  dans  les  forêts  de  l'Etat ,  aucune 
concession  de  droits  d'usage ,  de  quelque  nature  et  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être. 

63.  Le  gouvernement  pourra  affranchir  les  foréfsde  l'Etat  de  tout 
droit  d'usage  en  bois,  moyennant  un  cantonnement  qui  sera  réglé  de 
gré  à  gré ,  et,  en  cas  de  contestation,  par  les  tribunaux. 

L'action  en  affranchissement  d'usage  par  voie  de  cantonnement , 
n'apjpartiendra  qu'au  gouvernement  et  non  aux  usagers. 

64.  Quant  aux  autres  droits  d'usage  quelconques  et  aux  pâturage , 
panage  et  glandée  dans  les  mêmes  forêts ,  ils  ne  pourront  être  conver- 
tis en  cantonnement,  mais  ils  pourront  être  rachetés  moyennant  des 
indemnités  qui  seront  réglées  de  gré  à  gré,  ou,  en  cas  de  contestation , 
par  les  tribunaux. 

Néanmoins,  le  rachat  ne  pourra  être  requis  par  l'administration , 
dans  les  lieux  où  l'exercice  du  droit  de  pâturage  est  devenu  d'une  ab- 
solue nécessité  pour  les  habitans  d'une  ou  plusieurs  communes.  Si 
cette  nécessité  est  contestée  par  l'administration  forestière  ,  les  parties 
se  pourvoiront  devant  le  conseil  de  préfecture,  nui,  après  une  en- 
quête de  conimodo  et  incommodo ,  statuera,  sauf  le  recours  au  con- 
seil d'état. 

65.  Dans  toutes  les  forêts  de  l'Etat  qui  ne  seront  point  affranchies  au 
moyen  du  cantonnement  ou  de  l'indemnité,  conformément  aux  articles 
63  et  64  ci-dessus ,  Texercice  des  droits  d'usage  pourra  toujours  être 
réduit  par  l'administration,  suivant  l'état  et  la  possibilité  des  forêts  ,  et 
n'aura  lieu  que  conformément  aux  dispositions  contenues  aux  articles 
suivans. 

En  cas  de  contestation  sur  la  possibilité  et  l'état  des  forêts,  il  y  aura 
lieu  à  recours  au  conseil  de  préfecture. 

66.  La  durée  de  la  glandée  et  du  panage  ne  pourra  excéder  trois 
mois 

L'époque  de  l'ouverture  en  sera  fixée  chaque  année  par  l'adminis- 
tration forestière. 

67.  Quels  que  soient  l'âge  ou  l'essence  des  bois,  les  usagers  ne  pour- 
ront exercer  leurs  droits  de  pâturage  et  de  panage  que  dans  les  cantons 
qui  auront  été  déclarés  défensables  par  l'administration  forestière,  sauf 
le  recours  au  conseil  de  préfecture,  et  ce  nonobstant  toutes  possessions 
contraires. 

68.  L'administration  forestière  fixera,  d'après  les  droits  des  usagers, 
le  nombre  des  porcs  qui  pourront  être  mis  en  panage  et  des  bestiaux 
qui  jwurront  être  admis  au  pâturage. 

69.  Chaque  année;  avant  le  i*"""  mars  pour  le  pâturage,  et  un  mois 
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avant  l'époque  fixée  par  l'administration  forestière  pour -l'ouverture  de 
la  glandée  et  du  panaf^e,  les  agens  forestiers  feront  connaître  aux  com- 
munes et  aux  particuliers  jouissant  des  droits  d'usage ,  les  cantons  dé- 
clarés défensables,  et  le  nombre  des  bestiaux  qui  seront  admis  au 
pâturage  et  au  panage. 

Les  maires  seront  tenus  d'en  faire  la  publication  dans  les  communes 
usagères. 

70.  Les  usagers  ne  pourront  jouir  de  leurs  droits  de  pâturage  et  de 
panage  que  pour  les  bestiaux  à  leur  propre  usage ,  et  non  pour  ceux 
dont  ils  font  commerce,  à  peine  d'une  amende  double  de  celle  qui  est 
prononcée  par  l'article  199. 

71.  Les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux  devront  passer  pour  aller 
au  pâturage  ou  au  panage  et  en  revenir,  seront  désignés  par  les  agens 
forestiers. 

Si  ces  chemins  traversent  des  taillis  ou  des  recrues  de  futaies  non 
défensables,  il  pourra  être  fait,  à  frais  communs  entre  les  usagers  et 
l'administration,  et  d'après  l'indication  des  agens  forestiers,  des  fossés 
suffisamment  larges  et  profonds,  ou  toute  autre  clôture,  pour  em- 
pêcher les  bestiaux  de  s'uitroduire  dans  les  bois. 

72.  Le  troupeau  de  chaque  commune  ou  section  de  commune  devra 
être  conduit  par  un  ou  plusieurs  pâtres  communs,  choisis  par  Tau- 
tonte  municipale;  en  conséquence,  les  habitans  des  communes  usa- 
gères ne  pourront  ni  conduire  eux-mêmes  ni  faire  conduire  leurs  bes- 
tiaux à  garde  séparée ,  sous  peine  de  deux  francs  d'arrfende  par  tête  de 
bétail. 

Les  porcs  ou  bestiaux  de  chaque  commune  ou  section  de  comnuuie 
usagère  formeront  un  troupeau  particulier  et  sans  mélange  de  bestiaux 
d'une  autre  commune  ou  section ,  sous  peine  d'une  amende  de  cinq 
à  dix  francs  contre  le  pâtre,  et  d'un  emprisonnement  de  cinq  à  dix 
jours  en  cas  de  récidive. 

Les  communes  et  sections  de  commune  seront  responsables  des 
condamnations  pécuniaires  qui  pourront  être  prononcées  contre  lesdits 
pâtres  ou  gardiens,  tant  pour  les  délits  et  contraventions  prévus  par  le 
présent  titre ,  que  pour  tous  autres  délits  forestiers  commis  par  eux 
pendant  le  temps  de  leur  service  et  dans  les  hmites  du  parcours. 
23.  Les  porcs  et  bestiaux  seront  marqués  d'une  marque  spéciale- 
Cette  marque  devra  être  différente  pour  chaque  commune  ou  section 
de  commune  usagère. 

11  y  aura  lieu,  par  chaque  tête  de  porc  ou  de  bétail  non  marqué,  à 
une  amende  de  trois  francs. 

74.  L'usager  sera  tenu  de  déposer  l'empreinte  de  la  marque  au 
greffe  du  tribunal  de  première  instance ,  et  le  fer  servant  à  la  marque 
au  bureau  de  l'agent  forestier  local  ;  le  tout  sous  peine  de  cinquante 
francs  d'amende. 

75.  Des  usagers  mettront  des  clochettes  au  cou  de  tous  les  animaux 
.admis  au  pâturage,  sous  peine  de  deux  francs  d'amende  par  chaque 
bête  qui  serait  trouvée  sans  clochette  dans  les  forêts. 

76.  Lorsque  les  porcs  et  bestiaux  des  usagers  seront  trouvés  hors  des 
cantons  déclarés  défensables  ou  désignés  pour  le  panage,  ou  hors  des 
chemins  indiqués  pour  s'y  rendre ,  il  y  aura  lieu  contre  le  pâtre  à  une 
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amende  de  trois  à  trente  francs    En  cas  de  récidive,  le  pâtre  pourra 
être  condamné  à  un  emprisonnement  do  cinq  à  quinze  jours. 

77.  Si  les  usagers  introduisent  au  pâturage  un  plus  grand  nombre  de 
bestiaux  ou  au  panage  lui  plus  grand  nondjrc  de  y>orcs  <|ue  celui  qtii 
aura  été  iixé  par  l'adininistiation  conformément  à  l'article  68,  il  y  ahra 
lieu  ,  pour  l'excédant ,  à  l'application  des  peines  prononcées  par  l'ar- 
ticle ir)q. 

78.  il  est  défendu  à  tous  usagers,  nonobstant  tout  titre  et  possession 
contraire,  de  conduire  ou  faire  conduire  des  chèvres.,  brebis  ou  mou- 
tons dans  les  forêts  ou  sur  les  terrains  qui  en  dépendent,  à  peine, 
contre  les  propriétaires,  d'une  amende  qui  sera  double  de  celle  qui 
est  prononcée  par  l'article  199,  et  contre  les  pâtres  ou  bergers,  de 
quinze  francs  d'amende.  Eu  cas  de  récidive,  le  pâtre  sera  condamné, 
outre  l'amende,  à  un  empri?-onnemcnt  de  cinq  à  quinze  jours. 

Ceux  qui  prétendraient  avoir  joui  du  pacage  ci-dessus  en  vertu  de 
titres  valables  ou  d'une  possession  équivalente  à  titre,  pourront,  s'il  y 
a  lieu,  réclamer  une  indemnité,  qui  sera  réglée  de  gré  à  gré,  ou,  eu 
«îas  de  contestation,  par  les  tribunaux. 

Le  pacage  des  moutons  pourra  néanmoins  être  autori.sé,  dans  cer-^ 
taines  localités ,  par  des  ordonnances  du  Roi. 

79.  Les  usagers  qui  ont  droit  à  des  livraisons  de  bois,  de  quelque 
nature  que  ce  soit,  ne  pourront  prendre  ces  bois  qu'après  que  la  dé- 
livrance leur  en  aura  été  faite  par  les  agens  forestiers,  sous  les  peines 
portées  par  le  titre  XII  pour  les  bois  coupés  en  délit. 

80.  Ceux  qui  n'ont  d'autre  droit  que  celui  de  prendre  le  bois  mori, 
sec  et  gisant ,  ne  pourront,  pour  l'exercice  de  ce  droit,  se  servir  de 
crocliels  ou  ferrcmens  d'aucune  espèce,  sous  peine  de  tiois  francs 
d'amende. 

81.  Si  les  bois  de  cliaufage  .se  délivrent  par  coupe,  l'exploilalion  en 
sera  faite,  aux  Irais  des  usagers ,  par  un  entrepreneur  .spécial  nommé 
par  eux  et  agréé  par  l'adminislration  forestière. 

Anriui  bois  ne  sera  partagé  sur  pied  ni  aliattu  p.u"  les  usagers  indi- 
viduellement, et  les  lots  ne  pourront  être  faits  qu'après  l'entière  ex- 
ploitation de  la  coupe,  à  peine  de  confiscalion  de  la  portion  de  bois 
abattu  aflérente  à  chacun  des  contrcvenans. 

Les  fonctionnaires  ou  agens  qui  auraient  permis  ou  toléré  la  contra- 
vention, S(Tont  passibles  d'une  amende  de  cinquante  francs,  et  demeu- 
reront en  outre  personnellement  responsables,  et  sans  aucun  recours, 
de  1.1  mauvaise  exploitation  et  de  tous  les  délits  (jui  pourraient  avoir 
été  commis. 

82.  Les  entrepreneurs  de  l'exploitation  des  coupes  délivrées  au\ 
usagers  se  confornu-rout  à  tout  ce  qui  est  pres(;rit  aux  adjudicataires 
pour  l'usance  et  la  vidange  des  ventes;  ils  seront  soumis  à  la  même 
r(  sponsabdité  et  passibles  des  mêmes  peines  en  cas  de  délits  ou  contra- 
vention:». 

Les  usagers  ou  conununes  usagères  seront  garans  solidaires  des 
condamnations  prononcéos  contre  lesdifs  entrepreneurs. 

8'j.  Il  est  interdit  aux  usagers  de  vendn-  ou  d'échanger  les  bo!S  qui 
leur. sont  délivres,  et  de  les  employer  à  aucune  autre  d.slmalinii  «pio 
celle  pour  l.iqucllc  le  droit  d'usage  a  été  accordé. 
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S'il  s'agit  de  bois  de  chauffage,  la  contravention  donnera  lieu  à  une 
amende  de  10  à  100  francs. 

S'il  s'agit  de  boisa  bâtir  ou  de  tout  autre  bois  non  destiné  au  cbauf- 
J'auge,  il  y  aura  lieu  a  une  amende  double  de  la  valeur  des  bois,  sans, 
que  cette  amende  puisse  être  audessous  de  5o  francs. 

84.  L'emploi  des  bois  de  construction  devra  être  fait  dans  un  délai 
de  deux  ans,  lequel  néanmoinspourraêtre  prorogé  par  l'administration 
forestière.  Ce  délai  expiré,  elle  pourra  disposer  des  arbres  non 
emploj'és. 

85.  Les  défenses  prononcées  par  l'article  57  sont  applicables  à  tous 
usagers  quelconques,  et  sous  les  mêmes  peines. 

Titre  IV.  Des  bois  et  forêts  qui  font  partie  du  domaine 

de  la  Couronne. 

^o.  Les  bois  et  forêts  qui  font  partie  du  domaine  de  la  couronne,  sont 
exclusivement  régis  et  administrés  par  le  ministre  de  la  maison  du  Roi , 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  8  novembre  iSi4. 

87.  Les  agens  et  gardes  des  forêts  de  la  couronne  sont  en  tout  assi- 
milés aux  agens  et  gardes  de  l'administration  forestière,  tant  pour 
'exercice  de  leurs  fonctions  que  pour  la  poursuite  des  délits  et  con- 
traventions. 

88.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi  qui  sont  applicables 
aux  bois  et  forêts  du  domaine  de  l'Etat ,  le  sont  également  aux  bois  et 
forêts  qui  fout  partie  du  domaine  de  la  couronne,  sauf  les  exceptions 
qui  résultent  dûrl'article  86  ci-dessus. 

Titre  V.  T)es    bois  et  forêts   qui  sont  possédés  à    titre 

d' apanage  ou  de  ma/orats  réversibles  à  lEtat. 

89.  Les  bois  et  forêts  qui  son  possédés  parles  princes  à  titre  d'apanage, 
ou  par  des  particuliers  à  titre  de  majorais  réversibles  à  l'Etat,  sont  sou- 
mis au  régime  forestier,  quanta  la  propriété  du  sol  et  à  l'aménagement 
di"s  bois.  En  conséquence ,  les  gens  de  l'administration  forestière  y 
seront  chargés  de  toutes  les  opérations  relatives  à  la  délimitation,  au 
bornage  et  à  l'aménagement,  conformément  aux  dispositions  des  sec- 
tions \".  et  II  du  titre  3  de  la  présente  loi.  Les  articles  60  et  62  sont 
également  applicables  à  ces  bois  et  forêts. 

L'administration  forestière  y  fera  faire  les  visites  et  opérations  qu'elle 
jugera  nécessaires  pours'assurerque  l'exploitation  est  conforme  à  l'amé- 
nagement, et  que  les  autres  dispositions  du  présent  titi'e  sont  exécutées. 

Titre  VL  Des  bois  des  communes  et  des  établissemens 

publics . 

90.  Sont  soumis  au  régime  forestier,  d'après  l'article  i.*"""  de  la  pré- 
sente loi ,  les  bois  taillis  ou  futaies  appartenant  aux  communes  et  aux 
établissemens  publics,  qui  auront  été  reconnus  susceptibles  d'aména- 
gement ou  d'une  exploitation  régulière,  par  l'autorité  administrative, 
sur  la  proposition  de  l'administration  forestière  ,  et  d'après  l'avis  des 
conseils  municipaux  ou  des  administrateurs  des  établissemens  publics. 

Il  sera  procédé  dans  les  mêmes  formes  à  tout  changement  qui  pourrait 
être  demandé,  soit  de  l'aménagement,  soit  du  mode  d'exploitation. 
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Eu  conséquence  ,  toutes  les  dispositions  des  six  premières  section^ 
du  titre  III  leur  sont  applicables ,  sauf  les  modilicatioas  et  exceptions 
portées  au  présent  titre. 

Lorsqu'il  s'agira  de  la  conversion  en  bois  et  de  l'aménagemenl^  de 
terrains  en  pâturages,  la  proposition  de  Tadininistration  fosestière  sera 
communiquée  au  maire  ou  aux  administrateurs  des  établissemens  pu- 
blics. Le  conseil  municipal  ou  ces  administrateurs  seront  appelés  à  en 
délibérer;  en  cas  de  contestation ,  il  sera  statué  par  le  conseil  de  pré- 
fecture ,  sauf  le  pourvoi  au  Conseil  d'Etat. 

qi .  Les  communes  et  établissemens  publics  ne  peuvent  faire  aucun 
défriciiement  de  leurs  bois,  sans  une  autorisation  expresse  et  spéciale 
du  gouvernement;  ceux  qui  l'auraient  ordonné  ou  affcctué  sans  cette 
autorisation  seront  passibles  des  peines  portées  au  titre  XV  contre  les 
particuliers ,  pour  les  contraventions  de  même  nature. 

92.  La  propriété  des  bois  communaux  ne  peut  jamais  donner  lieu  à 
partage  entre  les  liabitans. 

Mais  lorsque  deux  ou  plusieurs  communes  possèdent  un  bois  par 
indivis,  chacune  conserve  le  droit  d'en  provoquer  le  partage. 

93.  Un  quart  des  bois  appartenant  aux  communes  et  aux  établisse- 
mens publics  sera  toujours  mis  en  réserve,  lorsque  ses  communes  ou 
établissemens  posséderont  au  moins  dix  hectares  de  bois  réunis  ou 
divisés. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  bois  peuplés  totalament  en 
arbres  résineux. 

94.  Les  communes  et  établissemens  publics  entretiendront ,  pour  la 
couservation  de  leurs  bois,  le  nombre  de  gardes  particuliers  qui  sera 
déterminé  par  le  maire  et  les  administrateurs  des  établissemens,  5auf 
l'approbation  du  préfet,  sur  l'avis  de  l'administration  forestière. 

q5.  Le  choix  de  ces  gardes  sera  fait,  pour  les  conimunes ,  par  le 
maire ,  sauf  l'approbation  du  conseil  municipal  ;  et  pour  les  établisse- 
mens puljlics ,  par  les  administrateurs  de  ces  établissemens. 

Ces  clioix  doivent  être  agréés  par  l'administration  forestière ,  quj 
délivre  aux  gardes  leurs  commissions. 

En  cas  de  dissentiment,  le  préfet  prononcera. 

96.  A  défaut,  par  les  communes  ou  établissemens  publics,  de  faire 
choix  d'un  garde  dans  le  mois  de  la  vacance  de  l'emploi ,  le  préfet  y 
pourvoira,  sur  la  demande  de  l'administration  forestière. 

OT.  Si  l'administration  forestière  et  les  commîmes  ou  établissemens 
puolics  jugent  convenable  de  confier  à  un  même  individu  la  garde  d'un 
canton  de  bois  appartenant  à  des  communes  ou  établissemens  publics , 
et  d'un  canton  de  bois  de  l'Etat,  la  nomiattion  du  garde  appartient  à 
cette  administration  seule.  Son  salaire  sera  payé  proportiomielicmcnl 
par  chacune  des  parties  intéressées. 

f)8.  L'administration  forestière  peut  suspendre  de  leurs  fonctions  les 
gardes  des  bois  des  communes  et  des  établissemens  publics,  s'il  y  a  lieu 
à  destitution  ,  le  préfet  la  prononcera,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil 
municipal  ou  des  administrateurs  des  établissemens  propriétaires ,  ainsi 
(|ue  de  l'administration  forestière. 

Le  salaiie  de  ces  gardes  est  réglé  par  le  préfet ,  sur  la  proposition 
du  conseil  municipal  ou  des  établissemens  propriétaires. 
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99.  Les  gardes  des  bois  des  communes  ol  des  établissemens  publics 
sont  en  tout  assimilés  aux  gardes  des  bois  de  l'Elat,  et  soumis  à  l'au- 
torité des  mêmes  agens;  ils  prêtent  serment  dans  les  mêmes  formes; 
et  leurs  procès-verl)aux  font  également  foi  en  justice  pour  constater  les 
ùélits  et  contraventions  commis  même  dans  des  bois  soumis  au  régime 
i'orestier  autres  que  ceux  dont  la  garde  leur  est  confiée. 

100.  Les  ventes  des  coupes,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires ,  se- 
ront faites  à  la  diligence  des  agens  forestiers,  dans  les  mêmes  formes 
que  pour  les  bois  de  l'Etat,  et  en  présence  du  maire  ou  d'un  adjoint , 
pour  les  bois  des  communes,  et  d'un  des  administrateurs  pour  ceux  des 
établissemens  publics;  sans  toutefoisque  l'absence  des  maires  ou  admi- 
nistrateurs, dûment  appelés,  entraîne  la  nullité  des  opérations. 

Toute  vente  ou  coupe  effectuée  par  l'ordre  des  maires  des  communes 
ou  des  administrateurs  des  établissemens  publics  en  contravention  au 
présent  article,  donnera  lieu  contre  eux  à  une  amende  qui  ne  pourra 
être  au-dessus  de  3oo  fr. ,  ni  excéder  6,000  fr. ,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts  qui  pourraient  être  dus  aux  communes  ou  établisse- 
mens propriétaires. 

Les  ventes  ainsi  effectuées  seront  déclarées  nulles. 

loi.  Les  incapacités  et  défenses  prononcées  par  l'article  21  sont 
applicables  aux  maires,  adjoints  et  receveurs  des  communes,  ainsi 
qu'aux  administrateurs  et  receveurs  des  établissemens  publics,  pour 
les  ventes  des  bois  des  communes  et  établissemens  dont  l'administration 
leur  est  confiée. 

En  cas  de  contravention,  ils  seront  passibles  des  peines  prononcées 
parle  paragraphe  i''''.dc  l'articleprécité,  sanspréjudice  desdommages- 
intérêts,  s'il  j  a  lieu;  et  les  ventes  seront  déclarées  nulles. 

102. 'Lors  des  adjudications  des  coupes  ordinaires  et  extraordinaires 
des  bois  des  établissemens  publics,  il  sera  fait  réserve  en  faveur  de  ces 
établissemens,  et  suivant  les  formes  qui  seront  prescrites  par  l'autorité 
administrative,  de  la  quantité  de  bois,  tant  de  chauffage  que  de 
construction,  nécessaire  pour  leur  propre  usage. 

Les  bois  ainsi  délivrés  ne  pourront  être  employés  qu'à  la  destination 
pour  laquelle  ils  auront  été  réservés ,  et  ne  pourront  être  vendus  ni 
échangés  sans  l'autorisation  du  préfet.  Les  administrateurs  qui  auraient 
consenti  de  pareilles  ventes  ou  échanges ,  seront  passibles  d'une 
amende  égale  à  la  valeur  de  ces  bois,  et  de  la  restitution,  au  profit  de 
l'établissement  pubhc,deces  mêmes  bois  ou  de  leur  valeur.  Les  ventes 
ou  échanges  seront  en  outre  déclarés  nuls. 

io3.  Les  coupes  des  bois  communaux  destinées  à  être  partagées  en 
nature  pour  l'affouage  des  habitans ,  ne  pourront  avoir  lieu  qu'après 
que  la  délivrance  en  aura  été  préalablement  faite  par  les  agens  fores- 
tiers, et  en  suivant  les  formes  prescrites  par  l'article  81 ,  pour  l'exploi- 
tation des  coupes  affouagères  délivrées  aux  communes  dans  les  bois  de 
l'Etat  ;  letout  sous  les  peines  portées  par  ledit  article. 

104.  Les  actes  relatifs  aux  coupes  et  arbres  délivrés  en  nature,  eni 
exécution  des  deux  articles  précédens,  seront  visés  pour  timbre  et 
enregistrés  en  débet,  et  il  n'y  aura  lieu  à  la  perception  des  droits  que 
dans  le  cas  de  poursuites  devant  les  tribunaux. 

io5.  S'il  n'y  a  titre  ou  usage  contraire,  le  partage  des  bois  d'affouage 
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se  fera  par  Icu,  c'esl-à-dirc,  par  clicf  de  f;iir)ille  ou  de  maison  ayaii( 
domicile  rcel  et  fixe  dans  la  commune,  s'il  n'y  a  égalemeut  titre  ou 
usage  contraire,  la  valeur  des  arbres  délivrés  pour  constructions  ou 
réparations  sera  estimée  à  dire  d'experts  et  payée  à  la  commune. 

io6.  Pour  indemniser  le  Gouvernement  des  frais  d'administriition 
des  bois  des  communes  ou  élahlisscmeos publics,  il  sera  ajouté  annuel- 
lement à  la  contribution  foncière  établie  sur  ces  bois,  une  somme 
équivalente  à  ces  frais.  Le  montant  de  cette  somme  sera  réglé  chaque 
année  par  la  loi  de  finances;  elle  sera  répartie  au  marc  le  franc  de 
ladite  contribution ,  et  perçue  de  la  mi^me  manière. 

107.  Moyennant  les  perceptions  ordonnées  par  l'article  précédent, 
toutes  les  opérations  de  conservation  et  de  régie  dans  les  bois  des 
comnuuies  et  des  établissemens  publics  seront  faites  parles  ageus  et 
préposés  de  l'administration  forestière,  sans  aucuns  frais. 

Les  poursuites,  dans  fintérèt  des  conununes  et  des  établissemens 
publics,  pour  délits  ou  contraventions  commis  dans  leurs  bois,  et  la 

{)erception  des  restitutions  et  dommages-intérêts  prononcés  en  leur 
aveur,  seront  effectuées  sans  frais  par  les  agens  du  Gouvernement,  en 
même  temps  que  celles  qui  ont  pour  objetle  recouvrement  des  amendes 
dans  l'intérêt  de  l'Etat. 

En  consé<iuence,  il  n'y  aura  lieu  à  exiger  à  l'avenir  des  communes 
et  établissemens  publics,  ni  aucim  droit  de  vacation,  d'arpentage,  de 
réarpentage,  de  décime,  de  prélèvement  quelconque,  pour  les  agens 
et  préposés  de  l'administration  forestière,  ni  le  remboursement  soit  des 
frais  des  instances  dans  lesquelles  l'administration  succomberait,  soit 
de  ceux  qui  tomberaient  en  non -valeurs  par  l'insolvabilité  des 
condamnés. 

108.  Le  salaire  des  gardes  particuliers  restera  à  la  charge  des  com- 
munes et  des  établissemens  publics. 

loq.  Les  coupes  ordinaires  et  extraordinaires  sont  principalement 
affectées  au  payement  des  frais  de  garde,  de  la  contribution  foncière  et 
des  sommes  qui  reviennent  au  Trésor  en  exécution  de  l'jirtiele  106. 

Si  les  coupes  sont  délivrées  en  nature  pour  l'affouage,  et  (jue  les 
communes  n  aient  pas  d'autres  ressources,  il  sera  distrait  une  portion 
suffisante  des  coupes,  pour  être  vendue  aux  enchères  avant  toute 
distribution  ,  et  le  prix  en  être  employé  au  payement  desdites  charges. 

110  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  les  habitans  des 
communes  et  les  administrateurs  ou  employés  des  établissemens 
publics,  ne  peuvent  introduire  ni  faire  introduire  dans  les  bois  appar- 
tenant à  ces  communes  ou  établissemens  publics,  des  chèvres,  brebis 
ou  moutons ,  .sous  les  peines  prononcées  par  l'article  ic)9  contre  ct-ux 
qui  auraient  introduit  ou  permis  d'introduire  ces  animaux,  et  par 
I  article  70  contre  les  pâtres  ou  gardiens.  Cttle  proliibition  n'aura  sou 
exécution  <|ue  dans  deux  ans,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de 
la  présente  loi ,  dans  les  bois  où,  nonobstant  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance de  i^JfJO,  le  pâturage  tU-s  mf)utons  a  été  toléré  jusqu'à  présent. 

Toutefois  le  pacage  des  brebis  ou  moutons  pourri  être  autorisé, 
dans  certaines  localités,  par  des  ordonnances  spéeiale.s  de  Sa  Majesté. 

m.  La  faculté  accordée  au  Gouvernement  par  l'arlicle  63,  d'af- 
franchir les  forêts  de  l'Etat  de  tous  droits  d'usage  en  bois  est  applicable 
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.ous  les   intimes  conditions,  aux  communes   et   aux   établissemens 
publics  ^  pour  les  bois  qui  leur  appartiennent. 

1 1 1.  Toutes  les  dispositions  de  la  huitième  section  du  titre  III  sur 
1  exercice  des  droits  d'usage  dans  les  bois  de  l'Etat,  sont  applicables  à 
la  jouissance  des  communes  et  des  établissemens  publics  dans  leurs 
propres  bois,  ainsi  qu'aux  droits  d'usage  dont  ces  mêmes  bois  pour- 
raient être  grevés;  sauf  les  modiûcations  résultant  du  présent  titre  ,  et 
à  l'exception  des  articles  6i,  7.3,  74,  83  et  84.  (Voyez  ci-après 
Titre  V,  de  l'ordonnance  du  Roi.  ) 

Titre  VII.  Des  bois  et  Jorêts  indivis  qui  sont  soumis  au 
régime  forestier. 

11 3.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi  relatives  à  la  conser- 
vation et  à  la  régie  des  bois  qui  font  partie  du  domaine  de  l'Etat,  ainsi 
({ii'à  la  poursxiite  des  délits  et  contraventions  commis  clans  ces  bois, 
sont  applicables  aux  bois  indivis,  mentionnés  à  l'article  i*^'.  ^.  6  delà 
présente  loi,  sauf  les  modifications  portées  par  le  titre  VI  pour  les  bois 
lies  communes  et  des  établissemens  publics. 

114.  Aucune  coupe  ordinaire  ou  extraordinaire,  exploitation  ou 
vente,  ne  pourra  être  fiite  par  les  possesseurs  co-propriétaires ,  sous 
peine  d'une  amende  égale  à  la  valeur  de  la  totalité  des  bois  abattus  ou 
vendus  \  toutes  ventes  ainsi  faites  seront  déclarées  nulles. 

11 5.  Les  frais  de  délimitation,  d'arpentage  et  de  garde  seront 
supportés  par  le  domaine  etMes  co-propriétaires,  chacun  dans  la  pro- 
portion de  ses  droits. 

L'administration  forestière  nommera  les  gardes,  réglera  leur  salaire, 
et  aura  seule  le  droit  de  les  révoquer. 

1 16.  Les  co-propriétaires  auront,  dans  les  restitutions  et  dommages- 
intérêts,  la  même  part  quejdans  le  produit  des  ventes,  chacun  dans  la 
proportion  de  ses  droits. 

Titre  VIII.  T)es  bois  des  particuliers, 

117.  Les  propriétaires  qui  voudront  avoir,  pour  la  conservation  de 
seurs  bois,  des  gardes  particuliers,  devront  les  faire  agréer  par  le 

ous-préfet  de  l'arrondissement;  sauf  le  recours  au  préfet,   en  cas 
de  refus. 

Ces  gardes  ne  pourront  exercer  leurs  fonctions  qu'après  avoir  prêté 
serment  devant  le  tribunal  de  première  instance. 

1 18.  Les  particuliers  jouiront,  de  la  même  manière  que  le  Gouver- 
nement et  sous  les  conditions  déterminées  par  l'article  63,  de  la  faculté 
d'affranchir  leurs  forêts  de  tous  droits  d'usage  en  bois. 

iig.  Les  droits  de  pâturage,  parcours,  panage  et  glandée  dans  les 

bois  des  particuliers ,  ne  pourront  être  exercés  que  dans  les  parties  de 

bois  déclarés  défensables  par  l'administration  forestière,  et  suivant  l'état 

et  la  possibilité  des  forêts,  reconnus  et  constatés  par  la  même  admi- 

'  nistration. 

Les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux  devront  passer  pour  aller  en 
pâturage  et  pour  en  revenir  .seront  désignés  par  le  propriétaire. 

120.  Toutes  les  dispositions  contenuer  dans  les  articles  64,  66,  §  1 , 
70j  l'-^i  73,  7'J,  78,  \|.  I  et  2  ;  79,  80.  83  et  85  de  la  présente  loi, 
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sont  applicables  à  l'exercice  des  droits  d'usage  dans  les  bois  des  parti- 
culiers, lesquels  y  exercent,  à  cet  efl'et,  les  mêmes  droits  de  la  même 
surveillance  que  les  agens  du  gouvernement  dans  les  forêts  soumises 
au  régime  forestier. 

121.  En  cas  de  contestation  entre  le  propriétaire  et  l'usager,  il  èera 
statué  par  les  tribunaux. 

TITRE  IX. 

Affectations  spéciales  des  Bois  à  des  services  publics. 
Section  i'"''.  Des  Bois  destinés  au  sen>ice  de  la  marine. 

122.  Dans  tous  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  lorsque  les 
coupes  devront  y  avoir  lieu,  le  département  de  la  marine  pourra  faire 
choisir  et  marteler  par  ses  agens  les  arbres  propres  aux  constructions 
navales,  patifti  ceux  qui  n'auront  pas  été  marqués  en  réserve  par  les 
agens  forestiers.  (  Voyez  ci-après  le  Titre  vin  de  l'Ordonnance  du  roi, 

1  et  ci-dessus  page  46  le  mot  Arbre.  ) 

Section  n.  Des  Bois  destinés  au  service  des  Ponts  et  Chaussées 
pour  les  travaux  du  BJiin. 

i36.  Dans  tous  les  cas  où  les  travaux  d'endigage  ou  de  fascinage  sur 
le  Rhin  exigeront  une  prompte  fourniture  de  bois  ou  oseraies,  le 
préfet,  en  constatant  l'urgence,  pourra  en  requérir  la  délivrance, 
d'abord  dans  les  bois  de  l'état,  en  cas  d'insuffisance  de  ces  bois,  dans 
ceux  des  communes  et  des  établissemens'  publics,  et  subsidiairement 
enfin  dans  ceux  des  particuliers  :  le  tout  à  la  distance  de  cinq  kilomètres 
des  bords  du  fleuve. 

137.  En  conséquence,  tous  particuliers  propriétaires  de  bois  taillis 
ou  autres  dans  les  îles,  sur  les  rives,  et  à  une  distance  de  cinq  kilo- 
mètres des  bords  du  fleuve,  seront  tenus  de  faire,  trois  mois  d'avance, 
à  la  sous-préfecture,  une  déclaration  des  coupes  qu'ils  se  proposent 
d'exploiter. 

Si,  dans  le  délai  de  trois  mois,  léfe  bois  ne  sont  pss  requis,  le  pro- 
priétaire pourra  en  disposer  librement. 

188.  Tout  prepriétaire  qui,  hors  le  cas  d'urgence ,  effectuerait  la 
coupe  de  ses  bois  sans  avoir  fait  la  déclaration  prescrite  par  l'article 
précédent,  sera  condamné  à  une  amende  d'un  franc  par  are  de  bois 
ainsi  exploité. 

L'amende  sera  de  4  francs  par  are  contre  tout  propriétaire  qui ,  après 

3UC  la  réquisition  de   ses  bois  lui  aura  été  notifiée,  les  détournerait 
e  la  destination  pour  laquelle  ils  auraient  été  requis. 
Dans  les  Ikùs  soumis  au  régime  forestier,  l'exploitation  des  bois  rc- 

3uis  sera  faite  par  les  entrepreneurs  des  travaux  aes  ponts  et  chaussées 
'après  les  indications  et  s<nis  la  surveillance  des  agens  forestiers.  Ces 
entrepreneurs  seront,  dans  ce  cas,  soumis  aux  mêmes  obligations  et  à 
la  même  responsabilité  que  les  adjudicataires  des  coupes  des  bois  de 
l'Btil. 

i4o-  Dans  les  bois  des  particuliers,  rexploitation  des  bois  requis  sera 
fait»'  ('■gaiement,  et  sous  la  même  responsabilité,  par  les  entrepreneurs 
des  travaux,  si  mieux  n'aime  le  propriétaire  faire  exploiter  lui-même; 
ce  qu'il  devra  déclarer  aussitôt  que  la  réciuisition  lui  aura  été  notifiée. 


BOIS  ET  FORETS.  ,i3 

A  défaut  par  le  propriétaire  d'efTectuer  lexploitation  dans  le  débii 
fixé  par  la  réquisition,  il  y  sera  procédé  à  ses  frais,  sur  fautorisatiou 
du  préfet.. 

i4i  •  Le  prix  des  bois  et  oseraies  requis  eu  exécution  de  l'article  i36 
seia  payé  par  les  entrepreneurs  des  travaux  à  Tétat  et  aux  communes 
ou  établissemens  publics,  comme  aux  particuliers,  dans  le  délaide 
trois  mois  après  l'abattage  constaté,  et  d'après  le  même  mode  d'exper- 
tise déterminé  par  l'art.  127  de  la  présente  loi  pour  les  arbres  marqués 
par  la  marine. 

Les  communes  et  les  particuliers  seront  indemnisés,  de  gré  à  gré  ou 
à  dire  d'expert,  du  tort  jjui  pourrait  être  résulté  pour  eux  de  coupes 
exécutées  hors  des  saisons  convenables. 

142.  Le  Gouvernement  déterminera  les  formalités  qui  devront  être 
observées  pour  la  réquisition  des  bois,  les  déclarations  et  notifications, 
ei:  conséquence  de  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  précédens. 

143.  Les  contraventions  et  délits  en  cette  matière  seront  constatés 
par  procès-verbaux  des  agens  et  gardes  forestiers,  des  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées  et  des  officiers  de  police  assermentés,  qui  de- 
vront observer  à  cet  égard  les  formalités  et  délais  prescrits  au  titre  xi, 
section  1'''^.,  pour  les  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes  de  l'admi- 
nistration forestière,  (\oyez  ci-après  le  titre  vin,  section  2,  de 
l'ordonnance  du  Roi.) 

TITRE  X. 

Police  et  Conservation  des  Bois  et  Forêts. 

Section  1''^.  Dispositions  applicables  à  tous  les  Bois  et  Forêts  en 

général. 

i44-Toute  extraction  ou  enlèvement  non  autorisé  de  pierre,  sable,  mi- 
nerai, terre  ou  gazon,  tourbe,  bruyères,  genêts,  herbages,  feuilles  vertes 
ou  morte.-» ,  engrais  existant  sur  le  sol  des  forêts  ,  glands,  faînes  et  autres 
fruits'ou  semence  des  bois  et  forêts,  donnera  lieu  à  des  amendes  qui 
seront  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

Par  charretée  ou  tombereau ,  de  dix  à  trente  francs ,  pour  chaque 
bête  attelée; 

Par  chaque  charge  de  bête  de  somme ,  de  cinq  à  quinze  francs; 

Par  chaque  cliarge  d'homme,  de  deux  à  six  francs. 

145.  Il  n'est  point  dérogé  aux  droits  conférés  à  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  d'indiquer  les  lieux  où  doivent  être  faites  les  ex- 
tractions des  matériaux  pour  les  travaux  publics;  néamoins  les  entre- 
preneurs seront  tenus  envers  l'éfat,  les  communes  et  établissemens 
publics,  comme  envers  les  particuliers,  de  payer  toutes  les  indemnités 
de  droit,  et  d'observer  toutes  les  formes  prescrites  par  les  lois  et  régle- 
mens  en  cette  matière. 

146  Quiconque  sera  trouvé  dans  les  bois  et  forêts,  hors  des  routes 
et  chemins  ordinaires,  avec  serpes,  cognées,  haches,  scies  et  autres 
instrumens  de  même  nature,  sera  condamné  à  une  amende  de  dix  fr. 
et  à  la  confiscation  dcsdits  instrumens. 

i47-  Ceux  dont  les  voitures,  bestiaux,  animaux  de  charge  ou  de 

I.  8. 
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monture,  serout  trouvés  dans  les  fort^ts,  hors  dos  roules  et  clieniias 
ordinaires,  seront  condamnés ,  savoir  : 

Par  chaque  voilnre  à  une  amende  de  dix  francs  pour  les  l^ois  de  dix 
aos  et  au-dessus,  et  de  vingt  francs  pour  les  bois  au-dessous  de  cet 
âge; 

Par  chaque  tête  on  espèce  de  bestiaux  non  attelés,  aux  amendes 
fixées  pour  délit  de  pâturage  par  l'article  199. 

Le  tout  sans  préjudice  des  dommagcs-intérris. 

148.  il  est  défendu  de  porter  ou  allumer  du  feu  dans  l'intérieur  et  à 
la  distance  de  deux  cents  mètres  des  bois  et  forêts,  sous  peine  d'une 
amende  de  20  à  100  francs;  sans  préjudice,  eg  cas  d'incendie,  des  pei 
nés  portées  par  le  Code  pénal ,  et  de  tous  dommages- intérêts  s'il  y  a 
lieu. 

i4g-  Tous  usagers  qui,  en  cas  d'incendie,  refuseront  de  porter  des 
secours  dans  les  bois  soumis  à  leur  droit  d'usage,  seront  traduits  eu 
police  correctionnelle,  privés  de  ce  droit  pendant  un  an  au  moins,  et 
cinq  ans  au  plus,  et  condamnés  eu  outre  aux  peines  portées  en  l'arti- 
cle 475  du  Code  pénal. 

i5o.  Les  propriétaires  riverains  des  bois  et  forêts  ne  peuvent  se  pré- 
valoir de  l'article  672  du  Codi-  civil  pour  l'élagage  des  lisières  desdits 
bois  et  forêts,  si  ces  arbres  de  lisière  ont  plus  de  trente  ans. 

Tout  élagage  qui  serait  exécuté  sans  l'autorisation  des  propriétaires 
des  bois  et  forêts,  donnera  lieu  à  l'application  des  peines  portées  par 
l'article  196. 

Sectioi»  II.  Dispositions  spéciales  applicables  seulement  aux  bois 
et  forets  soumis  au  régime  forestier. 

i5i .  Aucun  four  à  chaux  ou  à  plâtre  ,  soit  temporaire ,  soif  perma- 
nent ,  aucune  briqueterie  et  tuilerie ,  ne  pourront  être  établis  dans  lin- 
teneur  et  à  moins  d'un  kilomètre  des  forêts  sans  lautorisation  du  goti- 
vernemcnt ,  à  peine  d'une  amende  de  100  à  5oo  francs  ,  et  de  démoli- 
tion des  établissemens. 

i52.  11  ne  })Ourra  être  établi  sans  l'autorisation  du  gouverncinenf , 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aucune  maison  sur  porches,  loge, 
baraque  ou  hangar,  dans  l'enceinte  et  à  moins  d'un  kilomètre  des  bois 
et  forêts ,  sous  peine  de  5o  francs  d'amende  et  de  la  démolition  dans  le 
mois,  à  dater  du  jour  du  jugement  (jui  l'aura  ordonnée. 

i,')3.  Aucune  consiruction  de  maisons  ou  fermes  ne  pourra  être  efltc- 
tuée  sans  l'autorisation  du  gouvernement ,  à  la  distance  de  5oo  mètres 
àc&  bois  et  forêts  soumis  au  régime  forestier,  sous  peine  de  démolition. 

Il  sera  statué  dans  le  délai  de  six  mois  sur  les  demandes  en  autorisa- 
tion; passé  ce  délai ,  la  construction  pourra  être  effectuée. 

Il  n  y  aura  point  lieu  à  ordonner  la  démolition  des  maisons  ou  fermes 
actuellement  existantes.  Ces  maisons  ou  termes  pourront  être  réparées, 
reconstruites  et  augnienh'-es  sans  autorisation. 

Sont  exceptés  des  dispositions  du  paragraphe  premier  du  présent 
article,  les  bois  et  forêts  appartenant  aux  communes,  et  qui  sont  d'une 
contenance  au-dessous  de2')o  hectares. 

if>4-  Nul  individu  habitant  les  mai.sons  ou  fermes  actuellement  exis- 
tan*es  dans  le  rayon  ci-dessus  fixé,  ou  dont  la  construction  y  aura  et»' 
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autorisée  en  vertu  de  l'article  précédent,  ne  pourra  établir  dans  lesdites 
maisons  ou  fermes  aucun  atelier  à  façonner  le  bois,  aucun  chantier  ou 
magasin  pour  faire  le  commerce  de  bois,  sans  la  permission  spéciale  du 
gouvernement,  sous  peine  de  5o  francs  d'amende  et  de  la  confiscation 
des  bois. 

Lorsque  les  individus  qui  auront  obtenu  cette  permission  auront  subi 
une  condamnation  pour  délits  forestiers ,  le  gouvernement  pourra  leur 
retirer  ladite  permission. 

i55.  Aucune  usine  à  scier  le  bois  ne  pourra  être  établie  dans  l'en- 
ceinte et  à  moins  de  deux  kilomètres  de  distance  des  bois  et  forêts, 
qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement,  sous  peine  d'une  amende 
de  100  à  5oo  francs  et  de  la  démolition  dans  le  mois,  à  dater  du  juge- 
ment qui  l'aura  ordonnée. 

i56.  Sont  exceptées  des  dispositions  des  trois  articles  précédens  les 
maisons  et  usines  qui  font  partie  des  villes,  villages  ou  hameaux  for- 
mant une  population  agglomérée ,  bien  qu'elles  se  trouvent  dans  les 
distances  ci-dessus  fixées  des  bois  et  forêts. 

157.  Les  usines,  hangars  et  antres  établissemens  autorisés  en  vertu 
des  articles  i5i  ,  \5i ,  i54  et  i55  ,  seront  soumis  aux  visites  des  agens 
et  gardes  forestiers,  qui  pourront  y  fliire  toutes  perquisitions  sans  l'assis- 
tance d'un  officier  public,  pourvu  qu'ils  .-.e  présentent  au  nojnbre  de 
deux  au  moins,  ou  que  l'agent  ou  garde  forestier  soit  accompagé  de 
deux  témoins  domiciliés  dans  In  commune. 

i58.  Aucun  arl)ie,  bille  ou  tranche,  ne  pourra  être  reçu  dans  les 
scieries  dont  il  est  fait  mention  en  l'article  i55,  sans  avoir  été  préala- 
blement reconnu  par  le  garde  forestier  du  canton  et  marqué  de  son 
marteau  ;  ce  qui  devra  avoir  lieu  dans  les  cinq  jours  de  la  déclaration 

3ui  en  aura  été  faite,  sous  peine  contre  les  exploitaiis  desdites  scieries, 
'une  amende  de  5o  à  3oo  francs.  En  cas  de  récidive ,  l'amende  sera 
double ,  et  la  suppression  de  l'usine  pourra  être  ordonnée  par  le  tribu- 
nal. (  Voy.  ci-après  le  titre  ix  de  V ordonnance  du  Roi.  ) 

TITRE  XL 

Des  poursuites  en  réparation  de  délits  et  contraventions. 

Sectioîi  i.'""^  Des  poursuites  exercées  au  nom  de  l'administration 

forestière . 

169.  L'administration  forestière  est  chargée,  tant  dans  l'intérêt  de 
l'état  que  dans  celui  des  autres  propriétaires  de  bois  et  forêts  soumis  au 
régime  forestier,  des  poursuites  en  réparation  de  tous  délits  et  contra- 
ventions commis  dans  ces  bois  et  forêts,  sauf  l'exception  mentionnée  en 
l'article  87. 

Elle  est  également  chargée  de  la  poursuite  en  réparation  des  délits  et 
contraventions  spécifiés  aux  articles  i34,  i43  et  219. 

Les  actions  et  poursuites  seront  exercées  par  les  agens  forestiers  au 
nom  de  l'administration  forestière,  sans  préjudice  du  droit  qui  appar- 
tient au  ministère  public. 

160.  Les  agens,  arpenteurs  et  gardes  forestiers  recherchent  et  cou- 
stateut  par  procès-verbaux  les  délits  et  contraventions,  savoir  :  les 
agens  et  arpenteurs,  dans  toute  l'étendue  du  territoire  pour  lequel  ils 
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bont  coiuniissionnés ,  et  les  j^ardes ,  dans  rarrotidisscinent  du  tribunal 
j)rès  duquel  ils  sont  asserinouft^s. 

iGi.  Les  gardes  sont  autorisés  à  saisir  les  bestiaux  trouves  en  délit, 
ot  les  instruineus,  voitures  et  attelages  des  délinciuans  ,  et  à  les 
mettre  eu  séquestre.  Ils  suivront  les  objets  enlevés  par  Us  (lélinquans 
jusque  dans  les  lieux  où  ils  auront  été  transportés,  et  les  mettront  éga- 
lement en  séquestre. 

11  ne  pourront  néanmoins  s'introduire  dans  les  maisons,  bàtiniens, 
cours  anjaccntes et  enclos,  si  ce  n'est  en  présence,  soit  du  juge  de  paix 
ou  de  son  suppléant,  soit  du  maire  du  lieu  ou  de  sou  ad  jouit ,  soit  du 
commissaire  de  police. 

162.  Les  fonctionnaires  dénommés  en  l'article  précédent  ue  pourront 
se  refuser  à  accompagner  sur  le  champ  les  gardes ,  lorsqu'ils  en  seront 
requis  par  eux  pour  assister  à  des  per(iuisitions. 

Ils  seront  tenus,  en  outre,  de  signer  le  procès-verbal  du  séquestre 
ou  de  la  penjuisiliou  faite  en  leur  présence,  sauf  an  garde,  en  cas  de 
refus  de  leur  part,  à  en  faire  mention  au  procès-verbal. 

iG3.  Les  gardes  arrêteront  et  conduiront  devant  le  juge  de  paix,  ou 
devant  le  maire,  tout  inconnu  ((u'ils  auront  surpris  en  flagrant  délit. 

164.  Les  agens  et  les  gardes  de  i'adunnistration  des  for(Us  ont  le  droit 
de  requérir  direclcment  la  force  puhliipie  pour  la  répressior»  des  délits 
et  contraventions  en  matière  forestière,  ainsi  <|ue  pour  la  reclierclie  et 
la  saisie  des  bois  coupés  en  délit,  vendus  ou  aclictcs  en  fraude. 

16.5.  L(;s  gardes  écriront  cu.\-mémes  leurs  procès-verbaux;  ils  les 
signeront  et  les  affirmeront ,  au  plus  tard  le  Itndeniain  de  la  clôture 
desdits  procès-verbaux,  par  devant  le  juge  de  paix  du  canton  ou  l'un 
de  ses  suppléans,  ou  par  devant  le  maire  ou  l'adjoint,  soit  de  la  com- 
mune de  leur  résidence,  soit  de  celle  où  le  délit  a  été  commis  ou  cons- 
taté ;  le  tout  sous  peine  de  nullité. 

Toutefois,  si,  par  suite  d'un  empt^chement  quelconque,  le  procès- 
verbal  est  seulemcint  signé  par  le  garde,  mais  non  écrit  en  entier  de  .sa 
main,  l'oflicicr  public  qui  en  recevra  Tallirmation  devra  lui  en  donner 
préalableioent  lecture,  et  fiire  ensuite  mention  de  cette  formalité;  le 
tout  sous  peine  dff  nullité  du  procès-verbal. 

i(j().  Les  procès-verbaux  que  les  agens  forestiers,  les  gardes-géné- 
raux et  les  gardes  à  clieval  dresseront,  soit  i.solément,  soit  avec  le  cou- 
cours  d'un  garde,  ne  seront  point  soumis  à  l'afTirmation. 

Extrait  de  V  Ordotmaiicc  du  Roi  pour  l'exécution  du  Code  fores- 
tier, du  i'''^  août  1826.  (Bulletin  178.) 

TITRE  II. 

Des  Bois  et  Fon^fs  qui  font  partie  du  Domaine  de  l'Etut. 
Section  i'"'^.  De  lu  Dc'linutation  cl  du  Bornage. 

Art.  57.  Toutedemande  cndéhmitation|ct  bornage  entre  les  forêts  de 
l'Etat  et  les  propriétés  riveraines  .seront  adressées  au  préfet  du  dépar- 
tement. 

58.  Si  les  demandes  ont  pour  objet  des  délimitations  partielles,  il 
sera  procédé  dans  les  formes  ordinaires. 

Djus  le  c;»s  ou,  les  parties  étant  d'accord  pour  opérer  la  délimitation 
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et  ]c  bornage,  il  y  jurait  lieu  à  nommer  des  experts,  le  preft't,  après 
.i\  oir  pris  l'avis  du  conservateur  des  forêts  et  du  clireoteur  des  domaines 
nommera  un  agent  forestier  pour  opérer  comme  expert  dans  l'intérêt 
de  l'Etat. 

59.  Lorsqu'en  exécution  de  l'art.  10  du  Code,  il  s'agira  d'effeclner  la 
délimitation  générale  d'une  forêt,  le  préfet  nommera ,  ainsi  tju'il  est 
presrrit  par  l'article  précédent,  les  agens  forestiers  et  les  arpenteurs 
ijui  devront  procéder  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  et  indiquera  le  jour  fixé 
pour  le  commencement  des  opérations  et  le  point  de  départ. 

60.  Les  maires  des  communes  où  devra  être  atîiché  l'arrêté  destiné 
à  annoncer  les  opérations  relatives  à  la  délimitation  générale,  seront 
tenus  d'adresser  au  préfet  des  certificats  constatant  que  cet  arrêté  a  été 
puitlié  et  aftlclié  dans  ces  commnues. 

61  Le  procès-verbal  de  délimitation  sera  rédigépar  les  experts  suivant 
icrdre  dans  lequel  l'opération  aura  été  faite.  11  sera  divisé  en  autant 
d'articles  qu'il  y  aura  de  propriétaires  riverains,  et  chacun  de  ces 
articles  sera  clos  séparément  et  signé  par  les  parties  intéressées. 

Si  les  propriétaires  riverains  ne  peuvent  pas  signer  ou  refusent  de 
le  fjire  ;  si  même  ils  ne  se  présentent  ni  en  personne  ni  par  un  fonde 
de  pouvoir,  il  en  sera  fait  mention. 

En  cas  de  difficulté  sur  la  fixation  des  limites,  les  réquisitions, 
dires  et  observations  contradictoires  seront  consignés  au  proc:ès-verbal. 

Toutes  les  fois  que,  par  un  motif  quelconque,  le.H  lignes  de  pourtour 
d  une  forêt,  telles  qu'elles  existent  actuellement,  devront  être  rectifiées 
de  manière  à  déterminer  l'abandon  d'une  portion  du  sol  forestier,  le 
procès  verbal  devra  énoncer  les  motifs  de  cette  rectification,  quand, 
même  il  n'y  aurait  à  ce  sujet  aucune  contestation  entre  les  experts. 

62.  Dans  le  délai  fixé  par  lart.  u  du  Code  forestier,  notre  ministre 
des  finances  nous  rendra  compte  des  motifs  qui  pourront  déterminer 
l'approbation  ou  le  refus  d'Iiomologation  du  procès-verbal  de  délimita- 
fion ,  et  il  y  sera  statué  par  nous  sur  son  rapport. 

A  cet  effet ,  aussitôt  que  le  procès-verbal  aura  été  déposé  au  secré- 
tiriat  de  la  préfecture,  le  préfet  en  fera  faire  une  copie  entière  qu'il 
adressera  sans  délai  à  notre  ministre  des  linances. 

63.  Les  intéressés  pourront  requérir  des  extraits  duement  certifiés 
du  procès-verbal  de  délimitation,  eu  ce  qui  concernera  leurs  pro- 
pii-'lés. 

Les  frais  d'expédition  de  ces  extraits  seront  à  la  charge  des  requé- 
rans,  et  réglés  à  raison  de  soixante-quinze  centimes  par  rôle  d'écri- 
ture, conformément  à  l'article  87  de  la  loi  du  25  juin  l'jg^-  (7 messidor 
au  2.) 

64.  Les  réclamations  que  les  propriétaires  pourront  former,  soit 
pendant  les  opérations,  soit  dans  le  délai  d'un  an,  devront  être  adres- 
sées au  préfet  du  département,  qui  les  co»nnuni((nera  au  conservateur 
des  forêts  et  au  directeur  des  domaines  pour  avoir  leurs  observations. 

6).  Le.s  mair.'S  justifieront,  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  60, 
He  la  publication  de  l'arrêté  pris  par  le  préfet  pour  faire  connaître  n.otrc 
résolntion  relativement  au  procès-verbal  de  délimitation,  11  en  sera 
de  même  pour  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  appellera  le.s  riverams  au 
bornage,  conformément  à  lartule  1?.  «in  Code  forestier. 
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66.  Les  frais  de  délimitation  et  de  bornage  seront  établis  par  articles 
séparés  pour  chaque  propriétaire  riverain,  et  supportés  en  commun 
entre  Fa dniinisfration  et  lui. 

L'état  en  sera  dressé  par  le  conservateur  des  fortHs  et  visé  par  le 
préfet,  il  sera  remis  au  receveur  des  domaines,  qui  poursuivra,  par 
voie  de  contrainte,  le  paiement  des  sommes  à  la  charge  des  riverains, 
sauf  l'opposition,  sur  laquelle  il  sera  statué  par  les  tribunaux  confor- 
mément aux  lois.  {\  oyez  ci-dessus  page  loo  le  Code  forestier.) 

Section  ii.  Des  aménagemens. 

67.  Il  sera  procédé  à  l'aménagement  des  forêts  dont  les  coupes  ne 
sont  pas  fixées  régulièrement  ou  conformément  à  la  nature  du  sol  et  des 
essences. 

Notre  ministre  des  finances  nous  présentera,  au  mois  de  janvier 
de  chaque  année,  l'état  des  aménagemens  efTectués  durant  l'année 
révolue. 

68.  Les  aménagemens  seront  réglés  principalement  dans  l'intérêt  des 
produits  en  matière  et  de  Téducation  des  futaies 

En  conséfjuence,  l'administration  recherchera  Its  forêts  et  parties  de 
forêts  qui  pourront  être  réservées  pour  croître  en  futaie,  et  elle  en 
proposera  l'aménagement,  en  indiquant  celles  où  le  mode  d'exploita- 
tion par  éclaircic  pourrait  être  le  plus  avantageusement  employé. 

6g.  Dans  toutes  les  forêts  qui  seront  aménagées  à  l'avenir,  l'âge  de 
la  coupe  des  taillis  sera  fixé  à  vingt-cinq  ans  au  moins,  et  il  n'y  aura 
d'exception  à  cette  règle  que  pour  les  forêts  dont  les  essences  domi- 
nantes seront  le  chûtaigner  et  les  bois  blancs,  ou  qui  seront  situés  sur 
des  terrains  de  la  dernière  qualité. 

70.  Lors  de  l'exploitation  des  taillis,  il  sera  réservé  cinquante  bali- 
veaux de  l'âge  de  la  coupe  par  hectare.  En  cas  d'impossibilité ,  les 
causes  en  seront  énoncées  aux  procès-verbaux  de  balivage  et  de  mar- 
telage. 

Les  baliveaux  modernes  et  anciens  ne  pourront  être  abattus  qu'au- 
tant qu'ils  seront  dépérissaus  ou  hors  d'état  de  prospérer  jusquà  nue 
nouvelle  révolution. 

71.  Seront  considérées  comme  coupes  extraordinaires,  et  ne  pour- 
ront en  conséquence  être  effectuées  qu'en  vertu  de  nos  ordonnances 
spéciales,  celles  (jui  intervertiraient  l'ordre  établi  par  rauiénagemenl 
ou  par  l'usage  observé  dans  les  forêts  dont  raniénageroent  n'aurait  pu 
encore  être  réglé,  toutes  les  coupes  par  anticipation,  et  celles  des  l)ois 
ou  portion  de  bois  mis  en  réserve  pour  croître  en  futaie  et  dont  le 
terme  d'exploitation  n'aurait  pas  été  lixé  par  l'ordonnance  d';unéna- 
gement. 

72.  Pour  les  forêts  d'arbres  résineux  ou  les  coupes  se  feront  en  jar- 
dinant, l'ordonnance  d'aménagement  déterminera  l'âge  ou  la  grosseur 
que  les  arbres  devront  atteindre  avant  que  la  coupe  puisse  en  être 
ordonnée.  [Voyez  ci-dessus  page  101  le  Codejoreitier.) 

Section  m.  Des  assiettes.  Arpentages,  Bdlii^ages,  Martelages  et 
Adjudications  des  Coupes. 

73.  Chaque  année,  les  conservateurs  ;ulresseront  au  directeur  gé- 
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neial  les  états  des  coupes  ordinaires  à  asseoir,  couronnement  aux 
ainénagemens,  ou  selon  les  usages  actuellement  observés  dans  les 
forêts  qui  ne  sont  pas  encore  aménagées. 

Ces  états  sont  soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre  des  finances. 

Les  conservateurs  adresseront  pareillement  au  directeur-général , 
pour  ciiaque  coupe  extraordinaire  à  autoriser  par  nos  ordonnances,  un 
procés-verbal  qui  énoncera  les  motifs  de  la  coupe  proposée,  l'état, 
l'âge,  la  consistance  et  la  nature  des  bois  qui  la  composeront,  le  nombre 
d'arbres  de  réserve  qu'elle  comportera,  et  les  travaux  à  exécuter  dans 
lintérét  du  sol  forestier. 

74-  Lorsque  les  coupes  ordinaires  et  extraordinaires  auront  été 
autorisées,  les  conservateurs  désigneront  ou  feront  désigner  par  les 
agens  forestiers  les  arbres  d'assiette,  et  feront  procéder  aux#rpentages. 

nS.  Les  arpenteurs  ne  pourront,  sous  peine  de  révocation  et  sans 
préjudice  de  toutes  poursuites  en  dommages-intérêts,  donner  aux  laies 
tt  tranchées  qu'ils  ouvriront  pour  le  mesurage  des  coupes  plus  d'un 
rnètre  de  largeur. 

Les  bois  qui  en  proviendront  feront  partie  de  l'adjudication  de 
chaque  coupe ,  ou  seront  vendus  suivant  la  forme  des  menus  marchés. 

76.  Les  coupes  seront  délimitées  par  des  pieds  corniers  et  parois  : 
lorscju'il  ne  se  trouvera  pas  d'arbres  sur  les  angles  pour  servir  de  pieds 
corniers,  les  arpenteurs  y  suppléeront  par  des  piquets,  et  emprunte- 
ront au  dehors  ou  au  dedans  de  la  coupe  les  arbres  les  plus  appareils 
et  les  plus  propres  à  servir  de  témoins. 

L'arpenteur  sera  tenu  de  faire  usage  au  moins,  de  l'un,  des  pieds 
corniers  de  la  précédente  vente. 

Tous  les  arbres  de  limites  seront  marqués  au  pied,  et  le  plus  prés  de 
terre  qu'il  sera  possible,  du  marteau  de  l'arpenteur^  savoir  :  les  pieds 
corniers  sur  deux  faces,  l'une  dans  la  direction  delà  ligne  qui  sera  à 
droite,  et  l'autre  dans  celle  de  la  ligne  qui  sera  à  gauche:  et  les  parois 
sur  une  seule  face,  du  côté  et  en  regard  de  la  coupe. 

L'arpenteur  fera,  au-dessus  de  chaque  empreinte  de  son  marteau, 
dans  la  même  direction  et  à  la  hauteur  d'un  mètre,  une  entaille  destinée 
à  recevoir  l'empreinte  du  marteau  royal. 

77.  Les  arpenteurs  dresseront  des  plans  et  procès-verbaux  d'arpen- 
tage des  coupes  qu'ils  auront  mesurées,  et  ils  y  indiqueront  toutes  les 
circonstances  nécessaires  pour  servir  à  la  reconnaissance  des  limites  de 
ces  coupes  lors  du  récolement. 

Ils  en  enverront  immédiatement  deux  expéditions  à  l'inspecteur  ou  à 
l'agent  qui  en  remplira  les  fonctions  dans  l'arrondissement. 

78.  Il  sera  procédé  à  chaque  opération  de  balivage  et  de  martelage 
par  deux  agens  au  moins;  le  garde  du  triage  devra  y  assister,  et  il  sera 
fait  au  procès-verbal  mention  de  sa  présence. 

79.  Les  pieds  corniers,  les  parois  et  les  arbres  à  réserver  dans  les 
coupes  seront  marqués  du  marteau  royal,  savoir  :  les  arbres  de  limites 
à  la  hauteur  d'un  mètre,  et  les  arbres  anciens,  les  modernes  et  les 
baliveaux  de  l'âge  du  taillis  à  la  hauteur  et  de  la  manière  qui  seront 
déterminées  par  les  instructions  de  l'administration. 

Les  baliveaux  de  l'âge  du  taillis  pourront  être  désignés  par  un 
simple  grittagc  ou  toute  aulre  mni(iuc  autori.^ét;  par  l'adrainistratiou  . 
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lors(iiie  ces  arbres  seront  trop  faibles  pour  recevoir  l'empreinte  du 
marteau  royal. 

Il  ser3  tait  mention  dans  les  alKclies  et  dans  le  procès-verbal  d'adju- 
dication, du  mode  de  martelage  ou  de  désignation  des  arbres  de  réserve. 

80.  Dans  les  coupes  qui  s'exploitent  en  jardinant  ou  par  pieds 
d'arbres,  le  marteau  royal  sera  appliqué  aux  arbres  à  abattre,  et  la 
marque  sera  faite  au  corps  et  à  la  racine. 

81.  Des  procès-verbaux  de  balivage  et  de  martelage  indiqueront  le 
nombre  et  les  espèces  d'arbres  qui  auront  été  marqués  en  réserve,  avec 
distinction  eu  baliveaux  de  l'âge  ,  modernes  et  anciens,  pieds  corniers 
et  parois. 

Ces  procès-verbaux  ,  revêtus  de  la  signature  de  tous  les  agens  qui 
auront  concouru  à  l'opération,  seront  adressés,  dans  le  délai  de  Imit 
jours,  au  conservateur. 

L'estimation  des  coupes  sera  fiite  par  un  procès-verbal  séparé,  (jui 
sera  adressé  au  conservateur  dans  le  même  délai. 

82.  Les  conditions  générales  des  adjudications  seront  établies  par  uu 
cahier  des  charges  délibéré  chaque  aimée  par  la  direction  générale 
des  forêts,  et  approuvé  par  notre  minisire  des  finances. 

Les  clauses  particulières  seront  arrêtées  par  les  conservateurs. 
Les  cLiuses  et  conditions,  tant  générales  que  particulières,  seront 
toutes  de  rigueur,  et  ne  pourront  jamais  être  réputées  comminatoires. 

83.  Quinze  jours  avant  l'époque  fixée  pour  l'adjudication,  l'agent 
forestier  chef  de  service  fera  déposer  au  secrétariat  de  l'autorité  admi- 
nistrative qui  devra  présider  à  la  vente  : 

1°.  Les  procès-verbaux  d'arpentage,  de  balivage  et  de  martelage 
des  coupes; 

2".  Urie  expédition  du  cahier  des  charges  générales  et  des  clauses 
particulières  et  locales. 

Le  fonctionnaire  qui  devra  présider  à  la  vente  apposera  son  visa  au 
l>as  de  ces  pièces  pour  en  constater  le  dépôt. 

84-  Les  affiches  indiqueront  le  lieu ,  le  jour  et  l'heure  où  il  sera 
procédé  aux  ventes,  les  fonctionnaires  qui  devront  les  présider,  la 
situation,  la  nature  et  la  contenance  d»;s  coupes,  et  le  nonil)re ,  la 
classe  et  l'essence  des  arbres  marqués  en  réserve. 

Elles  seront  rédigées  par  l'agent  supérieur  de  l'arrondissement 
forestier,  approuvées  par  le  conservateur,  et  apposées,  sous  l'autori- 
sation du  préfet,  à  la  diligence  de  l'agent  forestier,  lequel  sera  tenu  de 
rapporter  les  certificats  d'apposition  que  les  maires  délivreront  aux 
gardes  ou  autres  qui  les  auront  placardées. 

Les  préfets  et  sous-préfets  emploieront  au  surplus  les  autres  moyens 
de  publication  qui  seront  à  leur  disposition. 

Il  sera  fait  mention  dans  les  procès-verbaux  d'adjudication  des 
mesures  qui  auront  été  prises  pour  donuer  aux  ventes  toute  la  publi- 
cité possible. 

85.  Il  sera  fait  dans  les  alfichcs  et  dans  les  actes  de  vente  des  coupes 
extraordinaires,  mention  des  ordonnances  spéciales  qui  les  auront 
autori.s(*es. 

86.  Les  adjudications  des  coupes  ordinaires  et  extraordinaires  auront 
lieu  pardcvant  les  préfets  et  .sous-préfets,  dans  les  chefft-Jiieux  d'ar- 
rondiïsemcnf. 
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Toiilefois  les  préfets,  sur  la  proposition  des  conservateurs  ,  pourront 
permettre  que  les  coupes,  dont  l'évaluation  n'excédera  pas  cinq  cents 
francs,  soient  adjugées  au  chef-lieu  d'une  des  communes  voisines  des 
bois  et  sous  la  présidence  du  maire. 

Les  adjudications  se  feront ,  dans  tous  les  cas,  en  présence  des  agens 
forestiers  et  des  receveurs  chargés  du  recouvrement  des  produits. 

87.  Lesadjudications  se  feront  aux  enchèreset  à  l'extinction  des  feux. 
Avant  l'ouverture  des  enchères,  le  conservateur  ou  l'agent  forestier 

qui  le  remplacera  pour  l'adjudication,  fera  connaître  au  fonctionnaire 

Îiui  présidera  la  vente,  le  montant  de  l'estimation  des  coupes,  et  les 
eux  ne  seront  allumésquelorsque  les  ofFresseront  égales  àfestimation. 
Si  cependant  les  oHVes  se  rapprociiaient.de  l'estimation,  les  feux 
pourraient  être  allumés  sur  la  proposition  de  l'agent  forestier. 

88.  Quant  aux  bois  à  couper  par  éclaircie,  le  directeur-général 
pourra  ordonner  qu'ils  soient  exploités  et  façonnés  pour  le  compte  de 
l'Etat,  et  l'entreprise  en  sera  adjugée  au  rabais. 

Les  bois  façonnés  seront  vendus  par  lofs  dans  la  forme  ordinaire  des 
adjudications  aux  enchères,  et  à  la  charge  par  ceux  qui  s'en  rendront 
adjudicataires  de  payer  le  prix  de  l'abattage  et  de  la  façon  desdits  bois. 

89.  Lorscjue,  faute  d'otires  suffisantes,  les  adjudications  n'auront  pu 
avoir  lieu,  elles  seront  remises,  séance  tenante,  au  jour  qui  sera 
indiqué  par  le  président,  sur  la  proposition  de  l'agent  forestier. 

Le  directeur  général  pourra,  au  surplus,  autoriser  le  renvoi  de 
l'adjudication  à  l'année  suivante,  et  même  ordonner,  s'il  y  a  lieu,  et 
avec  l'approbation  de  notre  ministre  des  finances,  que  l'exploitation 
des  coupes  pour  le  compte  de  l'Etat  et  la  vente  des  bois  soient  effectués 
de  la  manière  qui  est  autorisée  par  l'article  précédent  pour  les  exploi- 
tations par  éclaircie. 

90.  Les  frais  à  payer  comptant  par  les  adjudicataires,  seront  réglés 
par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  conservateur ,  et  l'état  en  sera 
affiché  dans  le  lieu  des  séances,  avant  l'ouverture  et  pendant  toute  la 
durée  de  la  séance  d'adjudication. 

gi .  Les  procès-verbaux  des  adjudications  seront  signés  sur-le-champ 
par  tous  les  fonctionnaires  présens  et  par  l'adjudicataire  ou  son  fondé 
de  pouvoir;  et  dans  le  cas  d'absence  de  ces  derniers,  ou  s'ils  ne  veu- 
lent ou  ne  peuvent  signer,  il  en  sera  fait  mention  au  procès-verbal.  — 
Yoy.  ci-dessus  pages  \oi  et  102,  le  Code  forestier. 

Sectiox  IV.  —  Des  Exploitations. 

92.  Le  permis  d'exploiter  sera  délivré  par  l'agent  forestier  local  chef 
de  service  ,   aussitôt  que' l'adjudicataire  lui  aura  prés'jnté  les  pièces 

■  justificatives  exigées  à  cet  effet  par  le  cahier  des  charges. 

93.  Dans  le  mois  qui  suivra  l'adjudication,  pour  tout  délai,  et  avant 
que  le  permis  d'exploiter  soit  délivré,  l'adjudicataire  pourra  exiger 
qu'il,  soit  procédé,  contradictoirement  avec  lui  ou  son  foiidé  de  pou- 

'voirs,  au  souchctage  et  à  la  reconnaissance  des  délits  qui  auraient  été 
commis  dans  la  vente  ou  à  l'ouïe  de  la  cognée. 

Cette  opération  sera  exécutée  dans  l'intérêt  de  l'Etat  et  sans  frais 
par  un  agent  forestier  accompagné  du  garde  du  triage. 

Le  procès-verbal  qui  en  sera  dressé,  constatera  le  nomlire  des  sou 
ches  qui  auront  été  trouvées,  leur  essence  et  leur  grosseur.  11  scr?. 
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signé  par  l'adjudicataire  ou  son  fondé  de  pouvoirs,  ainsi  que  par 
l'agent  eî  le  ganle  foresfier  présent. 

Les  souclios  seroiit  marquées  du  marteau  de  l'agent  forestier. 

94-  Le  facteur  ou  garde-vente  de  l'adjudicataire  tiendra  un  registre 
sur  papier  timbré,  coté  et  paraphé  par  l'agent  forestier;  il  y  inscrira 
jour  par  jour  et  sans  lacune ,  la  mesure  eî  la  quantité  des  bois  qu'il 
aura  débités  et  vendus,  ainsi  que  les  noms  des  personnes  auxquelles  il 
les  aura  livrés. 

q5.  Tout  adjudicataire  de  coupes  dans  lesquelles  il  y  aura  des  arbres 
à  aoattre  ,  sera  tenu  d'avoir  un  marteau  dont  la  forme  sera  déterminée 
par  l'adminislration,  et  d'en  marquer  les  arbres  et  bois  de  charpente 
qui  sortiront  de  la  v<?nte. 

Le  dépôt  de  l'empreinte  de  ce  marteau  au  greffe  du  tribunal  et  chez 
l'agent  forestier  local  devra  être  effectué  dans  le  délai  de  dix  jours,  à 
dater  de  la  délivrance  du  permis  d'exploiter,  sous  les  peines  portées 
par  l'article  32  du  Code  forestier.  Il  sera  donné  acte  de  ce  dépôt  à  l'ad- 
judicataire par  l'agent  forestier. 

96.  Les  prorogations  de  délai  de  coupe  ou  de  vidange  ne  pourront 
être  accordées  que  par  la  direction  générale  des  forêts. 

Il  n'en  sera  accordé  qu'autant  que  les  adjudicataires  se  soumettront 
d'avance  à  payer  une  indemnité  calculée  d'après  le  prix  de  la  feuille  et 
le  dommage  qui  résultera  du  retard  de  la  coupe  ou  de  la  vidange.  Yoy. 
ci-dessus  page  ^  io3,  /e  Code  forestier. 

Section  v. — Des  Réarpentages  et  Bécolemens. 

g-j.  Le  réarpentage  des  coupes  sera  exécuté  par  un  arpenteur  autre 
que  celui  qui  aura  fait  le  premier  mesurage,  mais  en  présence  de  celui- 
ci  ,  ou  lui  dueinent  appelé. 

q8.  L'opération  du  récolement  sera  laite  par  deux  agens  au  moins  , 
et  le  garde  du  triage  y  sera  appelé. 

Les  agens  forestiers  en  dresseront  un  procès- verbal  qui  sera  signé 
tant  par  eux  que  par  l'adjudicataire  ou  son  fondé  de  pouvoirs. 

99.  Les  préfets  ne  délivreront  aux  adjudicataires  les  décharges  d'ex 
ploitation  qu'après  avoir  pris  l'avis  des  conservateurs. 

SEr.TiON  VI.  —  Des  adjudications  de  Glahde'c,  Panage  et  Paisson^ 
et  des  ventes  de  chablis,  de  bois  de  délit ,  et  autres  menus  mar- 
chés. 

100.  Le  conservateur  fera  connaître,  chaque  aimée,  par  les  agens 
forestiers  locaux,  les  canlons  des  bois  et  for«îts  où  des  adjudications  de 
glandée,  panage  et  pais.son  pourront  avoir  lieu  sans  nuire  au  repeuple- 
ment et  à  la  conservatioi.  des  forêts.  Il  autorisera  en  conséquence  ces 
adjudications. 

101 .  Les  gardes  constateront  le  nombre,  l'essence  et  la  grosseur  des 
arbres  abattus  ou  rompus  par  les  vents,  les  orages  ou  tous  autres  acci- 
deiis.  ils  en  dresseront  des  procès-verbaux  qu'ils  remetlro  »t  à  leur 
(thf'f  immédiat  dan.s  les  dix  jours  de  la  rcJaction. 

I>a  rccoiuiaissance  de  ces  <  hablis  sera  faite  sans  délai  par  un  agent 
forestier,  qui  les  marquera  de  .sou  marteau. 

102.  Les  (ons«;rvaleurs  autoriseront  et  feront  effectuer  Icî»  adjudica 
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(ions  des  cliablis,  ainsi  que  celles  des  bois  provenant  de  délits,  de  re- 
irpaj^es,  d'élagages  ou  d'essartemens,  et  qui  n'auront  pas  été  vendus 
sur  pied,  et  géuéralement  tous  autres  menus  oiarchés. 

io3.  Les  arbres  sur  pied,  quoique  endommagés,  ébranchés,  morts 
ou  dépérissans,  ne  pourront  être  abattus  et  vendus,  même  comme 
nienus  marchés,  sans  l'autorisation  spéciale  de  uotre  ministre  des 
finances 

104.  Les  adjudications  mentionnées  dans  les  articles  100,  103  et  io3 
ci-dessus ,  seront  effectuées  avec  les  mêmes  formalités  que  les  adjudi- 
cations des  coupes  ordinaires  de  bois.  (Voy.  ci-dessus  page,  109, 
le  Codeforeslier.) 

Section  vu. — Des  concessions  à  charge  de  repeuplement. 

io5.  Lorsqu'au  lieu  d'opérer  par  adjudication  à  prix  d'argent  ou  par 
économie  des  semis  ou  plantations  dans  les  forêts,  l'administration  ju- 
gera convenable  d'en  concéder  temporairement  les  vides  et  clairières  à 
charge  de  repeuplement,  les  agens  forestiers  procéderont  d'abord  à  la 
reconnaissance  des  lieux  ,  et  le  procès-verbal  qu'ils  eu  dresseront  cons- 
tatera le  nombre,  l'essence  et  les  dimensions  des  arbres  existans  sur  les 
terrains  à  concéder. 

Le  conservateur  transmettra  à  la  direction  générale  ce  procès-verbal 
avec  ses  observations,  et  un  projet  de  caliier  des  charges  spécial  pour 
chaque  concession,  par  lequel  les  concessionnaires  devront  particuliè- 
rement être  assujettis  aux  dispositions  des  articles  34 ,  4  •  j  4'^?  44  ^t  4^ 
du  Code  forestier. 

106.  Le  directeur-général  des  forêts  soumettra  à  notre  ministre  des 
finances  les  projets  de  concession  avec  toutes  les  pièces  à  l'appui. 

107.  Les  concessions  de  cette  nature  ne  pourront  être  effectuées  que 
par  voie  d'adjudication  publique,  avec  les  mêmes  formalités  que  les 
adjudications  des  coupes  de  bois. 

io8.  La  réception  des  travaux,  la  reconnaissance  des  lieux  et  le  ré- 
colement  seront  effectués,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  articles  98  et 
99  de  la  présente  ordonnance  pour  le  récolement  des  coupes  de  bois. 

Section  viii. — Des  A^ectations  à  titre  particulier  dans  les  Forêts 

de  l'Etat. 

109.  Lorsque  des  délivrances  en  vertu  d'affectations  à  titre  particu- 
lier devront  être  faites  par  coupes  ou  par  pieds  d'arbres ,  les  ayant-droits 
ne  pourront  en  effectuer  l'exploitation  qu'après  que  la  désignation  et  la 
délivrance  leur  en  auront  été  faites  régulièrement  et  par  écrit  par  l'a- 
gent forestier  chef  de  service. 

Les  opérations  d'arpentage,  de  balivage  et  de  martelage,  ainsi  que  le 
réarpentage  et  le  récolemeut,  seront  effectuées  par  les  ageos  de  l'admi- 
nistration forestière  ,  de  la  même  manière  que  pour  les  coupes  des  bois 
de  l'état  et  avec  les  mêmes  réserves. 

•  Les  possesseurs  d'affectations  se  conformeront ,  pour  1  exploitation 
des  bois  qui  '^leur  seront  ainsi  délivrés,  à  tout  ce  qui  est  prescrit  aux 
adjudicataires  des  bois  de  l'état  pour  l'usance  et  la  vidange  des  ventes. 

110.  Lorsque  les  délivrances  devront  être  faites  par  stères,  elles 
seront  imposées  comme  charges  aux  adjudicataires  des  coupes,  et  les 
possesseurs  d'affectations  ne  pourront  cnlcverles  bois  auxquels  ils  auront 
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droit  qu'après  que  le  coniptnge  en  aura  («fé  fait  contradictoircinent  eiitn 
eux  et  l'adjudicataire,  en  présence  de  rai^eut  Ibreslier  local. 

111.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'estimer  la  valeur  des  bois  à  délivrer  aux 
aH()nagisles,  il  sera  proc('déà  rcstiinatiou  par  un  agent  forestier  notniué 
par  le  préfet ,  et  un  expert  iiominé  par  l'afFouagiste  ;  en  cas  de  partage, 
u;i  troisième  expert  sera  nommé  par  le  président  du  tribunal. 

Section  ix.  Des  droits  d'usage  dans  les  bois  de  l'élut. 

112.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  daff'rancliir  les  fortHsde  l'état  des  droits 
d'usage  en  bois  au  moyen  d'un  cantonnement,  le  conservateur  en 
adressera  la  proposition  au  directeur  général  qui  la  soumettra  à  l'appro- 
bation de  notre  ministre  des  finances. 

1 13.  Le  ministre  des  finances  prescrira  au  préfet,  s'il  y  a  lieu,  di 
procéder  aux  opérations  préparatoires  du  cantonnement. 

A  cet  effet,  un  agent  forestier  désigné  par  le  conservateur ,  un  expert 
choisi  par  le  directeur  des  domaines,  et  un  troisième  expert  nommé 
par  le  préfet,  estimeroul  : 

I  °  D'après  les  titres  des  usagers ,  les  droits  d'usage  en  bois,  en  indi- 
quant par  une  somme  (ixe  en  argent  la  valeur  représentative  de  ces 
divers  droits,  tant  eu  bois  de  chauffage  qu'eu  bois  de  construction; 

'X".  Les  parties  de  bois  à  abandonner  pour  le  caulonncuient,  dont  ils 
feront  connaître  l'assiette ,  l'abornement ,  la  contenance ,  lessence 
dominante  et  l'évaluation  en  fonds  et  en  superficie ,  en  distinguant  le 
taillis  de  la  futaie  et  mentionnant  les  claires-voies,  s'il  y  en  a. 

3°.  Les  procès-verbaux  indi(jueront  eu  outre  les  routes,  rivières 
ou  canaux  qui  servent  aux  débouchés ,  et  les  villes  ou  usines  à  la  con- 
sommation des(iuellesles  bois  sont  employés. 

La  proposition  de  cantonnement,  ainsi  fixée  provisoirement,  sera 
signifiée  par  le  préfet  à  l'usager. 

1 14.  Si  l'usager  donne  son  consentement  à  cette  proposition  ,  il  seni 

Îîassé  entre  le  préfet  et  lui,  et  sous  la  forme  administrative,  acte  de 
'engagement  pris  par  l'usager  d'accepter  sans  nulle  contestation  le  can- 
tonuenient  lelcpiil  lui  a  été  proposé,  sauf  notn;  homologation. 

Cet  acte,  avec  toutes  les  pièces  à  l'appui ,  sera  transmis  par  le  préfet 
à  notre  ministre  des  finances,  qui ,  après  avoir  pris  l'avis  des  directions 
générales  des  domaines  et  des  forêts ,  soumettra  le  projet  de  cantonue- 
meiità  notre  homologation. 

11 5.  Si  l'usager  refuse  de  consentir  au  cantonnement  qui  lui  est 
proposé,  et  élève  des  réclamations,  soit  sur  l'évaluation  de  ses  droite 
d'usage,  soit  sur  l'assiette  et  la  valeur  du  cantonnement,  le  préfet  en 
référera  à  notre  mini.stre  des  finances,  leciiu  I  lui  prescrira,  s'il  y  a  lieu, 
d'intenter  action  contre  l'usager  devant  les  tribunaux  ,  conformément 
à  l'article  (>3  du  Code  forestier. 

I  i(i.  Lorsqu'il  y  .lura  lieu  d'effectuer  le  rachat  d'un  droit  d'usag» 
qnelcoiupie ,  autre  (|ue  liisage  en  bois,  suivant  li  ficnité  .iccordée  an 
gouvernement  p.ir  l'article  i>\  du  Code  forestier,  il  sera  procédé  de  1 1 
manière  prescrite  pour  le  caiilonnement  des  usages  en  bois  par  les  arti 
•  les  11.»,,  I  i3,   I  i/j  et  II'")  ci-d<'ssus. 

Toutefois,  si  le  droit  d'us:tge  appartient  à  tme  (oininiine,  notu 
ministre  des  finaucco,  avant  de  prononcer  sur  la  proposition  <le  I  adiii:- 
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,ii>lralion  forestière ,  b  conunuuiqueia  a»  prélel ,  lequel  donnera  des 
le  iiseii^ncineus  précis  et  son  avis  motivé  sur  l'absolue  nécessité  de  l'u- 
s.i;:e  pour  les  habitans. 

Lorsque  le  ministre  aura  prononcé,  le  préfet,  avant  de  faire  piocé- 
,:fià  l'estimation  préparatoire,  notifiera  la  proposition  de  rachat  au 

ire  de  la  commune  usagère,  eu  lui  prescrivant  de  faire  délibérer 

I  onseil  municipal,  pour  qu'il  exerce,  s  il  le  juge  à  propos,  le  pour- 
voi qui  lui  est  réservé  par  le  3  2  de  l'article  64  du  Code  forestier. 

Le  procès-verbal  des  experts  ne  contiendra  que  l'évaluation  en 
nrgenl  des  droits  des  usagers,  d'après  leurs  titres. 

117.  Eu  cas  de  contestation  sur  l'étatet  la  possibilité  desfoi'èts  et  sur 
!c  refus  d'admettre  les  animaux  au  pâturage  et  au  panage  dans  cer- 
tiiiis  cantons  déclarés  non  défensables,  le  pourvoi  contre  les  décisions 
I  riidues  par  les  conseils  de  préfecture,  en  exécution  des  articles  65  et 
11-  du  Code  forestier,  aura  effet  suspensif  jusqu'à  la  décision  rendue 
pjr  nous  en  conseil  d'état. 

1 18.  Les  maires  des  communes  et  les  particuliers  jouissant  du  droit 
le  pâturage  ou  de  panage  dans  les  forêts  de  l'Etat  remettront  annuelle- 
ment à  l'agent  forestier  local ,  avant  le  3 1  décembre  pour  le  pâturage  et 

vanl  le  3i  juin  pour  le  panage.  l'état  des  l)estiaux  que  chaque  usager 
jv^ssède  avec  la  distinction  de  ceux  qui  servent  à  son  propre  usage  et 
ue  ceux  dont  il  fait  commerce. 

I  r^.  Chaque  année,  les  ageus  forestiers  locaux  constateront  par 
des  procès-verbaux  ,  d'après  la  nat(,ire ,  l'âge  et  la  situation  des  bois , 
létat  des  cantons  qui  pouri-ont  être  délivrés  pour  le  pâturage ,  la  glan- 
(lée  et  le  panage  dans  les  forêts  soumises  à  ces  droits  ;  ils  indiqueront 
le  nombre  des  animaux  qui  pourront  y  être  admis  et  les»époques  où 
l'exercice  de  ces  droits  d'usage  pourra  commencer  et  devra  finir. 

Les  propositions  des  agens  forestiers  seront  soumises  à  l'approbation 
du  conservateur  avant  le  i.'^''  février  pour  le  pâturage,  et  avant  le 
1  .^''  août  pour  le  panage  et  la  glandée. 

120.  Les  pâtres  des  communes  usagères  sei'ont  choisis  par  le  maire  , 
et  agi'éés  par  le  conseil  municipal. 

121 .  Le  dépôt  du  fer  servant  à  la  marque  des  animaux  ,  et  de  l'em- 
preinte de  ce  fer  devi*a  être  effectué  par  l'usager,  ainsi  que  le  prescrit 
l'article  74  du  Code  forestier,  avant  l'époque  fixée  pour  l'ouverture 
du  pâturage  ou  du  panage ,  sous  les  peines  portées  par  cet  article. 

L'agent  forestier  local  donnera  acte  de  ce  dépôt  à  l'usager. 

122.  Les  bois  de  chauffage  qui  se  délivrent  par  stère  seront  mis  eu 
charges  sur  les  coupes  adjugées,  et  fournis  aux  usagers  par  les  adju- 
dicataires ,  aux  époques  fixées  par  le  cahier  des  charges. 

Pour  les  communes  usagères,  la  délivrance  des  bois  de  chauffage 
sera  faite  au  maire,  qui  en  fera  effectuer  le  partage  entre  les  habitans. 

Lorsque  les  bois  de  chauffage  se  délivreront  par  coupes,  l'entrepre- 
neur de  l'exploitalion  sera  agrée  par  l'agent  forestier  local. 

128  Aucune  déhvrance  de  bois  pour  constructions  ou  réparations 
ne  sera  faite  aux  usagers  que  sur  la  présentation  de  devis  dressés  par 
d  es  gens  de  l'art  et  constatant  les  besoins. 

Ces  d^vis  seront  remis ,  avant  le  i  .'^'  février  de  chaque  année ,  à  l'a- 
gent forestier  local  qui  en  donnera  reçu  ;  et  le  conservateur,  après  avoir 
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fait  effectuer  les  vérifications  qu'il  jugera  nécessaires,  adressera  l'état 
de  toutes  les  demandes  de  cette  nature  an  directeur  général,  en  même 
temps  que  l'état  général  des  coupes  ordinaires,  pour  être  revêtu  de  son 
approbation. 

La  délivrance  de  ces  bois  sera  mise  en  charge  sur  les  coupes  en 
adjudication  et  sera  faite  à  l'usager  par  l'adjudicataire  à  l'époque  fixée 
par  le  cahier  des  charges. 

Dans  le  cas  d'urgence  constatée  par  le  maire  de  la  commune,  la  dé- 
livrance pourra  être  Hnte  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet  rendu  sur 
l'avis  du  conservateur.  L'abattage  et  le  façonnage  des  arbres  auront 
lien  aux  frais  de  l'usager,  et  les  branchages  et  remanens  seront  vendus 
comme  menus  marchés. 

Ces  vibitf^s  ne  seront  faites  que  par  des  agens  forestiers  qui  sercnt  dé- 
signés par  le  conservateur  local  ou  par  le  directeur  général  des  forêts. 
Elles  auront  lieu  au  moins  une  fois  par  an. 

Les  agens  dresseront  des  procès-verbaux  du  résultat  de  leurs  visites, 
et  remettront  ces  procès-verhanx  au  conservateur,  qui  les  transmet- 
tra, sans  délai,  avec  ses  observations,  au  directeur  général  des  forêts. 
(  Voy.  ci-dessus,  page  io4  le  Code  Forestier.  ) 

Titre  v.  =r.  Des  Bois  des  Communes  et  des  lltablisse- 
mens  publics. 

128.  L'administration  forestière  dressera  incessamment  un  état  gé- 
néral des  bois  appartenant  à  des  conimunes'ou  étahlissemens  publics, 
et  qui  doivent  être  soumis  au  régime  forestier,  aux  termes  des  arti- 
cles I".  et  ûo  du  Code ,  comme  étant  susceptibles  d'aménagement  ou 
d'une  exploitation  régulière. 

S'il  y  a  contestation  à  ce  sujet  de  la  part  des  communes  ou  établisse- 
mens  propriétaires,  la  vérification  de  l'état  des  bois  sera  faite  par  les 
agens  forestiers,  contradictoirement  avec  les  maires  ou  administrateurs. 

Le  procès-verljal  de  cette  vérification  sera  envoyé  par  le  conserva- 
teur au  préfet,  qui  fera  délibérer  les  conseils  municipaux  des  commu- 
nes ou  les  administrateurs  des  élablisscmcns  pronriétaires ,  et  trans- 
mettra le  tout,  avec  son  avis,  à  notre  ministre  des  finances,  sur  le 
rapport  duquel  il  sera  statué  par  nous. 

I  iq.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'opérer  la  délimitation  des  bois  des  com- 
munes et  des  étabfissemens  publics,  il  sera  procédé  do  la  manière 
f)rescrite  par  la  I"".  section  du  titre  U  de  la  présente  ordonnance  pour 
a  délimitation  et  le  bornage  des  forêts  de  l'Etat,  sauf  les  modifications 
des  articles  suivans. 

i3o.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  58  et  Sg,  le  préfet,  avant 
de  nommer  les  agens  forestiers  chargés  d'opérer  comme  experts  dans 
l'intérêt  des  commiines  ou  élalilissemens  jHopriétaires,  prendra  lavis 
des  conservateurs  des  forêts  et  celui  des  maires  et  administrateurs. 

i3i.  Le  maire  de  la  conunune,  on  l'un  des  administrateurs  de  l'éta- 
blissement propriétaire,  aura  droit  d'assister  à  toutes  les  opérations , 
conjointement  avec  l'agent  forestier  nommé  par  le  préfet.  Ses  dires, 
observations  et  oppositions  seront  exactement  consignés  au  procès- 
verbal.  * 

Le  conseil  numicipal  ou  les  administrateurs  seront  appelés  à  délibé- 
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rer  sur  los  résultatr.  du  procès-verl>al  avniil  (ju'il  soit  soumis  à  uotre 
lidruoloyalioii. 

1 32.  Lorsqu'il  s'élèvera  des  contestations  ou  des  oppositions,  les 
■  nnimunes  ou  établissemens  propriétaires  seront  autorisés  à  intenter 
action  ou  à  défendre,  s'il  y  a  lieu,  et  les  actions  seront  suivies  par  les 
maires  ou  administrateurs,  dans  la  forme  ordinaire. 

i33.  L'état  des  frais  de  délimitation  et  de  bornage,  dressé  par  le 
conservateur  et  visé  par  le  préfet,  sera  remis  au  receveur  de  la  com- 
mune ou  de  l'établissement  propriétaire  ,  qui  percevra  le  montant  des 
sonjmes  mises  à  la  charge  des  riverains,  et,  en  cas  de  refus,  en  pour- 
suivra le  paiment  par  toutes  les  voies  de  droit  au  profit  c  t  pour  le 
compte  de  ceux  à- qui  ces  frais  seront  dus. 

134.  Toutes  les  dispositions  des  ii"^,  in<^,  iv'=,  v<=  et  vi'^  sections  du 
titre  11  de  la  présente  ordonnance,  sont  applicables  aux  bois  des  com- 
munes et  des  éfablissemens  publics,  à  l'exception  des  articles  68  et  88, 
et  sauf  les  modifications  qui  résultent  du  titre  vi  du  Code  forestier  et 
des  dispositions  du  présent  titre. 

i35.  Nos  ordonnances  d'aménagement  ne  seront' rendu  es  qu'après 
que  les  conseils  municipaux  ou  les  administrateurs  des  établissemens 
propriétaires  auront  été  consultés  sur  les  propositions  d'aménagement, 
et  que  les  préuts  auront  donné  leur  avis. 

i36.  Les  mêmes  formalités  seront  observées  lorsqu'il  s'agira  de  faire 
effectuer  des  travaux  extraordinaires,  tels  que  recépages,  repeuple- 
mens ,  clôtures ,  routes ,  constructions  de  loges  pour  les  gardes ,  et 
autres  travaux  d'amélioration. 

Si  les  communes  ou  établissemens  propriétaires  n'élèvent  aucune 
objection  contre  les  travaux  projetés,  ces  travaux  pourront  être  auto- 
risés par  le  préfet  sur  la  proposition  du  conservateur.  Dans  le  cas  con- 
traire, il  sera  statué  par  nous  sur  le  rapport  de  notre  ministre  des 
finances. 

137.  Dans  les  coupes  des  bois  des  communes  et  des  établissemens 
publics,  la  réserve  prescrite  par  l'article  70  de  la  présente  ordonnance 
seia  de  quarante  baliveaux  au  moins  et  de  cinquante  au  plus  par. 
hectare. 

Lors  de  la  coupe  des  quarts  en  réserve,  le  nombre  des  arbres  à  con- 
.server  sera  de  soixante  au  moins  et  de  cent  au  plus  par  hectare. 

i38.  Les  indemnités  que  les  adjudicataires  des  bois  des  communes 
et  des  établissemens  publics  devront  payer,  en  exécution  de  l'article 
96  de  la  présente  ordonnance ,  lorsqu'il  leur  sera  accordé  des  délais  de 
i;oupe  et  de  vidange ,  seront  versées  dans  les  caisses  des  receveui's  des 
communes  ou  établissemens  propriétaires. 

ijg.  Il  ne  pourra  être  fait,  dans  les  bois  des  communes  et  des  éia- 
blissèmens  publics,  aucune  adjudication  de  glandée,  panage  ou  pais- 
son,  qu'en  vertu  d'autorisation  spéciale  du  préfet,  qui  devra  consulter 
à  ce  sujet  les  comuumes  ou  établissemens  propriétaires  et  prendre 
l'avis  de  l'agent  forestier  local. 

i4o.  Hors  le  cas  de  dépérissement  des  quarts  en  réserve,  l'autorisa- 
tion de  les  couper  ne  sera  accordée  que  pour  cause  de  nécessité  bien 
constatée,  et  à  défaut  d'autres  moyens  d"y  pourvoir. 

Les  demandes  de  cetJ^c  nature,  appuyées  de  l'avis  des  préf<"ts,  ne 
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iiniis  scn>i»l  somnisos  par  iu)tri'  iniiiislre  des  linaucrs  (lu'après  avoir  été 
ji:ir  lui  t-(iiiiiiiiiiiit|iu'C5  à  iiolr*'  iiiimsfrc  dr  riuttTii'iir. 

i.'^i-  Lis  l'uiniuiiiios  (jiii  110  sont  j>as  dans  l'iisa^o  d'oniployor  h 
totaiite  dis  bois  do  leurs  roupcs  à  leur  propre  coii.soininatioii,  feront 
coiiitaitre  à  l'aj^iiil  toiisliir  loeal  la  t|iiantite'  de-  l)ois  <pii  leur  sera 
lunissiiire ,  tant  pour  eliatiilaj;»'  que  jxnir  roiistruclioiis  et  réparations, 
et  il  eu  sera  lait  delivrauec,  soit  par  l'adjudicataire  de  la  eoupe,  soit  au 
ino^eu  d'iUK-  réserve  sur  lelte  eoupe.  le  tout  eonlornu-nieut  à  leur 
demande  et  aux  el anses  du  ealiier  des  eliar^es  de  I  .idjudiealion. 

i4;».  Les  administrateurs  des  elaMisseuiens  publies  donneront  cha- 
que année  un  état  des  quantités  de  bois,  tant  de  chaufla^e  que  de 
eonstrui  tion  dont  ees  établisseuiens  auront  besoin.  Cet  état  sera  visé 
jwr  le  sous-prélét,  et  transmis  par  lui  ;'i  l'aident  forestier  loeal. 

Lis  quantités  de  bois  ainsi  délenninées  seront  mises  eu  eharj^e  lors 
de  la  vente  deseoupes,  et  tiélivrées  à  l'établissement  par  l'adjudica- 
taire, aux  éf.oiuus  qui  seront  fixées  par  le  rallier  des  eliar^es. 

i.'p  Loist|ii  il  y  i'iira  lieu  à  l'exjvrtise  prévue  par  l'arliele  lo'i  du 
Code  forestier,  eette  expertise  .sera  laite  dans  le  proeè>-verbal  même  de 
la  délivrance,  par  le  maire  de  la  commune  ou  S(»ii  déléj;ué,  par  l'agent 
forestier  et  par  un  expert  au  choix  de  la  partie  prenante. 

Le  proces-verbal  sera  remis  au  receveur  municipal  par  l'agent 
forestier. 


1.1.4.  l^'J'is  II*  i^";»?!  prévu  p.ir  le  j  ji  de  l'article  loi^  du  Code,  le  préfet, 
sur  les  propositions  de  l'aident  forestier  local  et  (lu  maire  de  la  coin- 
inuiie,  detirmineia  h  portion  de  coupe  alK)uat;cre  qui  devra  être  ven- 
due aux  enchères  pour  aci|uitter  les  Irais  de  ^ariie,  la  contribution 
foncière  et  rindenmité  attribuée  au  Trésor  |vu-  l'article  loG  du  Code. 

Le  produit  de  cette  vente  sera  versé  dans  la  caisse  du  receveur  mu- 
nicipal pour  être  employé  à  l'acquittement  de  ces  cliarijes. 

i.J».  Lorsiiu'il  y  aura  lieu  d'user  de  la  ficullé  accordée  par  le  Code 
•forestier  aux  communes  et  aux  etablissemens  publics,  d'atliMuchir  leurs 
bois  de  droit  (i'us;ii;e,  le  conseil  municipal  ou  les  administrateurs  de 
la  coiuiiMuieou  de  rétablis-semcnt  proprict.iire  seront  d'abord  consultés 
sur  la  convenance  et  Inlilitésoit  du  cintonnemcut  ,  .soit  du  rachat,  et 
le  préfet  soiimcttr.i  leur  délibération,  avec  les  observations  de  raj;ent 
forestier  et  .son  propre  avis  en  forme  d'arrêté,  à  notre  miiii.stre  «les 
linauces,  «{ui  nous  soumettra  un  projet  d'ordouuaiice ,  aprt's  s'être 
concerté  avec  notre  ministre  de  I  intérieur. 

Il  sera  ensuite  procède  de  l.i  manière  prescrite  par  les  .irtieles  1 13, 
ii.'l  et  nG  de  li  présente  ordonnance  :  mais  le  second  expert,  au  lieu 
d'être  nommé*  par  le  directeur  des  domaines,  sera  choisi  par  le  maire 
.sauf  l'approbit ion  du  conscl  municipal,  ou  par  les  adiiiinistraleiir>  île 
l'étal  ili.vsement. 

S'il  s'élève  des  ecnitestations,  il  sera  proi'édé  coufonnénicnt  .1  l'ar- 
ticle nj  de  1.1  présente  ordoni-.ance.  Toutefois  les  aetiou5  seront  suivies 
devant  les  Iribuii.iux  par  le  maire  ou  les  administrateurs,  suivant  les 
formes  prescrites  par  les  lois. 

J-Jt».  loiites  les  dispusitions  de  la  section  i\  du  titre  11  de  la  pre.siMite 
ordounaiice,  sur  l'exeroiec  des  droits  d'u-sape  dans  le.s  bois  de  l'ctat. 
.sont  applicables  .'1  la  jouissance  des  coniuiuiirs  et  des  etablissemens 
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publics  daDS  leurs  propres  bois,  sauf  les  modifications  qui  résultent  du 
présent  titre,  et  à  rexceptioii  des  art.  121  et  i23.  (S oyez  ci-deisus 
page  107, /e  Code  forestier.) 

Titre  \u.Des  Bois  des  Particuliers. 

i5o.  Les  gardes  des  bois  des  particuliers  ne  seront  admis  a  prêter 
serment  qu'après  que  leurs  commissions  auront  été  visées  par  le  sou&- 
préfet  de  Varrondissemeut. 

Si  le  sous-préfet  croit  devoir  refuser  son  visa;  il  en  rendra  compte 
au  préfet,  en  lui  indiquant  les  motifs  de  son  refus. 

Ces  commissions  seront  inscrites  dans  les  sous-préfectures,  sur  un 
registre  où  seront  relatés  les  noms  et  demeures  des  propriétaires  et  des 
gardes,  ainsi  que  la  désignation  et  la  situation  des  bois. 

i5i.  Lorsque  les  propriétaires  ou  les  usagers  seront  dans  le  cas  de 
requérir  l'intervention  d'un  agent  forestier  pour  visiter  les  bois  des 
particuliers,  à  l'effet  d'en  constater  f  état  et  la  possibilité,  ou  de  déclarer 
s'ils  sont  défensables,  ils  en  adresseront  la  demande  au  conservateur,  qui 
désignera  un  agent  forestier  pour  procéder  à  cette  visite. 

L'agent  forestier  ainsi  désigné  dressera  procès-verbal  de  ses  opéra- 
tions, en  énonçant  toutes  les  circonstances  sur  lesquelles  sa  déclaration 
sera  fondée. 

Il  déposera  ce  procès-verbal  à  la  sous-préfecture,  où  les  parties 
pourront  en  réclamer  des  expéditions.  (Voyez  ci-dessus  puge  m, 
le  Code  forestier.  ) 

TITRE  VIII. 

Des  Affectations  spéciales  de  bois  à  des  Services  publics. 
Sectiojt  1'^'=.  Des  Bois  destinés  au  service  de  la  Marine. 

\5i.  Dans  les  bois  dont  la  régie  est  confiée  à  l'administration  fores- 
tière, aussitôt  après  la  désignation  et  l'assiette  des  coupes  ordinaires  ou 
extraordinaires ,  le  conservateur  eu  adressera  l'état  au  directeur  ou  au 
seus-directeur  de  la  marine. 

Dès  que  le  balivage  et  le  martelage  des  coupes  auront  été  effectués, 
les  agens  forestiers  chefs  de  service  dans  chaque  inspect'on  en  donne- 
ront avis  aux  ingénieurs,  maîtres  ou  contre-maîtres  de  la  marine  ,  qui 
procéderont  immédiatement  à  la  recherche  et  au  martelage  des  bois 
propres  au  service  de  la  marine  royale. 

Outre  l'expédition  des  procès-verbaux  de  martelage  que  les  agens 
de  la  marine  doivent,  aux  termes  de  l'article  126  du  Code  forestier, 
faire  viser  par  le  maire  et  déposer  à  la  mairie  de  la  commune  où  le 
martelage  aura  eu  lieu,  ils  eu  remettront  immédiatement  une  seconde 
expédition  aux  agens  forestiers  chefs  de  service. 

Le  résultat  des  opérations  des  agens  de  la  marine  sera  toujours  porté 
sur  les  affiches  des  ventes,  et  tout  martelage  effectué  ou  signifié  aux 
agens  forestiers  après  l'apposition  des  affiches ,  sera  considéré  comme 
nul. 

i53.  Quant  aux  arbres  épars  qui  devront  être  abattus  sur  les  pro- 
priétés des  communes  ou  des  établissemeiis  publics  non  soumises  au 
régime  forcbtier,  les  maires  et  administrateurs  en  feront  la  déclaration 
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telle  qn'olle  est  prescrite  p.ir  les  articles  i:\^  es  i25  du  Code  lore.stier 

i54-  Les  déclarations  prescrites  par  l'article  ia5  du  Code,  iiidi(|ue- 
ront  ('arroiidissenieut,  le  canton  et  la  cooiniune  de  la  sitnalioii  des 
bois,  les  noms  et  demeures  des  propriétaires,  le  nom  du  Lois  et  sa 
contenance,  la  situation  et  l'étendue  du  terrain  sur  lequel  se  trouveront 
leà  arbres,  le  uombre  et  les  espèces  d'arbres  ([u'on  se  proposera  d'a- 
)»attrc  et  leur  grosseur  approximative. 

Elles  seront  faites  et  déposées  à  la  sous-préfecture,  en  doul)le  minute 
dont  l'une,  visée  par  le  sous-préfet,  sera  remise  au  déclarant. 

Les  sous-préfcts  qui  auront  reçu  les  déclarations,  les  feront  enregis- 
trer, les  transmettront  immédiatement  au  directeur  du  service  forestier 
de  la  marine,  et  en  donneront  avis  à  l'agent  forestier  local. 

i55.  Dès  que  les  déclarations  leur  seront  parvenues,  les  ageos  de  la 
marine  procéderont  à  la  reconnaissance  et  au  martelage  des  arbres 
propres  aux  constructions  navales,  et  se  conformeront  exactement  aux 
dispositions  de  l'article  laOi  du  Code  forestier,  pour  les  procès-verbaux 
({u'ils  doivent  dresser  de  cette  opération. 

i56.  Les  arbres  qui  auront  été  marqués  pour  le  service  de  la  marine 
devront  être  abattus  du  i''''.  octobre  au  i'^^''.  avril. 

La  notification  de  l'abattage  de  ces  arbres  sera  faite  à  la  sous-préfec- 
fure  et  transmise  aux  .agcns  de  la  marine,  de  la  manière  (jui  est  pres- 
crite par  l'article  1 54  ci-dessus,  pour  les  déclarations  de  volonté  d'a- 
battre. 

157.  Dès  que  la  notification  de  l'alïnttage  leur  sera  parvenue,  les 
agens  de  la  marine  feront  la  visite  des  arbres  abattus,  et  en  dresseront 
nn  procès- verbal ,  dont  ils  déposeront  une  copie  à  la  mairie  de  la  com- 
mune où  les  bois  sont  situés. 

i5.S.  Les  arbres  (jui  auront  été  marqués  pour  le  service  de  la  marine 
dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  comtne  sur  toule  propriété 

[>rivée,  seront  livrés  en  grume  et  en  forêt,  mais  les  adjudicataires  ou 
es  propriétaires  pouirout  traiter  de  gré  à  gré  avec  les  agens  de  la  ma- 
rine, relativement  au  mode  de  livraison  des  bois,  à  leur  (icarissage  et 
à  leur  transjjortsur  les  ports  flottables  ou  autres  lieux  de  dépôt. 

KK).  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  i3i  du  Code  forestier,  le  maire, 
sur  la  réquisition  du  propriétaire  des  arl)res  sujets  à  déclaration  pour 
le  service  de  la  marine,  constatera  psr  un  procès-verbal  le  nombre 
d'arbres  dont  ce  propriétaire  aura  réellement  besoin  pour  (  onsfruelion 
ou  réparations,  l'âge  et  les  dimensions  de  cesari)res. 

Ce  procès-verbal  sera  déposé  à  la  sous-préfecture  et  transmis  aux 
agens  de  la  marine,  de  la  manière  qui  est  prescrite  par  l'article  i54  *le 
1.1  présente  ordonnance,  potir  les  déclarations  de  volonté  d'abattre. 

160.  I^es  procès-verbaux  que  les  agens  de  la  marine  sont  autorisi's, 
par  l'article  1 34  du  Code,  à  dresser  pour  constater  les  délits  et  les 
contraventions  concernant  le  service  de  la  marine,  seront  remi«  par  eux 
«lans  le  délai  prescrit  par  les  articles  i^  et  18  du  Code  d'instru(;tion 
criminelle,  aux  agens  forestiers  chargés  de  la  poursuite  devant  les 
tribunaux. 

161.  ÎNotre  mini.vtre  de  la  marine  présentera  inces.saminenl  à  ilotre 
.-ipprobation  lélat  des  départemens,  arrondissenu'ns  et  cantons  qui  ne 
seront  point  soumis  à  l'exercice  du  droit  de  nnrieligc  jMiur  les  eons 
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trucfions  navales  :  cet  état,  approuvé  par  nous,  sera  inséré  au  Bulletin 
tU's  lois. 

Les  mêmes  formalités  seront  observées  lorsqu'il  y  aura  lieu  il'assu- 
jcttir  de  nouveau  à  l'exercice  du  droit  de  martelage  l'un  des  départe- 
mens,  arrondissemeus  ou  cantons  qui  eu  auront  été  ainsi  afFanchis. 
Nos  ordonnances  à  ce  sujet  seront  toujours  publiées  avant  le  i*^"".  mars 
pour^l'ordinaire  suivant.  (Voyez  ci-dessus  page  112,  le  Code  Jb- 
restier. 

Section  h.  Des  Bois  destinés  au  service  des  ponts  et  chaussées  ^ 
pour  lefascinage  du  Rliin. 

162.  Chaque  année,  avant  le  1"'.  août,  le  conservateur  fournira  aux 
préfets  des  départemens  du  Haut  et  du,  Bas-Rliin  un  tableau  des  coupes 
de  bois  de  l'Etat,  des  communes  et  des  établissemens  publics,  qui 
devront  avoir  lieu  dans  ces  départemens  sur  les  rives  et  à  la  distance 
de  cinq  kilomètres  du  fleuve. 

Ce  tableau,  divisé  en  deux  parties,  dont  l'une  comprendra  les  bois 
de  l'Etat  et  l'autre  ceux  des  communes  et  des  établissemens  publics , 
indiquera  la  situation  de  chaque  coupe  et  les  ressources  qu'elle  pourra 
produire  pour  les  travaux  d'endigage  et  de  fascinage. 

i63.  Les  déclarations  prescrites  aux  propriétaires  par  l'article  187  du 
Code  forestier  ,  sei'ont  faites  dans  les  formes  et  de  la  manière  qui  sont 
déterminées  par  l'article  i54  de  la  présente  ordonnance  pour  le  service 
de  la  marine. 

Elles  seront  transmises  immédiatement  au  préfet  par  les  sous-préfets. 

i64-  Le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
constatant  l'urgence  ,  prendra  un  arrêté  pour  désigner,  à  proximité  du 
lieu  où  le  danger  se  manifestera,  les  propriétés  ou  seront  coupés  les 
bois  nécessaires  pour  les  travaux. 

Il  adressera  cet  arrêté  à  l'agent  forestier  supérieur  de  l'arrondissement 
et  à  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 

i65.  Lorsque  h  réquisition  portera  sur  des  bois  régis  par  l'adminis- 
tration forestière,  les  agens  forestiers  locaux  procéderont  sur-le-champ 
et  dans  les  formes  ordinaires,  à  la  désignation  du  canton  où  la  coupe 
devra  être  faite  et  aux  opérations  de  balivage  et  de  martelage. 

Lorsque  les  bois  sur  lescpiels  frappera  la  réquisition  appartiendront 
à  des  particuliers,  l'agent  forestier  en  fera  faire,  par  un  garde,  la 
signification  au  propriétaire. 

166.  La  déclaration  à  laquelle  est  tenu,  en  vertu  de  l'art.  ï4o  du 
Code  forestier,  le  propriétaire  qui  préférera  exploiter  lui-même  les 
bois  requis,  sera  faite  à  la  sous-préfecture  et  dans  les  formes  qui  sont 
prescrites  pour  les  déclarations  de  volonté  d'abattre,  par  l'art.  i45  de 
la  présente  ordonnance. 

Le  sous-préfet  en  donnera  avis  immédiatement  au  préfet  et  à  l'ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées  chargé  de  l'exécution  des  travaux. 

167.  Dans  le  cas  d'urgence  prévu  par  l'art.  i38  du  Code  forestier,  le 
propriétaire  qui,  pour  des  besoins  personnels,  serait  obligé  de  faire 
couper  sans  délai  des  bois  soumis  à  la  déclaration ,  devra  faire  constater 
l'urgence  de  la  manière  qui  est  prescrite  par  l'art.  iSg  de  la  présente 
ordonnance. 

Le  procès-verbal  sera  transmis  au  préfet  par  le  sous-préfet. 
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i(j8  Four  I  oxét  iition  «les  «lispositioiis  de  Tjrt.  i/ji  du  Code  fores- 
tier, lai laflage  dos  bois  rt'<iuis  sera  constaté,  dans  les  bois  régis  par 
l'admiiiistratioii  forestière,  par  un  procès-verbal  d'un  agent  forestier, 
et  dans  les  autres  bois,  par  un  procès-verbal  dressé  par  le  maire  de  la 
commune. 

Lorscjn'il  y  aura  lieu  de  nommer  des  experts  pour  la  fixation  des 
iudeinmtés.  l'expert,  dans  l'intérêt  de  ladministration  des  pouls  et 
chaussées,  sera  nomme  par  le  préfet. 

Los  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ne  délivreront  aux  entrepre- 
neurs des  travaux  le  certificat  à  fin  de  paiement  pour  solde ,  qu'autant 
qu'ils  justifieront  avoir  entièrement  payé  les  sommes  mises  à  leur 
charge  pour  le  prix  des  bois  requis  et  bvrés.  (Voy.  ci-dessus  page,  i  is, 
le  Code  forestier. 

Titre  IX.  —  Police  et  coriservaiion   des  Bois  et  Forêts 
qui  sont  régis  par  V Administration  fores'ière. 

169,  Dans  les  bois  et  forêts  qui  sont  régis  par  l'administration 
forestière,  l'extraction  de  productions  quelconques  du  sol  forestier  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation  tormellc  délivrée  par  le 
directeur-général  des  forêts,  s'il  s'agit  des  bois  de  l'Etat,  et  s  il  s'agit 
de  ceux  des  communes  et  des  établissemens  publics,  par  les  maire.s  ou 
administrateurs  des  conmiunos  ou  établissemens  propriétaires,  sauf 
l'approbation  du  directeur- général  des  forêts,  qui,  dans  tous  les  cas, 
réglera  les  conditions  et  If;  mode  d'extraction. 

Quant  au  prix  ,  il  sera  fixé,  pour  les  bois  de  l'Etat,  par  le  directeur- 
général  des  forêts;  et  pour  les  bois  des  commanes  et  des  établissemens 
publ  es,  par  lepréfet,surles  propositions  des  maires  ou  adminislr:iteurs. 

170.  Lorsque  les  extractions  de  matériaux  auront  pour  objet  dos 
travaux  publics,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  avant  de  dre»sor 
le  cahier  des  charges  des  travaux,  désigneront  à  l'agent  forestier 
supérieur  de  rarrondisscmenl  les  lieux  où  ces  cxtracUous  devront 
être  faites. 

Les  agens  forestiers,  de  concert  avec  les  ingénieurs  ou  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées,  procéderont  à  la  reconnaissance  des  lieux, 
détermineront  les  limites  du  terrain  où  l'extraction  pourra  être  effec- 
tuée, le  nombre,  l'espèce  et  les  dimensions  dos  arbres  dont  elle  pourra 
nécessiter  l'abattage,  et  désigneront  les  chemins  à  suivre  pour  le 
transport  des  matériaux.  En  cas  de  contestations  sur  ces  divers  objets, 
il  sera  statué  par  le  préfet. 

1  •;  I .  Les  diverses  clauses  et  conditions  qui  devront ,  en  conséquence 
des  dispositions  de  l'article  précédent,  être  imposéosaux  entrepreneurs, 
tant  pour  le  modo  d'extraction  que  pour  rolahlissement  des  lieux  en 
bon  état,  seront  rédigées  j»ar  les  agens  forestiers,  et  remises  par  eux  au 
prtTct,  qui  les  fera  insérer  au  cahier  des  charges  des  travaux. 

177..  L'évaluation  des  indemnités  dues  à  raison  de  foccupation  ou  de 
la  fi)nille  des  teirains,  et  de»  dégâts  t'.irisés  nar  l'extraclion,  sera  faite 
C\)nl(Hni('mfiit  aux  articles  55  et  5(j  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

L'agent  forestier  supérieur  de  rarroiidisseinent  remplira  les  fonc- 
tions (l'expert  d.ins  l'intérêt  de  l'Etat;  ot  les  experts  dans  l'intérêt  des 
co:ninunc.->  ou  dos  établissemens  publics  seront  nommés  par  les  maires 
ou  les  idmini.str^iiteurs. 
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1 73.  Les  agens  forestiers  et  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  pon's 
tît  chaussées  sont  expressément  chargés  de  veiller  à  ce  cjue  les  entre- 
preneurs n'emploient  pas  les  matériaux  provenant  des  extractions  à 
d'autres  travaux  que  ceux  pour  les(|uels  elles  auront  été  autorisées. 

Les  agens  forestiers  exerceront  contre  les  conlrevenans  toutes  pour- 
suites de  droit. 

174.  Les  arbres  et  portions  de  bois  qu'il  serait  indispensable  d^a- 
battre  pour  effectuer  les  extractions  seront  vendus  connue  menus 
marchés,  sur  l'autorisation  du  conservateur. 

1 75. Les  réclamations  qui  pourront  s'élever  relativement  à  l'exécutio:» 
des  travaux  d'extraction  et  à  l'évaluation  des  indemnités,  seront 
soumises  aux  conseils  de  préfecture,  conformément  à  l'art.  4  de  la  loi 
du  17  février  1800  (  28  pluviôse  an  8.  ) 

176.  Quand  les  arbres  de  lisière  qui  ont  actuellement  plus  de  trenic 
ans  auront  été  abattus,  les  arbres  qui  les  remplaceront  devront  être 
élagués,  conformément  à  l'article  572  du  Code  civil,  lorsque  l'élagagu 
en  sera  requis  par  les  riverains. 

Les  plantations  ou  réserves  destinées  à  remplacer  les  arlires  aclneL^ 
de  lisière,  seront  effectuées  en  arrière  de  la  ligne  de  délimitation  de? 
forêts,  à  la  distance  prescrite  par  l'article  671  du  Code  civil. 

177.  Les  étal)lissemens  et  constructions  mentionnés  dans  les  arti- 
cles i5i,  i52,  i53,  i54  et  i55  du  Code  forestier,  ne  pourront  ^Iro 
autorisés  (jue  par  nos  ordonnances  spéciales. 

Lorsqu  il  s'agira  des  fours  à  chaux  ou  à  plâtre,  des  bri(jueterles  et 
des  tuileries  dont  il  est  fait  mention  en  l'article  i5i  de  ce  Code,  il  sera 
d'abord  statué  par  nous  sur  la  demande  d'autorisation,  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers  et  des  oppositions  qui  pourraient  s'élever.  Il  sera 
ensuite  procédé  suivant  les  termes  prescrites  par  le  décret  du  i5  octo- 
bre i8io,  et  par  nos  ordonnances  des  i4  janvier  i8i5  et2qjuillct  1818. 

178.  Les  demandes  à  fnui'autorisation  pour  cunstructioii  de  maisons 
ou  fermes,  en  exécution  des  §^  l'''^.  et  II  de  l'article  i53  du  Code  , 
seront  remises  à  l'agent  forestier  supérieur  de  l'arrondissement,  en 
double  minute,  dont  l'une,  revêtue  du  visa  de  cet  agent,  sera  rendue 
au  déclarant. 

1 79.  Dans  le  délai  de  six  mois ,  à  dater  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance,  les  propriétaires  des  usines  et  constructions  mention-, 
nées  dans  les  articles  i5i,  i52  et  i55  du  Code  forestier,  et  non  compris 
dans  les  dispositions  exceptionnelles  de  l'article  i5b  du  même  Code, 
seront  tenus  de  remettre  aux  conservateurs  les  titres  en  vertu  desquels 
ces  usines  ou  constructions  ont  été  établies. 

Les  conservateurs  adresseront  ces  titres  avec  leurs  observations  à  la 
direction  générale  des  forêts,  qui  les  soumettra  à  notre  ministre  des 
finances. 

Si  les  propriétaires  ne  font  pas  le  dépôt  de  leurs  titres  dans  le  délnl 
ci-dessus  lixé ,  ou  si  les  titres  ne  justifient  pas  suffisamment  de  leurs 
droits,  l'administration  forestière  poursuivra  la  démolition  de  \em'> 
usines  et  constructions,  en  vertu  des  lois  et  réglemens  aniérienrs  à  la 
publication  du  Code  forestier,  ainsi  (ju'il  est  i)re.H;rit  par  le  ^  II  de  l'ru  - 
tlcle  218  dece  Code.        ^ 

j8o.  Les  possesseurs  des  scieries,  dont  il  est  fait  mention  enrailicle 
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i55  du  Code  torestier  ,  seront  tcims,  clia(|ue  lois  qu  ils  voudioiil  lairc 
transporter  dnns  ces  scieries,  ou  dans  les  hâtimens  et  enclos  qui  en  dé- 
pendent,  des  nrbres  ,  billes  ou  troncs,  d'en  remettre  à  Tni^ent  fores- 
tier local  tuie  déclaration  détaillée,  en  indiquant  de  quelles  propriétés 
ces  bois  proviennent. 

Ces  déclarations  énonceront  le  nombre  et  !e  lieu  de  dépôt  des  bois  : 
elles  seront  faites  en  double  minute,  dont  une  sera  visée  et  remise  au 
déclarant  par  l'aident  forestier,  qui  en  tiendra  un  registre  spécial. 

Les  arbres,  billes  ou  trouées  seront  marqués,  sans  frais,  par  le  parde 
forestier  du  canton  ou  par  un  des  a^ons  forestiers  locaux  ,  dans. le  délai 
de  cinq  jours  après  la  déclaration.  (Voy.  ci-dessus  page  i\3,  le  Code 
forestier.) 

TITRE  X.  • — Des  Poursuites  exercées  au  nom  de   /  .Admi- 
nistration Jhres/ière. 

18 1.  Les  agens  et  les  gardes  dresseront  ,ijour  par  jour,  des  procts- 
verbaux  des  délits  et  contraveotions  qu'ils  auront  reconnus. 

Ils  se  conformeront ,  pour  la  rédaction  et  la  remise  de  ces  procès- 
verbaux  ,  aux  articles  16  et  18  du  Code  d'instruction  criminelle. 

182.  Dans  le  cas  où  les  officiers  de  police  judiciaire  désignés  dans 
l'article  i6i  du  Code  forestier  refuseraient,  après  avoir  été  légalement 
requis  d'accompagner  les  gardes  dans  leurs  visites  et  perquisitions  ,  les 
gardes  rédigeront  procès-verbal  du  refus,  et  adresseront sur-le-cliamp 
ce  procès-verbal  à  l'agent  forestier,  qui  en  rendra  compte  à  notre  pro- 
cureur près  le  tribunal  de  première  instance. 

Il  eu  sera  de  môme  dans  le  cas  où  l'un  des  fonctionnaires  dénommés 
dans  l'article  i65  du  même  Code  aurait  négligé  ou  refusé  de  recevoir 
l'affirmation  des  procès-verbaux  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi.  (Voy. 
ci-dessus  pag    116,  h  Code  forestier.) 

N0TU.E  cur.ONOLOGiQUE  de  plusieurs  Lois,  Décrets ,  Arrêtés ,  Or- 
donnances ,  etc.,  qui  renferment  des  dispositions  applicables  à 
r  exercice  des  fonctions  et  allrihulions  de  s  maires  et  des  adjoints 
relativement  au  régime  des  bois  de  V Etat .,  des  communes  ^ 
des  établissemcns  publics  et  des  particuliers. 

«  I.  Les  apens  l'orestiers  chargc.s  de  vérifier  les  su- 
»  jets  de  plîiinte.s  adressées  an  conservateur,  doivent 
»  prendre  des  rcnseignemens  des  maires,  qui  peu- 
»  vent,  quand  ils  le  juchent  à  propos,  nommer  des 
»  commissaires  pris  dans  le  corps  municipal  ,  ])our 
»  être  présens  aux  visites  et  opéralionr^  <ies  ap:ens  ,  el 
^  leur  faire  telles  oj)servations  et  ré(juisition.s  qu'ils 
>»  jufreront  convenables.  »  (.^/V.  5  du  litre  7  <lc  la  loi 
(lu  i5      2g  .srplc/ii/n'c  i^tji.) 

«  Les  maires  peuvent  cire  commis  par  les  sous- 
))  prélrls  aux  adjudiralions  «les  veuJes  des  bois  de 
5    rjÉtat ,  ainsi  qu  à  celles  des   travaux  relatifs  à  l'en- 
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iiotlcn  ou  ajnclioralion  de  ces  bois,  lorsque  le 
)  moulant  de  ces  adjudications  ne  paraît  pas  devoii 
»  s-clever  au-dessus  de  la  somme  de  200  tr.  (^  In. 
4  du  titre  viii  de  la  loi  du  i5  —  29  septembre  «79 c.) 

"  Li^s  maires  qui  ont  procédé  aux  adjuiJicalions 
»  des  bois  reçoivent  les  cautions  et  les  certificateurs 
»  de  cautions  des  adjudicataires,  en  présence  et  du 
))  consentement  du  préposé  de  !a  régie  des  droits 
»  d'enregistrement  ,  chargé  du  recouvrement.  » 
(  Art.  ^^ibid.) 

II  Loi  du  23  thermidor  an  iv —  10  août  179^^ 
i^Bull  66.).,  relative  à  la  répression  des  délits  ruraux 
et  forestiers ,  et  à  l'affirmation  des  procès-verbaux 
des  gardes-champêtres. 

III.  Arreié  du  4  nivôse  an  v — 24  décembre  1796 
{Bull.  98.),  qui,  appliquant  et  développant  les  dispo- 
sitions des  lois  précédentes  relatives  à  la  perquisi- 
tion des  bois  coupés  en  délit,  volés  et  vendus,  ache- 
tés et  débités  en  fraude  ,  ordonne  que  tout  garde 
forestier  qui  jugera  nécessaire  de  faire  cette  perquisi- 
tion dans  une  maison  d'habitation ,  un  atelier ,  une 
cour  adjacente  ,  aura  le  droit  de  requérir  le  maire  ou 
son  adjoint ,  ou  le  commissaire  de  police  du  lieu  , 
pour  l'assister  dans  sa  visite  ,  et  prononce  en  outre 
la  suspension  du  maire  ou  de  l'adjoint  qui  ref«isc 
d'obtempérer  à  la  réquisition  ,  et  même  leur  mise 
en  jugement  d'après  les  ordres  du  ministre  de  la  po- 
lice. 

IV^  Arrêté  du  26  nivôse  an  v —  i5  janvier  1797 
{Bull.  io3),  relatif  à  la  perquisition  des  bois  volés  sur 
les  rivières  ou  ruisseaux  flottables  et  navigables.  Cet 
arrêté  ordonne  aux  maires  et  adjoints  ,  et  aux  com- 
missaires de  police  ,  sous  les  peines  de  suspension  , 
de  destitution  ,  même  de  mise  en  jugement,  suivant 
la  gravité  des  circonstances ,  d'accompagner  les  gar- 
des-forestiers dans  les  perquisitions  qu'ils  croient 
nécessaires  de  faire  dans  les  maisons  d'habilLilion  , 
les  ateliers  et  1rs  cours  adjacentes. 
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V.Unarrêté  du 5  vendémiaire  anvi — 29  septembre 
179-7  ,  rappelant  l'exécution  du  titre  xix  de  l'ordon- 
nance des  eaux  et  lorêls  de  1669,  et  de  l'article  y  du 
titre  VI  de  la  loi  du  i5 — 29  septembre  1791  ,  sur  l'ad- 
ministration forestière  ,  relatifs  au  pâturage  des  bes- 
tiaux dans  les  bois  et  forêts  de  l'Etat,  interdit  ce  pâ- 
turage à  tous  les  riverains  qui  ne  justifient  pas  de 
leurs  droits  d'usage,  et  défend  aux  usagers  ,  sous  des 
peines  portées  par  les  deux  lois  ci-dessus  ,  dans  les 
parties  des  bois  qui  n'auront  pas  été  déclarées  dé- 
îensables.  (/?/v//.  i49-) 

VI. Un  arrêté  du  19  pluviôse  an  vi  —  7  février  1798 
(  Bull.  1 8 1 .  )  y  remet  en  vigueur  les  articles  4  et  5  du 
titre  xxvii  de  l'ordonnance  de  1669,  qui  imposent 
aux  propriétaires  des  bois  riverains  des  forêts  (ie  l'E- 
tat,  sous  l'inspection  des  agens  forestiers  ,  l'obliga- 
tion de  réparer  les  fossés  séparatifs  dans  les  dimen- 
sions prescrites  par  l'ordonnance,  d'en  creuser  dans 
les  endroits  où  il  n'en  existe  pas ,  d'après  les  aligne- 
mens  conformes  aux  anciens  plans  et  bornages. 

La  connaissance  des  contestations,  à  cet  égard, 
est  attribuée  aux  préfets. 

VII.  Un  arrêté  du  25  pluviôse  an  vi  —  i5  février 
1798  ÇBuIl.  i83.),  contenant  des  mesures  pour  pré- 
venir les  incendies  dans  les  forêts  de  l'Etat,  déclare 
privés  de  l'exercice  du  droit  de  pâturage  dans  la  forêt, 
ceux  qui  refusent  les  secours  requis  par  les  agens  fo- 
restiers ,  et  charge  les  maires  des  communes  rive- 
raines de  prévenir  les  délits  de  cette  espèce  ,  d'en 
chercher  et  dénoncer  les  auteurs  ,  et  de  les  pour- 
suivre suivant  la  rigueur  des  lois.  L'article  .^rappelle 
les  dispositions  de  l'article  82  du  litre  xxvii  de  l'or- 
donnance de  1669,  qui  défend  de  porter  ou  d'allu- 
mer du  feu  dins  les  lorêls. 

VII L  La  loi  du  11  frimaire  an  7 — ^^  décembre  1798 
(/?////.  247.),  sur  les  recettes  et  dépenses  communales, 
met  à  la  charge  des  communes  la  contribution  fon- 
cière de  leurs  bois  ,  et  les  Irais  de  leur  garde  ;  mais  y 
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poarvoit  par  la  vente  annuelle  d'une  portion  suffi- 
,  santé  des  bois  d'usage  ,  distraite  de  la  coupe  ordi- 
naire avant  toute  distribution  entre  les  habitans.  La 
vente  doit  en  être  faite  aux  enchères,  pnrdevant  le 
maire.  {Art.  7.) 

IX.  L'arrêté  du  19  ventôse  an  x —  10  mars  i8oi 
i^Bitll.  170.)  ,  relatif  à  l'administration  des  bois  des 
communes ,  déclare  ces  bois  soumis  au  même  régime 
que  les  bois  nationaux,  et  l'administration ,  garde  et 
surveillance  confiées  aux  mêmes  agens.  {Art.  \^\) 

La  régie  de  l'enregistrement  est  chargée  du  recou- 
vrement du  prix  des  adjudications  de  toutes  les  cou- 
pes extraordinaires  des  bois.  {Art.  2.) 

11  est  fait  chaque  année  un  état  par  département 
des  coupes  vendues ,  avec  distinction  des  quantités 
appartenant  à  chaque  commune  ;  et  le  montant  en 
est  versé  à  la  caisse  d'amortissement ,  pour  y  être 
tenu  à  la  disposition  des  communes,  avec  intérêt  à 
raison  de  trois  pour  cent  par  an.  {Art.  3  et  4-) 

Un  des  bordereaux  dressés  par  la  caisse  est  adressé 
à  la  commune.  {Art.  6.  ) 

Les  fonds  déposés  dans  la  caisse  d'amortissement 
1  sont  mis  à  la  disposition  des  communes,  sur  une 
décision  du  ministre  de  l'intérieur.  {Art.  8.  ) 

L'article  9  de  cet  arrêté  en  déclare  les  dispositions 
applicables  aux  bois  des  hospices  et  des  établisse- 
mens  publics. 

Nota.  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  27  fé- 
vrier 1807 ,  a  décidé  qu'un  habitant  qui  s'introdui- 
rait dans  un  bois  communal  pour  en  disposer  à  son 
profit,  serait,  malgré  sa  co-propriété ,  passible  des 
peines  prononcées  contre  ceux  qui  volent  et  coupent 
du  bois. 

X.  La  loi  du  9  floréal  an  xi, — 29  avril  i8o3  ,  (  Bull. 
276.)  relative  au  régime,  présente  les  dispositions 
suivantes. 

La  nomination  des  i;arcles  des  bois  des  commnnes,  liospices  et  autres 
etablisscmens  publics,  sera  faite  par  les  administrateurs  légaux  des- 
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dit*'.--  roiniiunies  cl  tLildisst'uu'iis,  in;ii>  (iiTclle  .ida  .soumise  à  Tappu. 
ImIIoii  tlii  cdiiservatcur  de  rarroiidisscniciil,  «jiii  (k'livrera  nii  garde 
une  commission  envoyée  à  l'administralion  forestière  priur  cHre  visée 
et  enregistrée.  {Art.  lo.  )  j 

Lorsçine  i'administriition  forestière  ji^c  convenable  de  confier  au 
même  iii<livit;n  la  garde  d'un  canton  de  bois  appartenant  à  des  com- 
munes, hospices  ou  autres  établissemens  pidjlics ,  it  d'un  eanlon  de 
bois  de  l'ctat,  la  nomination  sera  faite  par  elle  seule.  (  Arl.  1 1.  ) 

Par  celte  loi  il  est  défendu  pendant  25  ans  ,  à  comp- 
ter de  la  promulgation  de  ladite  loi,  à  tout  proj)rié- 
laire  de  bois,  d'arracher,  et  de  défricher  aucun  Lois, 
que  six  mois  après  la  déclaration  qu'il  yn  aura  failc 
au  conservateur  forestier  de  son  arrondissement. 
(  Art.  tcr.  )  Sont  exceptés  les  bois  non  clos  d'une 
étendue  moindre  de  deux  hectares ,  lorsqu'ils  ne  se- 
ront pas  situés  sur  le  sommet  ou  la  pente  d'une  mon- 
tagne ,  et  ceux  enclos  de  murs,  haies  ou  fossés  atte- 
nant à  l'habitation,  {jirt.  5.)  Si  le  propriétaire, 
maigre  l'opposition  de  l'administration  forestière  , 
cfTeclue  le  défrichement,  il  peut  être  condamné  judi- 
ciairement à  remettre  une  égale  quantité  de  terrain 
en  nature  de  bois ,  et  à  une  amende  du  vingtième  au 
cinquième  de  la  valeur  des  bois  arrachés.  (  ÀH.  2  , 
3  et  4.  ) 

L'article  7  et  les  suiv;ms  portent  que  le  martelage 
pour  le  service  de  la  marine  aura  lieu  dans  les  bois 
des  particuliers,  taillis,  futaies,  avenues,  lisières, 
parcs,  et  sur  les  arbres  épars  ;  que  la  cou|)e  des 
arbres  marqués  sera  soumise  aux  règles  observées 
pour  les  bois  de  l'état;  et  que  tout  propriétaire  de 
futaies  ne  pourra  faire  aucune  coupe ,  que  six  mois 
ajM'ès  sa  déclaration  au  conservateur  forestier  de  l'ar- 
rondissement. 

Les  gardes  des  bois  des  particuliers  ne  peuvent 
exercer  leurs  fonctions  qu'après  avoir  été  agréés  par 
le  conservateur,  et  après  avoir  prêté  serment  devant 
le  tribunal  de  1".  instance.  En  cas  de  refus  de  la  pari 
du  conservateur,  il  y  a  lieu  à  se  pçurvoir  devant  le 
préfet.  (  .^ri.   i5  e/  16.  ) 
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\I.L'ordoiinanceduroi,dii28aoùli8i6('i^/t//.  1  i5.), 
concernant  le  martelage  et  la  conservation  des  bois 
nécessaires  aux  constructions  navales,  y  soumettait 
sans  exception  tous  les  propriétaires  de  bois  futaies, 
de  baliveaux  sur  taillis,  d'arbres  cpars,  d'avenues  et 
de  parcs  hors  des  murs  de  clôture  des  habitations. 
(  Art,  j  et  sitiv.  )  Mais  une  ordonnance  du  22  sep- 
tembre 1819  (  Bull.  3i8.  )  a  révoqué  celle  du  28  août 
1816 ,  en  ce  qui  regardait  les  propriétés  des  parti- 
culiers. 

Une  instruction  du  ministre  de  la  marine ,  en  date 
du  5  octobre  18 19,  adressée  à  tous  les  directeurs  du 
service  forestier  pour  la  marine  ,  a  reçu  la  plus  grande 
publicité  par  la  lecture  qui  a  dû  en  être  faite  par  les 
maires,  à  la  sortie  de  l'office  divin,  pendant  troi'i 
dimanches  consécutifs. 

Les  dispositions  de  cette  instruction  se  bornent  à 
remettre  en  vigueur  l'exécution  des  art.  1 ,  2  et  3  de 
la  loi  du  9  floréal  an  xii — 29  avril  i8o3  (  Bull.  276.  ); 
des  articles  lo  et  11  de  l'arrêté  du  gouvernement  du 
28  floréal  an  XI  — 18  mai  i8o3  (  Bull.  281.  ),  et  de 
l'article  4  du  décret  du  i5  avril  1811  ÇBull.  364-),  qui 
ne  soumettent  les  propriétaires  à  aucune  formalité 
pour  abattre  des  arbres  futaies ,  des  chênes  ,  des 
ormes  situés  dans  des  lieux  clos  et  fermes  de  murs 
ou  de  haies  vives ,  ou  plantés  en  avanue  près  les 
maisons  d'habitation;  mais  leur  imposent  l'obligation, 
pour  toute  espèce  de  futaies  aménagées  en  coupes 
réglées,  de  faire  la  déclaration  de  la  coupe,  six  mois 
d'avance,  avec  indication  des  lieux  où  sont  situés  les 
bois. 

Cette  déclaration  faite  double,  sur  papier  timbré, 
est  remise  soit  à  l'inspecteur  forestier ^  soit  au  sous- 
inspecteur,  et  même  au  receveur  des  domaines  du.* 
domicile,  qui  la  transmettent  au  directeur  du  service 
Ibreslier,  lequel  procède  à  la  rcconn  iissance  et  au 
martelage,  on  dresse  proccs-vrrbal  ,  (ju'il  remet  au 
propriétaire ,  lorsqu'il  y  ^  (^■r'i  liols  propres  au  scr- 
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vice  de  la  marine,  les  fait  enlever,  et  les  paie.  Ei; 
cas  de  discussion  sur  le  prix,  il  est  pro»  édé  à  l'esti- 
mation par  des  experts  contradictoirement  nommés. 
Dans  le  cas  contraire,  le  directeur  délivre  au  pro- 
priétaire un  certificat  constatant  qu'il  ne  se  trouve 
aucun  arbre  propre  aux  constructions  navales. 

XII.  L'arrêté  du  17  nivôse  an  xu — 8  janvier  1804 
{Bull.  334.  ),  charge  îespréposés  de  l'administration 
de  l'enrefiistrement  et  des  domaines,  du  paiement 
des  salaires  'es  gardes  des  bois  des  communes  et  des 
élablissemens  publics,  d'après  des  états  arrêtés  an- 
nuellement par  le  ministre  des  finances.  Les  fonds 
sont  versés  chaque  année ,  et  d'avance ,  dans  les 
caisses  des  préposés  ,  en  vertu  d'ordonnances  sur  les 
fermiers  ou  receveurs  des  revenus  ordinaires  des 
communes  ou  sur  les  adjudicataires  des  coupes 
(  Arl.   I  ,  2  e/  3.  ) 

L'avance  est  faite  parla  caisse  de  l'enregistrement 
lorsqu'une  commune  n'a  point  de  revenus  suiïisans, 
ni  coupe  ou  affouage  annuel  :  elle  en  est  remboursée 
sur  le  montant  des  coupes  qui  se  font  ultérieurement/ 
(  Jrt.  4  et  5.  ) 

XIII.  Le  décret  du  21  mars  1806  (  BiiH.  81.  )  or- 
donne qu'il  sera  fait  sur  le  produit  des  coupes  des 
quarts  en  réserve,  que  les  communes  obtiennent 
l'autorisation'de  vendre  un  prélèvement  de  25  pour 
cent  pour  former  un  fonds  commun  des  travaux 
publics  pour  toute  la  France,  selon  les  besoins  des 
communes,  des  arrondissemens  et  des  déparlemens , 
et  d'après  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 
(  Jrt.  l'-•^  ) 

Nota.  Un  décret  du  1 1  mars  1808  (  non  imprimé 
au  Hnllctiii  ) ,  a  ordonné  une  nouvelle  retenue  de  25 
j)our  cent  sur  le  produit  des  coupes. 

XIV.  Un  avis  du  conseil-d'état,  du  26  avril  1808 
{ïinll.  194-  )-,  hase  sjir  l'article  54 2  du  Code  civil, 
qui  n'admet  aucune  distint  tion  entre  les  bols  v\  les 
autres  biens  «les  communes,  déclare  que  dans  le  cas. 
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où  plusieurs  communes  obtiennent  la  faculté  de  par- 
t;ii;er  les  bois  qu'elles  possèdent  en  îiuIhhs^  le  par- 
liii-e  doit  se  faire  par  feux,  c'est-à-dire  par  chefs  de 
iamille  ayant  domicile. 

\  V^  L'arrêté  du  25  fructidor  an  xi  —  1 2  septembre 
i8o3  (  Bull.  3 12.  ),  relatif  à  la  réserve  du  bois  de 
bourdaine  pour  la  confection  du  charbon  propre  à  la 
fabrication  de  la  poudre,  autorise  l'administration 
générale  des  poudres  à  faire  fairC;,  dans  tous  les  temps, 
la  recherche  ,  coupe  et  enlèvement  du  bois  de  bour- 
daine de  3  ,  4  ou  5  ans  de  crue,  dans  les  bois  de  l'état, 
de  la  couronne,  des  communes,  des  hospices,  des 
établissemens  publics  et  des  particuliers ,  (  Art.  1 , 
2  et  3.  ) 

L'article  4  excepte  de  la  recherche  des  bois  des 
particuliers  qui  sont  clos  et  attenans  aux  habitations. 

L'article  5  défend  aux  préposés  de  l'administration 
des  poudres ,  de  procéder  à  la  visite  des  bois  des 
communes,  hospices  et  établissemens  publics,  sans 
en  avoir  prévenu  les  maires  et  les  administrateurs. 

XVi.  Le  décret  du  3i  janvier  i8i3  ,  relatif  au  mode 
d'acquittement  des  salaires  des  gardes  des  bois  com- 
munaux qui  sont  à  la  charge  des  communes  ,  ordon- 
ne {Art.  i^r.  )  qu'ils  le  seront  à  l'échéance  de  chaque 
trimestre ,  par  les  receveurs  de  ces  communes ,  sur 
les  fonds  à  ce  destinés  par  leurs  budjets  „  et  sur  les 
ordonnances  des  préfets.  L'article  2  charge  les  con- 
servateurs des  forêts  d'adresser  à  l'avance  ,  aux  préfets 
de  chaque  département  de  leur  conservation,  l'état 
des  gardes  en  activité,  et  du  montant  de  leur  traite- 
ment. 11  en  sera  dressé  autant  d'états  qu'il  y  a  d'ar- 
rondissement de  sous-préfecture. 

En  exécution  de  l'article  3 ,  le  préfet  fera  parvenir 
à  chaque  sous-préfet  l'état  qui  concernera  les  gardes 
de  son  arrondissement  avec  son  ordonnance  de  paie- 
ment :  le  sous-préfet  en  donnera  connaissance  aux 
percepteurs  et  receveurs  des  communes,  qui  en  ac- 
quitteront le  montant,  sur  l'émargement  des  gardes. 
(  Buli.  476.  ) 
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XV!!.  Dans  les  cas  d'amnislie,  les  maires  et  habi- 
tans  coupables  d'avoir  t'ait  ou  vendu  des  coupes  de 
bois  sans  les  formalités- prescrites ,  ou  par  anticipa- 
tion, sont  exceptés  de  l'amnistie,  à  moins  qu'ils  n'y 
aient  été  obligés  par  une  force  majeure.  (  0?yI.  du  1 1 
juiUct  1814,^ Bull.  26.  ) 

L'ordonnance  du  roi,  du  7  octobre  1814  (  /Jitll. 
4^')^  qui  détermine  le  mode  de  vente  des  bois  de 
l'état ,  rappelle  (  ^^r/.  10.  )  aux  maires  et  atljoints 
qu'ils  doivent ,  en  leur  qualité  d'ofTiciers  de  police 
judiciaire,  et  en  vertu  de  la  loi  du  3 — 10  juillet  i-ygi 
et  du  Code  pénal ,  poursuivre  tout  inc'ividu  qui  trou- 
blerait la  liberté  des  enchères,  ou  qui  chercherait  à 
écarter  les  enchérisseurs,  soit  par  des  menaces,  soit 
par  des  dons  ou  des  promesses  d'argent. 

\\  III.  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation, en  date  du 
27  octobre  i8i5  ,  qui  a  décidé  une  contestation  entre 
l'administration  forestière  ,  et  ((uelqucs  habitans  de 
la  commune  de  Franqueville  ,  a  déclaré  en  jirincipe 

3u'un  maire  n'a  pas  le  droit  d'autoriser  les  habitans 
c  sa  commune  à  couper  du  bois  dans  une  forêt  con> 
munale ,  s'il  n'en  a  obtenu  l'autorisation  de  l'admi- 
nistration forestière. 

XX.  L'ordonnance  du  roi,  du  28  août  1816,  et 
le  règlement  dû  même  jour  (  Bull.  ii5.  ),  relatif  à 
l'exécution  du  service  des  martelages  et  exploitation 
des  bois  destinés  au  service  de  la  marine,  y  assujet- 
tissent les  bois  de  l'état,  des  communes  et  des  éta- 
blisscmcns  publics,  à  quehjue  distance  qu'ils  soient 
des  rivières  ou  de  la  mer.  (  .//•/.  2,  S  cl  4-  ) 

L'article  i)  du  règlement  du  même  jour ,  ordonne 
qu'une  expédition  du  procès-verbal  de  martelage 
sera  délivrée  aux  maires  pour  les  bois  des  commu- 
nes ,  et  aux  directeurs  des  hos()ices  ,  fabriques  ,  etc. , 
])our  les  bois  des  établissemens  publics. 

Les  articles  suivans  règlent  le  mode  d'exploitation 
et  d»'  paiemens  par  les  agens  de  la  marine. 

Dans    le   (as   où  les  formalités  proscrites  sous  ce 
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double  rapport  au  rournissour-généiaî  de  la  marine 
iraiiraient  pas  été  remplies  par  les  adjudicataires,  les 
cerlilicats  a  cet  égard  sont  délivrés  par  les  maires  et 
les  demandes  en  main-levée  sont  visées  par  eux. 
(  Art.  57.  ) 

XX.  Une  ordonnance  du  roi,  du  7  mars  1817 
(Bill/.  146.  ),  rappelant  l'exécution  de  l'ordonnance 
des  eaux  et  torêts  e  1660  ,et  de  la  \oi  du  i5 — 2  i  sep- 
tembre 1 79 ï  ,  sur  l'administration  forestière^  défend 
de  faire  ^  sans  l'autorisation  de  S.  M.,  et  sous  les 
peines  portées  par  la  loi^  aucune  coupe  dans  les  quarts 
de  réserve  des  bois  des  communes  ,  des  hôpitaux,  des 
bureaux  de  charité,  «Ses  collèges,  des  fabriques  pa- 
roissiales, des  séminaires,  des  évêchés,  des  arche- 
vêchés, et  de  tous  autres  établissemens,  publics. 
(  Jrf.  -r  ) 

L'article  2  ordonne  que ,  hors  le  cas  de  dépérisse- 
ment des  quarts  de  réserve ,  les  coupes  ne  sont  ac- 
cordées que  pour  cause  de  nécessité  constatée,  telles 
que  guerre ,  incendie  ,  grêle ,  inondations ,  épidémies , 
épizoties ,  ruines ,  démolitions ,  pertes  et  accidens 
extraordinaires.  A  l'effet  de  quoi ,  les  demandes  des 
maires  et  des  conseils  municipaux,  appuyées  de 
l'avis  des  préfets,  sont  transmises  au  ministre  des 
finances,  et  communiquées  par  ce  ministre  à  celui  de 
l'intérieur. 

Les  art.  3 ,  et  4  et  suivans  prescrivent,  i°.  la  forme 
des  adjudications  devant  les  préfets  ,  en  présence  des 
agens  forestiers  et  d'un  représentant  des  commu- 
nes et  des  établissemens  propriétaires  ;  2°.  le  mode  de 
paiement. 

Les  règles  prescrites  par  cette  ordonnance  ont  été 
modifiées  par  une  ordonnance  du  5  septembre  1821 
{Bull.  470î  dont  voici  le  texte  : 

«  Art.  ï*^''.  Les  foiids  i)rovenaiit  de  coupes  extraordinaires  de  bois 
fies  communes,  des  hôpitaux  et  des  établissemens  publics,  dont  l'ad- 
judication n'excédera  pas  la  somme  de  mille  francs,  ne  seront  plus 
versés  à  la  caisse  des  dépôts  et  consij^natioas. 

Les  receveurs-généraux  des  finances  eu  feront  le  recouvrement  ù 
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titre  de  placement  eu  compte  courant  au  trésor  royal,  pour  être  tenus, 
avec  les  intért^îs  qui  en  proviendront,  à  la  disposition  des  ctablissemens 
propriétaires,  sur  la  simple  autorisation  des  préfets. 

2.  Les  receveurs-généraux  des  finances  recevront,  sous  les  mêmes 
conditions,  et  aux  mimes  titres: 

I".  La  somme  de  mille  francs  sur  les  coupes  exlraordinaires  dont  la 
vente  n'excédera  pas  cinq  mille  francs; 

2"  Le  cinquième  du  produit  des  coupes  dont  l'adjudication  excédera 
cinq  mille  francs  :  le  surplus  continuera  d'être  versé  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations.  » 

Nota.  Yoy.  l'ord.  du  3i  mars  iSîS  [Bull.  3o.)  qui  règle  le  mode  du 
recouvrement  du  quart  du  produit  des  coupes  extraordinaires  des  bois 
des  communes. 

XXI.  Une  ordonnance  du  roi  du  i  i  juin  1817  rap- 
pelle et  remet  en  vigueur  l'art.  18  du  titre  xxvii  de 
l'ordonnance  des  eaux  et  forêts,  qui  défend  de  faire 
construire  aucune  habitation  dans  l'enclos .  aux  rives 
et  à  demi-lieue  des  forêts  de  l'état,  sous  peine  de 
confiscation  du  fonds  et  des  Lâtimens  ;  les  danjrcrs 
qui  résultent  des  contraventions  à  cette  disposition 
de  l'ordonnance  doivent  attirer  l'attention  particu- 
lière des  maires  et  adjoints. 

XXII.  Une  loi  du  28  juillet  1824  {Bull.  685.),  con- 
tient les  dispositions  suivantes ,  sur  les  bois  de  chauf- 
fage. 

(t  Art.  i".  Les  droits  réglés  par  les  articles  1 3  et  14 
»  du  chapitre  xvii  de  l'ordonnance  du  mois  de  dé- 
»  cembre  1672,  seront  portés  à  dix  centimes,  au 
»  lieu  d'un  sou ,  par  corde  de  bois  empilée  sur  une 
»  terre  en  labour;  et  à  quinze  centimes,  au  lieu  de 
»  18  deniers  par  corde,  de  bois  empilée  sur  une 
»   terre  en  nature  de  près. 

»  2.  Lorsque  les  bois  disposés  ne  seront  pas  cm- 
»  piles  à  la  hauteur  prescrite  par  l'article  i5  du  cha- 
»   pitre  )cvii  de  l'ordonnance  ,  l'indemnité  sera  payée  , 

])Our  les  couches  incomplètes,  à  raison  de  la  quan- 
»  tité  de  corde.s  qu'elles  contiendraient  si  elles  étaient 
»)    portées  à  ladite  hauteur.  " 

XXIII.  Une  ordonnance  du  3 1  mars  i825(/?w//.  3o.) 
rf*lative  aux  bois  des  communes,  contient  les  disposi- 
tions suivantes  : 
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Les  receveurs-généraux  des  fuiances  feront  le  recouvrement,  à  titre 
de  placement  en  compte  courant  au  trésor  royal,  du  quart  du  produit 
des  coupes  extraordinaires  des  bois  des  communes  et  établissemens 
publics  dont  l'adjudication  excédera  cinq  mille  francs,  pour  être  tenu  , 
avec  les  intérêts  qui  en  proviendront,  à  la  disposition  de  ces  établisse- 
mens, sur  la  simple  autorisation  des  préfets. 

Le  surplus  continuera  d'être  versé  à  la  caisse  des  dépôts. 

En  conséquence,  celle  des  dispositions  de  l'article  2  de  l'ordonnance 
du  5  septembre  1821  qui  prescrit  le  versement  au  trésor,  du  cinquième 
du  produit  desdites  coupes,  est  rapportée. 

XXIV.  Une  ordonnance  du  23  juin  i83o  (^m//.  363.) 
interprétative  de  l'article  loj  de  l'ordonnance  du 
i"'  août  iSo-y ,  relative  à  l'adjudication  des  Chablis 
et  Bois  de  délit,  contient  les  dispositions  suivantes  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  . 

Ne  seront  point  applicables  aux  adjudications  mentionnées  dans  les 
articles  102  et  io3  de  notre  ordonnance  du  i^""  août  1827,  la  dispo- 
sition de  l'article  1 7  du  Code  forestier  qui  ordonne  l'affiche  des  ventes 
des  coupes  .)rdinairos  au  chef-lieu  du  département,  celle  de  l'article  25 
de  la  même  loi  relative  aux  surenchères,  la  disposition  de  l'article  83 
de  l'ordonnance  réglementaire  qui  prescrit  le  dépôt  au  secrétariat  de 
la  vente,  d'une  expédition  du  cahier  des  charges ,  et  celle  du  deuxième 
paragraphe  de  l'article  84  qui  exige  que  les  affiches  soient  approuvées 
par  le  conservateur  des  forêts  et  apposées  sous  l'autorisation  du  préfet . 

Toutefois  les  formalités  prescrites  pour  les  adjudications  des  coupes 
ordinaires  de  bois  seront  observées,  lorsque  l'évaluation  des  objets  mis 
en  vente  excédera  la  somme  de  cinq  cents  francs. 

XXV.  L'ordonnance  du  3o  septembre  i83o  (  Bul/. 
19.  )  ([ui  accorde  des  droits  de  pacage  dans  des  bois 
communaux  à  diverses  communes ,  les  chèvres  ex- 
ceptées ,  est  remarquable  par  les  motifs  sur  lesquels 
s'appuye  la  concession  des  Droits,  et  les  formalités 
prescrites  pour  l'obtenir. 

LOUIS-PHILIPPE,  ROf  DES  FRANÇAIS,  CtC. 

Yu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  de  plusieurs  communes 
ci- après  désignées,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  faire  pacager  les 
bêtes  à  laine  dans  les  bois  qui  leur  appartiennent,  par  application  du 
'dernier  paragraphe  de  l'article  iio  du  Code  forestier;  vu  cet  article, 
portant  défense  aux  communes  d'introduire  des  chèvres,  brebis  et 
moulons  dans  leurs  bois  sous  les  pemes  de  droit,  et  que  toutefois  le 
pacage  des  moutons  pourra  être  autorisé  dans  certaines  localités  par 
des  ordonnances  spéciales;  vu  l'avis  de.«  préfets  sur  chacune  de  ces 
délibérations,  et  les  observations  motivées  de  l'administration  d^s 
forêts  ; 

Considérant  (jue,  nonobstant  les  dispositions  prohibitives  de  i'or 

1.  10. 
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(lonii.TiKe  de  i6ik),  plasieiirs  des  communes  récJamanles  ont  joui  de 
la  faculté  du  pacai^e,  sans  laquelle  leurs  troupeaux  ne  pourraient 
exister  ;  qu'enfin  l'intérêt  i^énéral  et  les  Lesoins  de  l'ai^riculture 
nr»ilitent  eu  leur  faveur;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d^élat  des  finances,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art  l•^  Los  liabitans  des  communes  dont  la  désignation  suit,  sont 
autorisés,  savoir  : 

I"  Ceux  de  la  commune  de  Château  Renard  (Bonches-dn-Illiùnc  ), 
à  faire  pacaj^er  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  ce  jour,  leurs  Ix'tes  à 
laine  (  les  chèvres  exceptées  ) ,  dans  les  cantons  de  bois  de  la  montai^ne 
qui  seront  préalablement  déclarés  défensahles  ,  aux  conditions  propo- 
sées par  l'administration  forestière  ; 

2°  Le  sieur  da  Grandenmr ,  à  faire  pacaîçêr  pendant  cinq  ans,  dans 
les  quartiers  défensables  du  bois  de  Feston  appartenant  à  la  commune 
de  Digne  (  Basses-Alpes),  les  bétes  à  laine  servant  à  l'exploitation  de 
son  domaine  de  Fester,  aux  conditions  proposées  par  l'administration 
forestière,  etc  ,  etc. 

Nota.  (  ne  paieille  ordonnance  du  9  octobre  i83o 
i^BuU.  0,  //o.  21.)  accorde  des  aulorisalions  de  pa- 
cage à  diftérentes  communes. 

Modèle  d'un  procès-vchal  de    coiilraifention  fores- 
tière. 

«Cejourd'hui,.. ,  heure  d...,  je...,  garde  forestier  de...,  assermenté 
devant...,  revêtu  d<'  la  marque  distinclive  voulue  par  la  loi,  faisant 
ma  tournée  dans  le  bois  ou  la  foi-èl  de... ,  ai  remanpié  à...  ,  cpTil  avait 
élécoupé  à  la  hauteur  de...  un..,  qui  m'a  paru  être  de  làge  de... 

Ou  qu'il  avait  ('té  fait  des  é'branchemens  pour  fayots  sur  diflérens — 

Et  m'étant  informé  de...,  que  j'ai  rencontré,  s'il  n'aurait  aperçu 
aucun  individu  sortir  du  bois,  cliargé  de  ..,  il  m'a  répondu  que... 

Ou  ayant  entendu  dans  les  bois  le  bruit  d'une  personne  (|ui  se  sau- 
vait, je  me  suis  mis  à  sa  poursuite,  et  l'ayant  rejointe,  j'ai  reconnu  que 
c'était...,  habitant  de... ,  qui  était  cliariïé  de... 

Ou  ayant  vu  sortir  du  bois  un  particulier  qui  conduisait  une  voi- 
ture, ou  un  cheval  chargé  de ,  ou  portait  sur  son  dos,  l'ayant 

rejoint ,  je  l'ai  recoiniu  pour  être  le  nommé...,  demeur.int  à... 

Et  lui  ayant  demundé  de  (pul  droit  il  avait  coupé  le  bois  qu'il  em- 
port.nt  ainsi,  il  m'a  répondu...,  et  de  suite  je  lui  ai  ordonné  de  me 
suivre  à... ,  où  étant  arrivé  je  lui  ai  enjoint  de  déposer  le  hois  dont  sa 
voiture  ou  son  cheval  était  cliargé,  ou  i\\\\\  portait ,  et  j'ai ,  au  nom  de 
la  loi,  con.sti'ué  gardien  dudit  bois,  aiii^i  que  de  la  voiture  et  des  che- 
vatix  ,  ou  du  cheval ,  le  sieur..,  et  lui  ai  lait  défense  de  s'en  dessaisir 
ju-'^qu'à  ce  i[no  par  justice  il  en  soit  aiidement  ordonné. 

Ou  j'.'ii  conduit  ledit...  pardevant  le  maire  de  la  commune  de...  ,  ou 
pardevanl  le  jiige-de^paix  du  canton  de...  ,  et  ait  tait  dépo.ser  le  bois  et 
la  voiture  dans  une  des  cours  de...,  et  mis  en  .sécpieslre  chez  le 
sieur...,  aubergiste  à...,  les  chevaux  ou  le  cheval  dudit... ,  avec  dé- 
fenses ,  au  nom  de  la  loi,  de  s'en  dessaisir  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
aulKineni  ordonné  par  la  justice. 
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De  tout  ce  que  dessus  j'ai  fait  et  rédigé  le  présent  procès-verbal,  les- 
dits  jour  et  an  que  dessus. 

Boissons.  Sous  celte  dénomination  nous  compren- 
drons les  V171S  ,  eaiix-de'Vie  ^  bières  ^  cidres,  poirés  et 
distilleries ^  dont  la  fabrication,  la  vente  et  la  circu- 
lation font  une  partie  importante  des  fonctions  et 
attributions  de  la  surveillance  des  maires  et  adjoints. 

La  législation  sur  cette  matière,  antérieure  au  gou- 
verment  royal  ,  ne  peut  entrer  dans  cet  ouvrage  ,  où 
nous  nous  sommes  proposé  de  ne  présenter  que  les 
dispositions  législatives  et  réglementaires  actuelle- 
ment en  vigueur  ;  nous  en  excepterons  toutefois  la  loi 
du  19 — 22  juillet  179 1  ,  sur  la  police  municipale  ,  et 
le  Code  pénal. 

Nous  en  excepterons  également  une  ordonnance 
du  8  novembre  1780,  qui  défend  à  tout  vendeur  de 
boissons,  d'avoir  sa  boutique  ouverte,  et  d'y  donner 
à  boire  après  dix  heures  du  soir  en  hiver,  et  onze 
heures  en  été ,  à  peine  de  100  fr.  d'amende. 

Nous  croyons  que  les  maires  peuvent,  sans  excé- 
der leurs  attributions^  et  dans  des  vues  d'ordre  pu- 
blic, prendre  des  arrêtés  conformes  à  cette  ordon- 
nance :  toutefois  nous  pensons  que  l'amende  peut 
être  plus  modérée. 

Les  maires  doivent  chercher  dans  les  articles  9 ,  20 
et  21  de  la  loi  de  1791  ,  et  dans  les  articles  3  18  , 
475  et  476  du  Code  pénal,  la  règle  du  droit  qu'ils 
ont  (ie  faire  à  leur  volonté  la  visite  des  cabarets  ,  au- 
berges, cafés,  et  généralement  de  tous  les  lieux  où 
l'on  vend  publiquement  des  boissons,  pour  en  cons- 
tater la  qualité  ;  de  l'obligation  qui  leur  est  imposée 
de  poursuivre  tous  ceux  qui  débitent  des  boissons 
gâtées  ,  corrompues  ou  falsifiées  par  des  mixtions 
nuisibles,  et  contre  lesquels  ils  doivent  dresser  des 
procès-verbaux  dont  nous  oflfrons  ici  le  modèle. 

Cejourd'liui...,  nous...,  maire  ou  adjoint  de...,  instruit  que  le 
nommé...,  marchand  de...,  déliitait  au  public  une  boisson  falsifiée, 
nous  nous  sonmies  transporté  au  domicile  dudit...,  accompagné  de..., 
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et  assisté  de...  ;  nous  étant  fait  conduire  dans  l;i  cavr  dudit...,  et  dé- 
gustation faite  de  diflércnles  pièces  de...,  nous  nons  .<<on)ines  assuré, 
d'après  l'avis  de...,  que  ladite  boisson  n'était  pas  naturelle,  qu'elle  était 
falsifiée  et  mélangée  de...  En  conséquence  nous  avons  fait  saisir  et 
conduire  à... ,  les...  pièces  contenant  de  pareille  boisson  ,  après  avoir 
apposé  sur  la  bande  une  plaque  en  fer,  sur  laquelle  nous  avons  mis 
notre  cachet;  et  avons,  en  présence  dudit-..,  dressé  notre  présent 
procè.s-verbal ,  qu'il  a  refusé  de  signer,  et  que  nous  avons  signé  avec..., 
lesdits  jour  et  an  que  dessus. 

Nota.  Les  maires  doivent  également  surveiller  , 
pour  le  prohiber  ,  rusap;e  que  l'on  peut  faire  de  vases 
de  cuivre  ou  de  plomb  qui  peuvent  compromettre  la 
santé.  (^Anciens  réglennjis  de  police.) 

Qvant  à  la  législation  depuis  le  mois  d'avril  i8i4  > 
elle  présente  tous  les  élémens  des  connaissances  que 
les  maires  et  adjoints  doivent  acquérir  sur  les  moyens 
d'exécution  des  mesures  qui  leur  sont  prescrites  sous 
le  rapport  de  la  fabrication,  de  la  vente  et  de  la  cir- 
culation des  vins  ,  eaux-dc-vie  ,  bières  et  autres  bois- 
sons ,  et  sous  celui  de  la  perception  des  droits  aux- 
quels toutes  les  boissons  sont  assujetties. 

Deux  lois  principales  ont  réglé  ces  mesures  ,  ces 
droits  et  l'intervcMition  de  l'autorité  municipale  pour 
en  assurer  l'exécution  et  la  perception  :  T.  la  loi  du 
8  décenibre  18 «4  (J^ull.  60.),  et  celle  des  finances  du 
28  avril  1816  (^BulL  81.);  2".  diverses  autres  lois  et 
ordonnances  ,  dont  nous  présentons  dans  l'ordre 
chronologique  une  notice  analytique. 

§  ï.  Lois  du  8  décemhie  1814,  e/  ^//  28  avril  l'Siô, 

dnixienic  partie.  (^Jhilh  60  et  81.) 

Ces  deux  lois  fondamentales  du  régime  organique 
des  boissons  ,  uniformes  dans  la  division  par  titres 
et  paragraphes  des  diiVérentes  parties  de  ce  régime 
présentent  successivement  ce  qui  concerne  la  per- 
ception des  droits  de  circulation  et  d'entrée  ,  de 
passe-debout,  de  transit,  d'entrepôt  et  de  vente  en 
détail,  tiiis  par  les  débitans  et  les  propriétaires  ;  le 
remplacement  de  ces  droits  j)ar  des  abonnemens,  la 
j)orception  d«'s  droits  dus  par  les  marc  hands  en  gros; 
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les  formalités  prescrites  pour  la  fabrication  de  la 
bière  ,  et  celle  des  diflférentes  distilleries  ,  ainsi  que 
la  perception  des  droits  auxquels  sont  soumis  les 
brasseurs  et  distillateurs  j  enfin  les  dispositions  gé- 
nérales de  police. 

C'est  dans  cet  ordre  que  nous  présentons  les  dis- 
positions text\ieUes  qui  règlent  et  déterminent  les 
fonctions  et  attributions  spéciales  des  maires  ,  des  ad- 
joints et  des  conseils  municipaux  appelés  à  concou- 
rir à  l'exécution  de  ces  lois. 

Droit  à  La  circulation  (i). 

«  Dans  le  cas  où  un  accident  de  force  majeure  né- 

»  cessite  le  déchargement  d'une  voilure  ou  d'un  ba- 

"  teau   chargé  de  boissons  ,  ou  la  transvasion  immé- 

»  diate,  le  conducteur   doit  faire  constater  l'événe- 

»  ment  par  les  employés  de  la  régie  des  droits-réunis  , 

»  où,  à  leur  défaut,  par  le  maire  ou  l'adjoint  de  la 

')  commune  la   plus   voisine.  •>    (^Loi  du   8  décembre 

»  I  8  1 4  5  art.  \^^et  loi  du  28  cn^ril  i  8 1 6  ,  art.  1 5.  ) 

Droit  d' entrée , 

«  Il  est  perçu  au  profit  du  trésor  royal  un  droit 
»  d'entrée  sur  les  boissons  ,  dans  les  villes  et  bourgs 
')  d'une  population  agglomérée  de  deux  m^lle  âmes 
)/  et  au-dessus,  non  compris  celle  éparse  dans  les 
»  hameaux  et  villages  qui  en  dépendent.  »  {Loi  du  8 
décembre  i8i4,  art.  21,  et  loi  du  28  ai'ril  \Si6  ^arti- 
cle 22.) 

"  S'il  s'élève  des  difficultés  sur  la  question  de  savoir 
»  si,  par  sa  population,  une  ville  ou  un  bourg  doit 
>'  être  sujet  au  droit  d'entrée  j  s'il  doit ,  en  raison  de 
»  sa  population ,  changer  de  classe  ,  ou  sur  les  limites 
"   à  fixer  à  l'extrémité  des  faubourgs ,  la  réclamation 

(i)  Voyez  ci-après,  à  son  ordre  de  date,  la  Loi  du  17  octobre  i83o, 
(  Bull.  L.  n»  11.)  et  celle  du  12  décembre  ,  même  année  (  Bull.  L  a".  i5.  i, 
qui  ont  modifié  les  dispositions  des  lois  antérieures  relatives  aux  droits  de 
circulation,  de  consommation  ,  d'entrée  ,  de  vente  en  détail ,  et  au  remplace- 
jiitnt  des  exercices  par  un  abonnement. 
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»  de  la  commune  est  soumise  au  préfet,  qui  ,  après 
•  avoir  pris  l'avis  du  sous-préfet ,  la  transmet  au  di- 
»  recteur-'général  des  impositions  indirectes.  »  Loi 
du  8  iléccmbre  i8i4,  art.  23,  et  loi  du  28  avril 
1816  ,  art.  23.  ) 

Dmit  à  la  vente  en  détail  et  abonnêmcns. 

»>  En  cas  de  <  ontestalion  entre  les  employés  et  les 
»  débitans ,  relativement  a  l'exactitude  de  la  décla- 
»  ration  des  prix  de  vente  ,  il  en  sera  référé  au  maire 
»  de  la  commune, lequel  prononcera  sur  If»  dilîcrend, 
»  sauf  le  recours,  de  part  et  d'autre,  au  préfet  en 
»  conseil  de  préfecture;  le  droit  sera  provisoirement 
n  perçu  d'après  la  décision  du  maire,  sauf  rappel  ou 
»  restitution.  »  (  Loi  du  ^décembre  1 8 14,  <'/'/.  5o  , 
et  loi  du  28  avril  1816    aii.  49-  ) 

(i  Les  voisins  des  débitans  sont  soumis  à  l'excicice 
»  '  des  commis  :  et  si  le  résultat  de  cet  exercice  fait 
»  reconnaître  une  consommation  apparente  évidem- 
»  ment  supérieure  à  la  consommation  réelle  de  l'in- 
»  divitlu  exercé,  les  commis  en  réfèrent  au  préfet, 
»)  qui  prend  l'avis  du  maire  et  du  sous-préfet  pour 
»  déterminer  chaque  trimestre  la  quantité  qui  sera 
»  allouée  pour  consommation,  et  colle  qui  sera  assu- 
»  jettie  au  paiement  du  droit.  »  (  Loi  du  8  décembre 
i8i4j  orl.  67  ,  68  et  69,  et  loi  du  28  avril  1816,  art. 
62,63^/64.) 

Les  procès-verbaux  pour  refus  d'exercice  sont 
»  présentés  dans  les  vingt-quatre  heures  au  maire  de 
V  la  commune,  qtii  est  tenu  de  viser  l'original.  » 
(  Loi  du  8  dèceuibre  1814,  «'''•  70,  et  loi  du  28 
avril  18  5  ,  art.  68.  ) 

'.  Dans  les  villes  murées,  ou  reconnues  fermées, 
))  sur  la  demande  dos  conseils  municipaux,  les  excr- 
»  cices  chez  les  débilans  de  boissons  peuvent  être 
H  supprimes  moyennant  la  perception,  aux  portes, 
••  d'une  taxe  additionnelle  aux  droits  d'entrée,  laquelle 
»  sera  calculée  de  manière  à  assurer  au  trésor  publie 
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»  l'équivalent  du  droit  remplacé.       (  Loi  du  8  dé- 
cembre l8l4  1  C/rt.  81  .  ) 

Nota.  La  loi  du  28  avril  1816  a  développé  les  rè- 
p;les,  principes  et  formalités  du  système  d'abonne- 
ment avec  la  régie  pour  les  droits  de  détail  et  de 
circulation,  et  a  conféré  aux  maires  et  aux  conseils 
municipaux  les  différentes  attributions  suivantes  : 

'    Outre  les  abonnemens  particuliers  avec  les  dé- 

bitans  de  boissons  qui  se  soumettent  à  paver  !'é- 
»  quivalent  du  droit  de  détail  dont  ils  sont  estimes 
»  passibles,  la  repaie  doit  consentir,  dans  les  villes  , 
»  avec  les  conseils  municipaux,  lorsqu'ils  en  font  la 
»  demande ,  un  abonnement  général  pour  le  montant 
»  des  droits  de  détail  et  de  circulation  dans  Tinté- 
o  rieur,  moyennant  que  la  commune  s'engage  à  ver- 
n  ser  dans  les  caisses  de  la  régie,  par  vingl-quatriè- 
»  me,  de  quinzaine  en  quinzaine,  la  somme  conve- 
)  nue  pour  l'abonnement,  sauf  à  elle  à  s'imposer  sur 
»  elle-même  pour  le  recouvrement  de  cette  somm' , 
*♦  comme  elle  est  autorisée  à  le  faire  pour  les  dé- 
-)  penses  communales.  »  (  Art.  -yo  ,  7  i ,  72  et  -yS.  ) 

'  Ces  abonnemens  ,  discutés  entre  les  directeurs 
»  de  la  régie  ou  leurs  délégués  et  les  conseils  muni- 
»  cipaux,  n'ont  d'exécution  qu'en  vertu  de  l'appro- 
*)  bation  du  ministre  des  finances  sur  l'avis  du  préfet: 
•  ils  sont  conclus  pour  une  année,  et  sont  révocables 
'  en  cas  de  non  paiement  d'un  des  termes,  à  répo-< 
"    que  fi\ée.  »  (  Tbid.  art.  74.  ) 

"  La  régie  peut  poursuivre  le  recouvrement  des 
n  sommes  dues  au  trésor  en  raison  de  l'abonnement, 
n  par  voie  de  contrainte  sur  le  receveur  municipal, 
»  et  par  la  saisie  des  deniers  et  revenus  de  la  com-^ 
»)    mune.  »  (  Tlid. ,  art,  75.  ) 

»  Pans  les  villes  où  ces  abonnemens  ont  lieu,  tout 
)j  exercice  chez  les  débitans  est  supprimé,  et  la  cir- 
»  culiîlion  des  boissons  dans  l'intérieur  est  affranchie 
1*  de  toute  formalité.  »  (  Ibid.  ,  art.  76.  ) 

j)  Sur  la  demande  des  deux  tiers  au  moins  des  dé- 
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t)  bitans  d'une  commune ,  approuvée  en  conseil  mu- 
»  nidpal,  et  notifiée  par  le  maire,  la  régie  doit  con- 
»  sentir,  pour  une  année,  sauf  renouvellement,  à 
»  rempla  cr  la  perception  du  droit  de  détail  par 
)»  exercice,  au  moyen  d'une  répartition  sur  la  lot;dilé 
»  des  redevables  de  l'équivalent  dudit  droit.  »  Loi 
du  28  (li^ril  1816  ,  ar/.  'j-j.  ) 

n  Ce  mode  de  remplacement  ne  pourra  être  admis 
»  qu'autant  qu'il  offrira  un  produit  égal  à  celui  d'une 
)>  année  moyenne,  calculée  d'après  trois  annéescon- 
»  sécutives  d'exercice.  Il  sera  discuté  entre  les  h;.bi- 
»  tans  ou  leurs  délégués,  et  l'employé  supérieur  de 
»  la  régie,  en  présence  du  maire  ou  d'un  membre 
>»  du  conseil  municipal ,  et  pourra  être  exécuté  pro- 
»  visoirement  en  vertu  de  l'autorisation  du  préfet  ; 
j'  mais  il  devra  ensuite  être  approuvé  par  le  ministre 
»  des  finances.     (  Ibid.^  arl.  -yS.  ) 

»  Lorsque  la  régie  n'est  pas  d'accord  avec  lesdits 
»  babitans  pour  fixer  l'équivalent  du  droit,  le  préfet, 
)►  en  conseil  de  préfecture,  prononce,  sauf  le  recours 
»   au  conseil-d'ctat.      (  fbid.^  art.  78.  ) 

»  Lorsque  ce  remplacement  est  adopté^  les  syndics 
»  nommés  par  les  débilans,  sous  la  présidence  du 
»  maire  ou  de  son  délégué,  procèdent  à  la  répartition 
»  de  la  somme  à  imposer  entre  tous  les  débitans.  Los 
»  rôles  ,  rendus  exécutoires  par  le  maire  ,  sont  remis 
»  au  receveur  de  la  régie,  pour  le  recouvrement.  »> 
(  Jbicl.,  arl.  '^9.  ) 

Brasseries. 

»  Le  droit  de  5o  centimes  par  hectolitre  de  petite 
.)  bière,  peut  être  porté  à  76  cent,  lorsqu'il  er.l  cous- 
»  taté  par  un  arrêté  du  préfet  pour  clia(|uc  arrondis- 
»)  sèment,  et  sur  l'avis  du  sous-préfet  qui  prend  celui 
»)  des  maires,  que  l'hectolitre  se  vend  j  fr.  et  au- 
»   dessus.  '   (  Ibid.,  arl.  107.  ; 

.)  Dans  le  cas  où  la  régie  consent,  de  gré  à  gré 
«   avec  les  brasseurs  des  villes  au-dessus  de  3o  mille 
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»  âmes,  un  abonnement  général  pour  le  montant  du 

»  droit  de  fabrication  dont  ils  sont  présumés  passi- 

»  sibles....;    les    syndics   des    brasseurs    procèdent, 

»  chaque  trimestre ,  en  présence  du  préfet  ou  d'un 

»  membre  du  conseil  municipal  délégué  par  lui ,  à  la 

»  répartition  de  la  somme  à  imposer  sur  les  bras- 

»  seurs.  »  (  Thid. ,  art.  i3o  e/  i3i .  ) 

Dispositions  générales  de  police, 

n  En  cas  de  suspicion  de  fraude  dans  l'intérieur 
»  de  l'habitation  des  particuliers,  les  employés  peu- 
»  vent  faire  des  visites,  en  se  faisant  assister  du  juge- 
»   de-paix  ou  du  maire,  ou  de  son  adjoint,  qui  seront 

tenus  de  déférer  à  la  réquisition  par  écrit  qui  leur 
i)  en  sera  faite,  et  qui  sera  transcrite  en  tête  du  pro- 
I)  cès-verbal.  Ces  visites  ne  pourront  avoir  lieu  que 
)»  d'après  l'ordre  d'un  employé  supérieur,  du  grade 
n  de  contrôleur  au  moins.  >  (  Loi  du  8  décembre 
18 r4,  art.  i34,  et  foi  du  28  avril  1816,  a/i.  237.  ) 

»  Les  maires  et  adjoints  peuvent  requérir  la  force 
»  publique  pour  prêter  aide  et  assistance  aux  em- 
»  ployés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  lorsqu'ils 
»  sont  requis  eux-mêmes  à  cet  effet.  (  Loi  du  8  dé- 
co nbrv  1814,  art.  14^5  et  loi  du  2'^  avril  i8i6,  art. 
245.  ) 

§  II.  l^ois  et  ordonnances  dii>erses  sur  le  régime  dès 
boissons. 

1".  Ordonnance  du  roi  du  i3  janvier  181 5  (  Bull. 
72.  ),  qui  accorde  amnistie  pleine  et  entière  à  tous 
»  individus  poursuivis  ,  détenus  ou  condamnés  pour 
»  avoir  pris  part  aux  désordres  qui  ont  eu  pour  objet 
»  de  provoquer  l'abolition  des  droits-réunis,  ou  de 
')  s'opposer  à  la  continuation  des  exercices;  sont  ex- 
»  ceptés  les  prévenus  de  meurtre  et  de  blessures 
»  graves ,  et  les  préposés  des  droits-réunis  qui  ont 
u  coopéré  à  troubler  la  perception.  » 

2^.  Ordonnance  du  17  février  i8i5,  qui  «  excepte 
"  des  droits  de  circulation  et  de  consommation  les 
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»  boissons  destinées  pour  les  colonies  françaises , 
>»  ïous  la  condition,  par  l'expéditeur,  de  prendre  un 
»  acquil-à-caution ,  lequel  désignera  le  lieu  de  la 
»    sortie.  » 

3°.  Loi  des  finances  du  26  mars  1817  {Bull.  •4"^05 
dont  les  articles  "So  et  suivans  modifient  le  tarif  du 
droit  de  circulation  à  percevoir  sur  les  boissons,  et 
étendent  la  per<  cption  des  droits  d'enlrée  aux  villes 
et  communes  ayant  une  population  agglomérée  de 
i5oo  âmes  et  au-dessus. 

4".  Ordonnance  tlu  18  juin  1817  (  BiiU.  161.  ),  qui 
prescrit  les  formalités  à  observer  pour  le  remnlissaee 
des  vnis,  cidres,  poires,  vinaigres,  eaux-de-vie  ,  es- 
prits et  liqueurs  arrivant  à  Paris. 

5°.  Loi  des  finances  du  1 5  mai  1818  (  Bull.  211.), 
dont  les  articles  84  et  85  modifient  quelques  disposi- 
tions des  lois  des  28  avril  181G  et  25  mars  1817  ,  sur 
le  droit  de  circulation  et  les  acquils-à-caution. 

6°.  Loi  des  finances  du  1 7  juillet  1819  (  Bull .  2<)5.  ) , 
dont  l'article  i  modifie  l'article  5  de  la  loi  du  28  avril 

1816  ,  relatif  au  transport ,  par  un  propriétaire  ,  colon 
partiaire  ou  fermier,  des  vins,  cidres  et  poirés  de 
son  crû,  et  abroge  l'article  81  de  la  loi  du  25  mars 

1817  concernant  ce  transport. 

7*>.  Loi  des  finances  du  23  juillet  1820  (  Bull. 
385-  ),  dontl'article  3  modifie  l'article  i52de  la  loi 
du  2b  avril  i8i6  ,  sur  les  boissons  admises  en  entre- 
pôt, et  l'article  87  de  celle  du  25  mars  1817  sur  le 
même  objet,  et  dont  l'article  4  ordonne  la  restitu- 
tion du  droit  sur  les  bières  expédiées  à  l'étranger,  ou 
pour  les  colonies  françaises. 

Nota.  La  loi  des  finances  du  3i  juillet  1821  (  Bull. 
465.  )  ,  contient  de  nouvelles  dispositions  sur  la  dé- 
duction accordée  pour  ouillage  et  coulage  des  vins. 
(.-//•/.  5.) 

Loi  trunsituirv  sur  les   Boissons.    A   P<tris^    le    17 
octobre  i83o.  (Bull.  L.  n'^  11.) 

LOUIS-PHILIPPE, -Roi  des  Français,  etc. 

Les  Cliainl)rcs  oui  adopté,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 
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AfiT-  I"-  Pour  faciliter  la  perceptiou  de  l'impôt  sur  les  boissons  con- 
formément aux  lois  en  vigueur  jusqu'à  la  promulgation  de  nouvelles 
dispositious  législatives,  l'altonuement  sera  substitué  à  l'exercice  en 
faveur  de  tous  ceux  des  débitaus  qui  en  feront  la  demande. 

Art.  1.  Dans  les  lieux  où  les  perceptions  auront  été  interrompues, 
le  Gouvernement  fera  appliquer  d'olBce,  et  pour  tous  les  droits  non 
perçus,  l'abonnement  général  autorisé  par  l'article  ^S  de  la  loi  du  28 
avril  1S16,  pendant  toute  la  durée  de  l'interruption. 

A  défaut  de  vote  spécial  et  immédiat,  le  remplacement  s'opérera 
dans  chaque  commune  au  moyen  de  centimes  additionnels  aux  contri- 
butions foncière ,  persoiuielle  et  mobilière. 

Extrait  de  la  loi  des  crédits  pî'ovisoires  pour  Vexer- 
cice  1 83 1  ,  et  relative  aux  droits  sur  les  boissons, 
A  Paris ^  le  11  décembre  i83o.   (^Biill.  L.  n°  i5.  ) 

Art.  2.  La  perception  des  quatre  contribu'ions  directes, en  principal 
et  centimes  addiliounels,  s'opérera  sur  les  rôles  de  i83o  jusqu'à  la 
mise  en  recouvrement  des  rôles  de  i83i.  11  ne  sera  pas  délivré  un 
nouvel  avertissement  aux  contribuables,  mais  seulement  une  somma- 
tion gra^/s  énonçant  la  date  de  la  présente  loi. 

Art.  3.  A  partir  du  i*^"^.  janvier  prochain,  le  droit  d'entrée  sur  les 
boissons  sera  supprimé  dans  les  villesau-dessousde  quatre  mille  âmes; 
le  droit  à  la  vente  en  détail  ne  sera  plus  perçu  qu'à  raison  de  dix  pour 
cent  du  prix  de  vente;  les  droits  de  circulation,  de  consommation, 
d'entrée ,  de  remplacement  aux  entrées  de  Paris  ,  et  de  fabrication  des 
bières ,  seront  réduits  conformément  au  tarif  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  4-  Les  débitans  de  boissons  continueront  d'être  autorisés  à 
s'affranchir  des  exercices  pour  l'acquittement  du  droit  de  détail  au 
moyen  d'aboiniemensiudividuels  ou  collectifs.  Les  conseils  municipaux 
poiirront  également  en  voter  la  suppression  dans  l'intérieur  des  villes, 
et  le  remplacement  au  moyen,  soit  d'une  taxe  unique  aux  entrées, 
soit  de  tout  autre  mode  de  recouvrement,  comme  ils  sont  autorisés  à 
s'imposer  pour  les  dépensescommunales  conformément  à  l'article  73  de 
la  loi  du  28  avril  1816. 

Art.  5.  L'article  2  de  la  loi  du  17  octobre  i83o  continuera  d'être 
exécuté  dans  les  lieux  où  les  perceptions  de  l'impôt  sur  les  boissons, 
seront  interrompues. 
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CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 


Tabif  des  Droits  à  percevoir  sur  les  Boissons. 

(  ADoeic   à   la  Loi  du  I  3  Décembre  i  53o  ). 


DÉSIGNATION    DES    DROITS 

et 
population  des  communes 

•ujellei 

aux  droits  d'entrée. 


de  4,000  à  6,000  a  mes. 
î  .  .de  6,000  à  io,ooo 
=  î  ^  de  10,000  à  1 5,000 
■^1  de  1 5, coo.i  20,000 
if  /  »le  art,oooà  3q,ooo 
M  "    '  de  3o,ooo  à  5o,ôoo    * 

V  de  5o,O0O  au.M  CI  au  d»>u>. 
CircuUlioii  (  euiiraDl  le  lieu  de  dealination) 


Remplacirueiii  jin  .iiin,^  J,.  j>.,r,f 


Délail  ,  dant  loul  leroyauiur  !.. 
Coofonioialioii    (  'dau>  (oui  le    royaume  ) 
Fabrieal.  de»  bières  (  dant  loul  le  royaume 


TAXE  PAR  HECTOLITRE  (en  prineipal). 


VINS  EN  CERCLES 
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de 
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l'our  éire  annn<  à  la  Loi  rrlalivr  aui  crédits  protiwires  poar  l'eiercice  i  83  1. 

Le  M  iii'Ire  Serrèlaire  délai  dei  linauces  ,  signi-  i    LAFITTE 

Bonnes  f ///('A  du  ixjydiune.  L'ordre  suivant  dans 
lequel  les  bonnes  villes  du  royaume  prennent  ranc 
dans  les  (érénionies,  est  dolenniné  par  rordonnanec 
du  23  avril  jSar.  {fiuU.  ^/(H    ) 


1 

Paris. 

2  Lyon. 

3  Marseille. 

4 

Bordeaux. 

5 

Rouen. 

6 

Nantes. 

7 

Lille. 

8 

Toulouse. 

9 

lO 

Strasbourg. 
Orléans. 

1 1 

Amiens. 

I  2 

Angers. 

i3 

Montpellier. 

i4 

Metz, 

BOUCHEKIRS. 
]5  Caen. 
i6  Clermont  Fer- 
rand. 

17  Besançon. 

18  Nancy. 

19  Versailles. 

20  Rennes. 

21  Tours. 

22  Bourges. 

23  Grenoble- 

24  La  Rochelle. 

25  Dijon. 

26  Reims, 


^5^ 

28  Troyes. 

29  Nîmes. 

30  Antibes. 
3i    Celte. 

32  Carcassonne. 

33  Avignon. 

34  Aix. 

35  Pau. 

36  Vesoul. 
3'j  Toulon. 

38  Colmar. 

39  Cambrai. 

40  Abbeville. 


27  Montauban. 

Voyez  Entrées  dans  les  palais  du  roi. 

Bon  ordre  (  le  maintien  du  )  dans  les  endroits  où 
il  se  fait  des  rassemblemens,  tels  que  les  foires,  les 
marchés,  les  réjouissances,  fêtes  et  cérémonies  pu- 
bliques, théâtres,  jeux  publics  ,  est  un  des  objets  de 
police  dans  les  attributions  des  maires  (  Ar^t  3  du 
titre  XI  de  In  loi  du  16  —  24  cioiit  1 790.  ) 

Bornes.  Celles  qui  sont  employées  pour  la  sépara- 
tion des  héritages  font  partie  des  attributions  des 
juges-de-paix;  mais  celles  qui  se  placent  le  long  des 
maisons  sont  dans  les  attributions  de  l'autorité  mu- 
nicipale ,quia  le  droit  de  les  faire  enlever  et  remplacer 
quand  elles  excèdent  la  saillie  de  22  centimètres  , 
prescrite  par  l'ordonnance  du  26  octobre  1666. 

Les  maires  ont  aussi  des  attributions  spéciales  pour 
le  placement  des  bornes  dans  les  parties  du  territoire 
cadastrées.  Voyez  Cadastre. 

Boucheries  et  bouchers.  La  profession  de  boucher, 
considérée  sous  le  rapport  de  la  siireté  et  de  la 
salubrité  publique  et  sous  celui  du  commerce  ,  entre 
essentiellement  dans  les  attributions  de  la  surveillance 
municipale. 

Sous  le  rapport  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité  pu- 
blique ,  les  animaux  peuvent  s'échapper  et  compro- 
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mettre  la  vie  des  citoyens;  le  sang  des  animaux,  les 
débris  des  abattages  peuvent  corrompre  et  vicier 
l'air.  C'est  dans  l'exécution  des  ancienset  des  nouveaux 
réglemens  de  police  que  les  maires,  les  adjoints  ,  les 
commissaires  de  police  trouveront  les  moyens  de 
prévenir  les  dangers  et  les  maux  cpie  peuvent  occa- 
îjioner  la  négligence,  l'iinj^éritie  ou  l'insouciance  des 
bouchers  dans  l'emploi  des  mesures  nécessaires  pour 
fermer  tout  passage  aux  animaux  dont  ils  ont  manqué 
l'abattage;  pour  empêcher  que  l'écoulement  du  sang 
des  animaux  ne  puisse  influer  sur  la  salubrité  <le 
Tair;  pour  laver  avec  soin  les  tueries;  pour  établir 
les  fonderies,  les  échaudoirs,  d'après  l'autorisation 
de  l'autorité  municipale  ,  dans  les  lieux  où  ils  ne 
puissent  nuire  aux  habitans  par  leur  odeur  insalubre 
et  incommode. 

Les  anciens  réglemens  de  police  à  cet  égard  ont 
été  renouvelés  par  les  divers  arrêtés  et  ordonnances 
qui  suivent,  et  dont  les  maires  peuvent  légalement 
faire  l'application  suivant  les  circonstances. 

1°.  L'arrêté  du  bureau  central  de  Paris  ,  du  7  fruc- 
tidor an  IV  —  24  août  i'9^,  défend  aux  bouchers 
d'établir  des  fonderies  de  suif  sans  sa  permission,  et 
ailleurs  qu'aux  endroits  pour  lesquels  il  en  aurait 
donné  l'autorisation.  Cette  disposition  prohibitive  a 
été  confirmée  par  le  décret  du  i5  octobre  1810,  et 
par  l'ordonnance  du  roi  du  i4  janvier  i8i5,  sur  les 
manufactures,  fabriques  et  ateliers  à  odeur  insalubre 
et  '\ncoiY\mot.\e.\ oyez  Fabriques.  m 

2".  L'arrêté  du  même  bureau  central ,  en  date 
du  i3  vendémiaire  an  v — 4  octobre  1796,  défend  aux 
bouchers  de  tuer  les  bestiaux  ailleurs  que  dans  les 
lieux  non-ouverts  sur  la  rue;  leur  enjoint  de  retenir 
le  sang  dans  des  ])uisards  pour  le  transporter  hors 
des  murs,  et  de  laver  le  pavé  avec  de  l'eau,  dans  le 
cas  où  il  v  aurait  eu  un  écoulement  tians  la  rue. 

3».  L'ordonnance  du  préfet  de  police  de  Paris, 
publiée  le  5  nivôse  an  xi  —  26  décembre,  i8o3,  con- 
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lient  sur  les  étaux ,  les  échaudoirs  et  fond  ries,  les 
dispositions  les  plus  propres  à  assurer  la  salubrité. 

«  I.  Un  étal  doit  avoir  au  moins  deux  mètres  et 
))  demi  de  hauteur  «ur  trois  et  demi  delarcjeur,  et 
»)  quatre  de  profondeur,  être  tenu  avec  propreté,  et 
»  disposé  de  manière  à  ce  que  l'air  y  circule  librement 
»  et  même  transversalement.  Il  ne  doit  y  avoir  ni 
»  âtre  ,  ni  cheminée  ,  ni  fourneau;  et  toute  chambre 
"  à  coucher  doit  en  être  éloignée  ou  séparée  par  des 
»    murs  sans  communication  directe. 

'  II.  Tout  échaudoir  doit  être  placé  dans  une  cour 
»>  pavée  ,  très-aérée  ,  et  où  il  existe  un  puits  de  bonne 
•>  eau  ;  ie  local  aura  au  moins  6  mètres  et  demi  de 
»  long  sur  4  de  large  et  3  de  haut.  Il  importe  surtout 
»  que  l'échaudoir  soit  dallé  en  pierres  ,  jointes  au 
*  ciment;  qu'il  y  soit  établi  un  puisard  assez  grand, 
»  ou  une  auge,  pour  recevoir  le  sang  des  animaux; 
y-  l'abreuvoir  ,  Tétable  à  veaux  et  la  bergerie,  peuvent 
»  être  réunis  dans  la  même  cour,  mais  sur  un  sol 
»   plus  élevé. 

»  III.  Les  bouchers  seront  tenus  de  faire  enlever 
»  tous  les  jours  la  voirie  ,  et  de  vider  les  eaux  sales, 
»    passé  9  heures  du  soir. 

»  IV.  Les  fondoirs  ,  pour  la  fonte  des  suifs ,  doivent 
»)  être  construits  à  portée  des  échaudoirs,  mais  pla- 
»  ces  d  ins  des  bâtimens  isolés  ,  et  dans  des  cours  où 
»  l'air  puisse  circuler  librement,  et  dont  l'accès  soit 
»  facile. 

»  V.  Les  fourneaux ,  construits  suivant  les  règles 
»  de  l'art,  doivent  être  surmontés  d'une  hotte  avec 
»  un  conduit  de  cheminée  en  briques,  plus  ou  moins 
»  élové  ,  suivant  la  localité.  » 

4°.  La  préparation  ,  la  cuisson  et  la  vente  des  tripes 
ont  été  l'objet  d'une  autre  ordonnance  en  date  du  25 
brumaire  an  xii — 17  novembre  i8o3;  en  voici  les 
dispositions  : 

«  Les  issues  des  boeufs  ,  vaches  et  moulons  ,  doi- 
»   vent  être  composées  savoir:  celles  de  boeuf  ou  vache, 
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»)  des  4  pietls,  de  la  panse,  de  la  franche  mule^  de  la 

»  maraelle,  des  feuillets  .  mufle  et  palais. 

»  Celle  de  mouton  ,  de  la  tète  avec  la  langue  ,  des 
M  4  pieds  ,  de  la  panse  et  de  la  caillette. 

»  Les  bouchers  ne  peuvent  vendre  en  détail  aucune 
»  partie  des  issues. 

»  Il  est  expressément  défendu  aux  tripiers  chargés 
»  d'enlever  chaque  jour  les  issues  ,  de  les  préparer  et 
»  faire  cuire  dans  d'autres  élablissemcns  que  ceux 
M  autorisés  à  cet  effet  • 

La  profession  de  boucher  ,  considérée  sous  le  rap- 
port du  commerce,  exige  de  la  part  des  maires  ,  des 
adjoints  ,  des  commissaires  de  police  ,  une  surveil- 
lance journalière  pour  que  les  élaux  soient  toujours 
suffisamment  garnis  ,  afin  d'assurer  l'approvisionne- 
ment des  habitans;  pour  que  les  Viandes  exposées  en 
vente  soient  saines  ,  que  l'apprêt  en  soit  proprement 
fait;  pouV  qu'enfin  les  poids  et  les  balances  soient 
justes  et  conformes  au  nouveau  système  décimal. 

l^  La  loi  du  19 — 22  juillet  1791  ,  sur  la  police  muni- 
cipale ,  attribue  aux  maires  le  droit  de  taxer  la  viande 
de  boucherie  ,  et  de  poursuivre  les  bouchers  en 
conlravrntion  au  règlement  de  la  taxe  ,  comme 
passibles  dos  peines  de  simple  police  portées  à  l'ar- 
ticle 3  du  titre  xi  de  la  loi  du  16 — 24  aoiit  1790. 

2"  L'arrêté  du  27  messidor  an  v — i5  juillet  1797 
{Bull.  i3^^.),  qui  rappelle  l'exéculion  des  mesures 
prescrites  par  les  anciens  régicmens  contre  les  mala- 
dies épizooticjues,  en  indique  une  bien  importante 
pour  le  commerce  de  la  boucherie. 

'  L(îs  propriétaires  des  bêles  saines  en  pays  infecté 
>'  pourront  en  faire  tuer  chez  eux  ,  ou  en  vendre  aux 
»  bouchers  de  leur  commune,  mais  aux  conditions 
»    suivantes  : 

'  1"  Il  faudra  (jue  l'expert  ait  constaté  que  ces  bêtes 
M    ne  sont  pas  malades. 

"    2°  Le  boucher  n'entrera  point  dans  l'étable. 

»»  3"  Le  boucher  tuera  les  bêles  dans  lès  vingt-qua- 
»   tre  heures. 
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»  4°  Le  propriétaire  ne  pourra  s'en  dessaisir,  et  les 
>  bouchers  les  tuer,  qu'ils  n'en  aient  la  permission 
»  du  maire  ,  qui  en  fera  mention  dans  son  état.  Toute 
»   contravention  à  cet  égard  sera  punie  d'une  amende 

de  200  fr.  ,  le  propriétaire  et  le  boucher  demeurant 
»  solidaire.»  {Art.  8  de  L^  arrêt  du  conseil  du  i^  juil- 
let 1746.)    • 

3°  L'organisation  des  bouchers  d'une  ville  ,  en  cor- 
poration régulière  ,  est  un  moyen  d'assurer  l'exécu- 
tion des  mesures  prescrites  par  les  lois  pour  le  service 
public. 

L'arrêté  du  gouvernement,  rendu  le  8  vendémiaire 
an  XI  — 3o  septembre  1802  {Bull.  220.),  portant  rè- 
glement pour  l'exercice  de  la  profession  de  boucher 
à  Paris  ,  peut  servir  de  modèle  pour  cette  institution  ; 
cet  arrêté  ordonne  que  tous  les  individus  exerçant  la 
profession  de  boucher  se  feront  inscrire  à  la  préfec- 
ture de  police  ;  que  le  préfet  de  police  nommera  par- 
mi eux  trente  individus ,  dont  six  seront  pris  parmi 
ceux  qui  paient  le  droit  proportionnel  de  patentes  le 
moins  considérable;  que  ces  trente  individus  nom- 
meront, parmi  tous  les  bouchers,  un  syndic  et  six 
adjoints;  qu'à  l'avenir  nul  ne  pourra  exercer  la  pro- 
fession sans  la  permission  du  préfet  de  police  ,  d'après 
l'avis  du  syndic  et  des  adjoints,  que  les  bouchers 
seront  tenus  de  fournir  un  cautionnement,  sans  in- 
térêt, fixé  à  3,000  fr.  pour  la  première  classe,  à 2,000  f. 
pour  la  deuxième,  à  1,000  fr.  pour  la  troisième;  que 
la  caisse  sera  destinée  à  donner  des  secours  aux  bou- 
chers qui  éprouveront  des  accidens ,  au  moyen  d'un 
prêt  fait  sur  engagement  personnel  de  commerce; 
qu'aucun  boucher  ne  pourra  quitter  son  commerce 
que  six  mois  après  en  avoir  fait  sa  déclaration  au  pré- 
fet de  police  ,  que  tout  étal  qui  cessera  d'être  t^arni 
de  viande  pendant  trois  jours  consécutifs  sera  fermé 
pendant  six  mois;  qu'enfin  le  commerce  de  la  viantle 
de  boucherie  ne  pourra  avoir  lieu  dans  les  marchés 
publics  que  deux  jours  de  la  semaine  seulement. 

I.  n. 


I^a  sagesse  de  ces  dispositions  a  été  conHrmée  et 
modiliée,  selon  les  localités,  par  diUérentes  ordon- 
nances. 

La  première  ,  du  28  décembre  j  8  1  5  ,  pour  la  ville 
tic  yersaiilles  ;  la  deuxième,  du  2')  septembre  iniG, 
pour  la  viile  du  Mans;  la  troisième,  du  29  juillet 
1818,  pour  ta  ville  de  Tonl;  la  quatrième  ,  du  10  no- 
ye^nb,re  1819,  pour  la  \ille  d'Arras,  etc.,  etc. 

l  ne  ordonnance  du  Roi ,  du  12  janvier  1825  {JtiulL 
187.),  portant  règlement  sur  l'exercice  de  la  procession 
de  boucher  à  Paris,  et  la  boucherie  de  celte  viile, 
c^,ntient  le?  dispositions  Sivivanles  : 

iCHAlxLES,  otc.  Vil  1.1  loi  du  17  mars  1791,  vu  l'orriHédu  Goiiv<-riie- 
ineui  du  3o  septembre  1802  (<S  vendémiaire  au  xi.),  port;u;t  règlement 
pour  rcxercicc  de  la  profession  de  îoueUer  à  Pans;  vu  le  décret  du 
()  février  1811  rel;Hif  à  rétablissement  de  la  caisse  de  Poissy;  vu  l'or- 
donnnnce  du  9  octoijrc  182'i  ;  vu  les  délibérafions  du  conseil  municipal 
de  Paris  »  t  de  la  clianibie  de  con;merce  de  la  même  ville,  des  G  sep- 
tembre et  9  avril  ibiS;  voulant  spécialement  encouraj^er  la  production 
et  l'cn^rHis  des  bestiaux  dans  les  pays  de  culture,  et  en  mrme  temps 
rameiipr  à  un  taux  modéré  le  prix  de  la  viande  dans  notre  bonne  viUe 
de  Paris;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépafter 
ment  de  l'intérieur;  notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordoiuions  ce  (pii  suit  : 

Art.  i'*".  L'arrèlé  du  3o  septembre  1802(8  vendémiaire  an  xi.),  re- 
latif à  l'exercice  de  la  profession  de  boucher  à  Paris,  est  rapporté. 

2.  A  dater  du  i'''.  janvier  1828,  le  nombre  des  étaijx  cessera  d^étre 
limité. 

Jusqu'à  cette  époipic  et  à  compter  de  la  présente  année,  le  noml>re 
desétuix  de  boucherie  actuellement  en  activité  sera,  chaque  année, 
aui^inenté  de  cent  nouveaux  établissemeiis,  si  l  autorisation  est  de- 
mandée pour  ce  nombre,  avec  les  justifications  exigées  par  l'article 
.suivant. 

Lorsque  ce  nombre  sera  complet,  aucune  autre  autorisatiou  ne  pourr? 
être  doiniéc  dans  la  mi^me  année. 

3.  Les  individus  (pii  voudront  exercer  la  même  profession ,  .seront 
tenus  de  se  faire  inscrire  à  la  préfecture  de  police,  et  d'y  produire  un 
eertilicatde  bonnes  vie  et  mœurs,  délivré  par  le  mairedeleur  doniicile. 

Ce  certillcat  constatera  en  outre  qu'ils  ont  fait  leur  apprentissage,  et 
(ju'ils  connaissent  suflisamuienl  la  pratique  de  leur  état. 

4.  Le  préfet  de  police  leur  délivrera  l'autorisation  d'exercer  la  pro- 
ti.'.ssi()n  de  boucher. 

Ladite  autorisation  énoncera  le  quartier,  la  rue  ou  l.i  place  où  le 
boucher  aura  déclaré  avoir  dessein  de  s'établir;  elle  mentionnera  aussi 
l'obligation  sou.scrite  par  le  boucher  di;  verser  son  cautionnement  dan.s 
les  délais  déterminés  par  l'article  ci-aprcs. 
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Il  ne  pourra  être  délivré  d'autorisation  au  même  individu  pour  exrr- 
cer  deux  ou  plusiçursétaux  ;  chaque  boucher  sera  tenu  d'exploiter  son 
étal  par  lui-même. 

5.  Les  bouchers  inscrits  et  autorisés  seront  tenus  de  fournir  pour 
chaque  étal  un  cautionnement  de  trois  mille  francs  :  ce  cautionnement 
sera  versé,  de  mois  en  mois  et  par  sixième,  à  la  caisse  de  Poissy ,  qui 
en  paiera  l'intérêt  à  cinq  pour  cent. 

6.  La  quotité  du  cautionnement  de  chaque  boucher  actuellement 
en  exercice  ïestera  telle  qu'elle  est  aujourd'hui,  jusqu'à  décès,  ou 
transmutation  de  fonds. 

7.  Aucun  boucher  ne  pourra  quitter  son  commerce  que  trois  mois 
après  en  avoir  fait  la  déclaration  au  préfet  de  police,  à  moins  qu'il  n'ait 
obtenu  à  cet  effet  une  permission  spéciale. 

8.  Tout  étal  qui  cessera  d'être  garni  de  viande  pendant  trois  jours 
consécutifs,  sera  fermé  durant  six  mois. 

9.  Le  préfet  de  la  Seine  remplacera  les  syndics  et  adjoints  de  la  bou- 
cherie de  Paris,  en  ce  qui  concernait  leurs  rapports  avec  le  préfet  de 
police,  relativement  au  crédit  individuel  de  chaque  boucher  sur  la 
caisse  de  Poissy. 

10.  Il  ne  pourra  être  vendu  et  acheté  de  bestiaux,  pour  l'approvi- 
sionnement de  Paris,  ailleurs  que  dans  les  marchés  de  Sceaux,  de 
Poissy,  et  de  la  halle  aux  veaux  et  des  vaclies  grasses. 

1 1.  Les  bestiaux  amenés  sur  lesdits  marchés  seront,  avant  l'ouver- 
ture de  la  vente,  soumis  à  l'inspection  de  la  police,  afin  de  s'as'surer 
s'ils  sont  dans  le  cas  d'être  livrés  à  la  boucherie  ;  ils  devront  être  ensuite 
frappés  d'une  marque  particulière  qui  constate  cette  vérification. 

12.  Il  est  fait  défense  expresse  de  revendre  sur  pied  les  bestiaux 
achetés  sur  les  marchés  de  Sceaux,  de  Poissy,  et  de  la  halle  aux  veaux 
et  des  vaches  grasses. 

i3.  Les  bestiaux  destinés  à  la  boucherie  de  Paris  serobt  abattus  ex- 
clusivement dans  les  cinq  abattoirs  généraux,  situés  aux  barrières  des 
Invalides,  de  Miroménil,  de  Rochechouart,  d'Ivry  et  de  Popincourt  ; 
défenses  sont  faites  d'en  abattre  dans  aucune  boucherie,  étable,  ber- 
gerie et  abattoir  particulier. 

i4-  Les  personnesqui  introduiront  des  bestiaux  à  Paris,  seront  tenues 
de  justifier  aux  employés  de  l'octroi ,  ainsi  qu'aux  préposés  de  la  police 
des  abattoirs,  d'un  bulletin  et  certificat  qui  constate  l'achat  desdits  bes- 
tiaux sur  les  marchés  autorisés. 

i5.  Les  bouchers  forains  seront  admis,  concurremment  avec  les 
bouchers  de  Paris,  ainsi  qu'ils  le  sont  aujourd'hui,  à  vendre  ou  faire 
vendre  de  la  viande  sur  les  marchés  publics,  en  se  conformant  aux 
réglemens  de  police. 

16.  Toutes  les  dispositions  du  décret  du  6  février  1811  relatif  à  la 
caisse  de  Poissy,  non  contraires  à  la  présente  ordonnance,  sont  main- 
tenus, et  continueront  d'être  exécutée  dans  leur  forme  et  teneur. 

Texte  de  L'ordonnance  du   Roi  pointant  règlement 
sur  la   Boucherie  de   Paris,  du    18  octobre   1829. 
{Bull,  n"  ^22.) 
CHARLES,  etc.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
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de  l'inlérieuf;  vu  les  ordonnances  des  ii  janvier  et  11  septembre  182^ 
relatives  à  la  boucherie  de  Paris,  Les  réclamations  de  l'ancien 
syndicat  de  cette  boucherie  en  date  des  4  juillet  1827  et  3  avril  1829,  . 
celles  des  herbagers  et  des  marchands  de  bestiaux,  les  observations  et 
les  propositions  contenues  dans  la  lettre  du  préfet  de  police  du  25  fé- 
vrier 1828,  et  dans  le  rapport  du  préfet  de  la  Stine  du  ,>.6  août  1828; 
considérant  que  l'ordonnance  du  12  janvier  1825  avait  eu  pour  but 
d'encouraj^er  la  production  ctl'cngraisdes  bestiaux  ,  et  en  même  temps 
de  réduire  à  un  tiiux  modéré  le  prix  de  la  viande  dans  noire  bonne 
ville  de  Paris,  mais  qu'au  lieu  d'amener  ce  double  résultat  elle  a  pro- 
duit des  eflels  contraires,  ainsi  que  le  démontrent  les  faits  recueillis  et 
constatés  pendant  les  cinq  dernières  années;  voulant  faire  cesser  un 
état  de  choses  qui  tend  à  affecter  d'une  manière  grave  les  sources  de 
la  reproduction  des  bestiaux,  à  compromettre  la  sûreté  de  l'approvi- 
sionnement de  notre  bonne  ville  de  Paris,  et  à  détruire  les  garanties  de 
la  (|nahté  des  viandes  livrées  à  la  consommation  ;  voulant  en  mèmetemps 
satisfaire  aux  justes  doléances  du  commerce  de  la  boucherie,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i'"''.  Le  nombre  des  individus  qui  pourront  exercer  la  profes- 
sion de  boucher  dans  la  ville  de  Paris,  est  et  demeure  fixée  à  quatre 
cents. 

2.  Les  étaux  qui  sont  actuellement  en  activité  pourront  être  suc- 
cessivement rachetés  par  le  syndicat  ef  supprimés  jusqu'i  réduction  du 
nombre  des  bouchers  à  (juatre  cents  :  le  rachat  et  la  suppression  n'au- 
ront lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  préfet  de  police. 

3.  Lorsque  le  nombre  de»  étaux  aura  atteint  la  limite  ci-dessus 
lixée,  aucun  nouveau  boucher  ne  pourra  s'établir  qu'avec  un  fonds  en 
activité. 

D'ins  ce  cas  et  comme  par  le  passé,  le  nouvel  exploitant  sera  tenu  de 
se  faire  inscrire  à  la  préfecture  de  police,  et  d'y  produire  un  certificat 
de  bonnes  vie  et  moeurs  délivré  par  le  maire  de  son  domicile  :  ce  cer- 
tificat constatera  en  outre  qu'il  a  lait  un  apprentissage  et  qu'il  connaît 
s:dlisamment  la  pratique  de  son  état. 

Sur  le  vu  desdites  pièces  et  l'avis  des  sindic  et  adjoints,  le  préfet  de 
])olice  lui  délivrera  l'autorisation  d'exercer  la  profession  de  boucher. 

Ladite  autorisation  énoncera  le  quartier,  la  rue  ou  la  place  où  le 
boucher  sera  établi  ;  elle  mentionnera  aussi  l'obligation  souscrite  par 
le  bouclier  de  verser  son  cautionnement  dans  les  délais  déterminés  à 
l'article  5  ci-après. 

4.  11  ne  pourra  tHre  délivré  d'autorisation  au  même  individu  pour 
exploiter  deux  ou  plusieurs  étaux  :  chacun  sera  tenu  d'exploiter  son 
(  i.il  p'ir  lui-m<^me. 

■).  Chaque  boucher  devra  fournir  pour  son  étal  un  cautionncinent 
lixé  à  3,000  fr.  Ceux  dont  les  caulionnemens  déjà  versés  ne  .s'élevaient 
pas  au-dessus  de  mille  ou  deux  mille  francs,  devront  fournir  le  supplé- 
ment nécessaire  pour  compléter  ladite  somme. 

L*- <autionnement  ainsi  (jue  le  comitlément  du  caiitionnejnent,  sera 
versé  à  la  caisse  de  Poissy  dans  le  d('lai  de  trois  mois.  La  permission 
d  exercer  .sera  retirée  à  tout  boucher  qui,  à  l'expiration  de  ce  terme  , 
ji'aura  pas  fourni  la  totalité  de  .son  (autionnement. 
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6.  L'inlérét  du  cautiounement  des  boucliers  sera  réservé  pour  sub- 
venir, 1°.  au  remboursement  du  prix  desétaux  dont  le  radiât  aura  été 
ordonné  par  le  préfet  de  police;  i".  aux  dépenses  du  syndicat,  3".  à 
celles  qui  concernent  le  service  de  la  boucherie  dans  les  abattoirs 
généraux;  4".  aux  pensions  et  secours  accordés  par  le  syndicat  à 
d'anciens  bouchers  ou  employés  de  la  boucherie  et  à  leurs  familles  : 
cet  intérêt  sera  compté  à  raison  de  cinq  pour  cent,  sans  aucune  retenue. 

Sont  révoquées  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  22  septembre  1823 
d'après  lesquelles  ces  diverses  dépenses  avaient  été  mises  à  la  charge  de 
la  ville  de  Paris,  en  attribuant  à  celle-ci  les  produits  des  fumiers  de-: 
beuveries  et  bergeries,  ainsi  que  celui  des  vidanges  et  voiries  prove- 
nant de  l'abattoir. 

7-  Le  syndicat  de  la  boucherie  est  rétabli.  Le  préfet  de  police 
nommera  parmi  les  bouchers  trente  individus,  dont  dix  seront  pris 
dans  le  nombre  de  ceux  qui  paient  le  droit  proportionnel  des  patentes 
le  moins  considérable:  ces  trente  individus  ou  bouchers  électeurs 
nommeront  parmi  tous  les  bouchers  un  syndic  et  six  adjoints. 

8.  Les  syndic  et  adjoints  feront  leurs  rapports  et  donneront  leur  avis 
au  préfet  de  police  sur  l'exécution  de  la  présente  ordoniKincc  et  .sm 
toutes  les  dispositions  de  surveillance  et  de  police  qui  peuvent  concerner 
le  commerce  de  la  boucherie;  ils  présenteront  au  même  préfet  un 
projet  de  statuts  et  réglemens  pour  le  régime  et  la  discipline  intéiieure 
de  tout  ce  qui  tient  à  l'exercice  de  leur  profession  :  mais  ces  actes  ne 
seront  exécutoires  qu'après  avoir  été  homolagués  par  le  ministre  de 
l'intérieur  ,  sur  l'avis  du  préfet  de  police,  et  dans  la  içrine  usitée  pour 
tous  les  réglemens  d'adm.inistration  publique. 

q.  Les  syndic  et  adjoints  présenteront  aussi,  le  28  de  chaque  mois  au 
plus  tard,  au  préfet  de  police,  un  état  indicatif  du  crédit  individuel  qui 
pourra  être  accordé  à  chaque  boucher  de  Paris,  sur  la  caisse  de  Poissy, 
pour  le  mois  suivant  :  ce  crédit  ne  pourra  être  inférieur  au  montant  du 
cautionnement  de  cliacan,  à  moius  d'une  déclaration  contraire  de 
leur  part. 

10.  Tout  étal  qui  cessera  d'être  garni  de  viande  peudaat  trois  jours 
consécutifs,  sera  fermé  pendant  six  mois. 

11.  Il  ne  pourra  être  vendu  et  acheté  des  bestiaux  pour  l'approvi- 
sionnement de  Paris  nulle  part  ailleurs  (jue  dans  les  marchés  de  Sceaux, 
de  Poissy,  de  la  halle  aux  veaux  et  des  vaches  grasses. 

12.  Tout  boucher  qui  fera  des  achats  ailleurs  que  sur  les  marchés 
autorisés,  sera  interdit  de  l'exercice  de  sa  profession  pendant  six  rnois  ; 
en  cas  de  récidive,  il  sera  interdit  défuiitivement,  et  son  étal  sera  fermé. 

i3.  Les  bestiaux  amenés  sur  les  marchés  ci-dessus  désignés  seront: 
avant  l'ouverture  de  la  vente,  soumis  à  l'inspection  de  la  police,  afin  de 
s'assurer  s'ils  sont  en  état  d'être  livrés  à  la  boucherie;  ils  devront 
ensuite  être  frappés  d'une  marque  particulièro  qui  constate  celle 
vérification. 

\!\.  11  est  fait  défense  expresse  de  revendre,  ni  sur  pied,  ni  à  la 
cheville,  les  bestiaux  achetés  sur  les  marchés  de  Sceaux ,  de  Poissy,  de 
la  halle  aux  veaux  et  des  vaches  grasses. 

i5.  Les  bestiaux  destinés  à  la  lx>uciicric  de  Paris  et  introduits  dans 
fctte  v'illc  seront  abattus  exclusivement  dans  les  cinq  alwtloirs  généraux 
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îiiliu'i  jnx  biiiiières  des  Invalides,  de  Mironiesnil,  de  Rochechoimrl , 
d'Ivry  et  de  Popincourt 

Défenses  sont  faites  d'en  abattre  dans  aucune  boucherie,  établc , 
berijerie  et  abattoir  particulier. 

i6.  Les  personnes  qui  introduiront  des  bestiaux  à  Paris  seront  tenus 
de  justifier  aux  employés  de  l'octroi,  ainsi  qu'aux  préposés  de  la 
police  des  abattoirs,  d'un  bulletin  et  certificat  qui  constate  l'achat 
desdits  bestiaux  sur  les  marchés  autorisés. 

17.  Les  bouchers  forains  seront  admis  concurrcmmont  avec  les 
bouchers  de  Paris  à  vendre  ou  faire  vendre  en  détail  de  la  viande  sur 
les  marchés  publics,  en  se  conformant  aux  réglemens  de  police. 

18.  Les  ordonnances  des  12  janvier  et  11.  septembre  iSaS  sont  et 
demeurent  révoquées. 

Toutes  fois,  les  dispositions  du  décret  du  6  lévrier  181 1  concernant 
la  caisse  de  Poissy,  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  ordonnance, 
sont  maintenues,  et  continueront  d'être  exécutées  dans  leur  forme 
et  teneur. 

Boues  (  l'enlèvement  des  )  dans  les  villes,  sous  le 
rapport  de  la  .salubrité  publique,  est  un  des  objets 
de  police  confié  à  la  surveillance  des  maires  et  des 
officiers  de  police,  ses  auxiliaires.  Les  liabitans  q  i 
négligent  l'exécution  des  mesures  prises  pour  cet 
enlèvement,  sont  passibles  d'une  amende.  (^Art.  3 
et  5  du  titre  xi  de  La  loi  du  16 —  24  août  1790.  ) 

Boulangerie  (commerce  de  la),  l'exercice  de  la 
profession  de  boulanger,  si  importante  sous  le  rapport 
de  l'approvisionnement  le  plus  nécessaire  au  corps 
social ,  a  été,  sous  l'ancien  régime  et  sous  le  nouveau, 
jusqu'en  181  2,  l'objet  d'un  grand  nombre  de  dispo- 
sitions législatives  et  réglementaires  ,  qui  ont  attribué 
aux  autorités  locales  de  police  la  surveillance  sur  la 
vente  tlu  pain,  son  poids,  la  qualité  des  farines,  et 
les  fours  des  boulangers.  Nous  citerons  parliculicre- 
ment  l'article  3o  de  la  loi  du  19  —  22  juillet  179», 
qui  a  établi  en  principe  que  les  maires  ont  le  tiroit 
de  faire  la  taxe  du  pain;  et  l'article  3  du  titre  xi  de 
celle  du  16 —  24  août  .790,  (|ui  les  autorise  à  pro- 
noD'jer  les  peine.s  de  simple  police  contre  les  bou- 
langers qui  vendent  \v.  pain  au-delà  du  pi;ix  fixé  par 
la  taxe  légalement  faite  et  pubUée. 

Mais,  sans  nous  arrêtera  l'arrêté  du  19  vendémiaire 
an  X — I  I  octobre  i8(m  ,  quia  constitué  les  boulangers 
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tle  Paris  en  corporation  rcgulicrç  ,  nous  nous  porte- 
rons aux  décrets  du  22  décembre  181?.  (  Bull.  4^)7.  ), 
contenant  règlement  sur  l'exercice  de  la  profession 
(le  boulanger,  à  Marseille  et  à  Bordeaux. 

Ges  décrets  sont  les  premiers  actes  émanés  du  gbl:-' 
vernemenl,  qui  aient  établi  les  bases  fondamentales  du 
commerce  de  la  boulangerie  ,  qui  en  aient  régularisé 
l'exercice ,  et  tixé  la  compétence  des  autorités  admi- 
nistratives à  cet  égard.  Les  décrets  subséquens,  ainsi 
(|ue  les  ordonnances  du    roi  rendues  depuis   iSiq^ 

f)our  l'exercice  de  la  profession  de  boulanger  dans 
es  princij)ales  villes  du  royaume,  ne  sont  qu'une 
application  des  règles  établies  dans  les  tlécretfe  du 
:2 2  décembre  1812^  dont  voici  l'exposé  : 

«  i».  Nul  ne  peut  exercer  dans  une  ville  la  profes- 
»  sion  de  boulanger,  sans  une  permission  sj>éciale 
•    du  maire  ,  qui  ne  l'accorde  qu'à  ceux  qui  sont  de 

bonne  vie  et  mœurs ,  et  qui  justifient  avoir  fait 
»  leur  apprentissage  ,  et  connaître  les  bons  pixïcédés 
»    de  rail. 

»    2».   La  permission    n'est  accordée   que   sous  la 
»    condition   de  se  soumettre   à  avoir  corislammenl 
"    dans  son  magasin  un  approvisionnement  de  farines  • 
'    de  première  qualité,  composé  du  nombre  de  sftèrj 
■'    fixé  par  le  maire,  pour  chaque  boulanger  de  i".  s»' 
"    ou  3*.  classe. 

•   S**.  La  permission  délivrée  par  le  maire  constate 

>  la  soumission  souscrite  par  le  boulanger,  pour  la 

>  flfuotité   de  son  approvisionnement  dé  rcserve>  et 
»    énonce  le    quartier  cians  lequel  le  boula'ng^'e 'tloil 

>  exercer  sa  profession. 

"  4°-  Le  maire  s'assure  si  chaque  boulanper  a 
»  constamment  en  magasin  l'approvisionnèirien'tpoMr 
<    lequel  il  a  fait  sa  soumission.  :   ,»:->;>  ^h    ^ 

■■    50.  Le  maire   réunit  auprès  de   lui  iih  cé^aili 

>  nombre  de  boulangers  pris  parmi ceuxwpiiexcnîent  ' 
'    depuis  long-temps  leur  proCcssion.  Ces  bocfUTiiit^s 

n'WTimeutun  syndic  et'dtîsadjainls Sqm  sodt fëftou- 
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»  vnlés  tous  les  ans  au  mois  de  janvier  ,  avec  faculté 
n  d'être  réélus ,  mais  qui  sont  nécessairement  renou-» 
»   velés  après  un  exercice  de  trois  années. 

6".   Le    syndic   et    les    adjoints    procèdent,    en 
»   présence  du  maire  ,  au  classement  des  boulangers. 

»  7°.  Ils  sont  charetés  de  la  survoillance  de  Tappro- 
»  visionnemcnt  de  réserve  de  chaque  boulanger  ,  de 
»  constater  la  nature  et  la  qualité  des  farines,  sans 
»  préjudice  des  autres  mesures  de  surveillance  qui 
»    doivent  être  prises  par  le  maire. 

»  8°.  Aucun  boulanger  ne  peut  quitter  sa  profession 
»  que  six  mois  après  la  déclaration  qu'il  doit  eti  faire 
"   au  maire. 

»  9°.  Nul  boulanger  ne  peut  restreindre  le  nonibre 
»    de  ses  fournées  sans  l'autorisation  du  maire. 

»  iQO.  Tout  boulanger  est  tenu  de  peser  le  pain 
»  s'il  en  est  requis  par  l'acheteur  :  il  doit  avoir  à  cet 
»  efifet  des  balances  ,  et  un  assortiment  de  poids 
»    métriques  dûment  poinçonnés. 

»  11°.  Tout  boulanger  qui  quitte  sa  profession 
»  sans  l'autorisation  du  maire  ,  ou  qui  est  définitive- 
»  ment  interdit ,  perd  son  approvisionnement  de 
»  réserve  qui  est  vendu  à  la  halle ,  à  la  diligence  du 
»  maire  ,  et  au  profit  des  hospices.  Dans  le  cas  où  le 
»  boulanger  aurait  détourne  son  approvisionnement 
M  de  réserve,  et  où  l'interdiction  absolue  aurait  été 
»  prononcée  par  le  maire,  il  garde  j)rison  jusqu'à  ce 
r  qu'il  l'ait  représenté ,  ou  qu'il  en  ait  versé  la  valeur 
M    dans  la  caisse  des  hospices  • 

"     I  2\  Il  est  défendu  ,  sous  peine  de  confiscation  , 

•  d'établir  des  regrals  de  pain  en  quelque  lieu  public 
»  que  ce  soit.  En  conséquence  les  traiteurs ,  auber- 
»  gistes,  cabaretiers,  et  tous  autres  qui  font  métier 
n  de  donner  à  manger,  ne  peuvent,  à  peine  de 
'•  confiscation,  tenir  d'autre  pain  chez  eux  que  celui 
M    nécessaire  à  leur  propre  consommation  et  à  celle 

*  de  leurs  hôtes. 

"    iS".  Le  fond  d'approvisionnement  devient  libre  , 
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»  sur  une  autorisation  du  maire  ,  pour  tout  boulanger 
»  qui  aura  déclaré  six  mois  d'avance  vouloir  quitter 
»  sa  profession.  Sa  veuve  et  ses  héritiers  peuvent 
»»   être  autorisés  à  retirer  l'approvisionnement. 

»  i4°.  Les  boulangers  et  débitans  forains  sont 
»  admis  à  vendre  ou  faire  vendre  du  pain  sur  les 
»  marchés  et  lieux  publics  qui  sont  désignés  par  le 
»    maire  ,  en  se  conformant  aux  réglemens. 

»  i5°.  Le  préfet ,  sur  la  proposition  du  maire  ,  et 
»  l'avis  du  sous-préfet  et  du  commissaire-général  de 
>'  police,  s'il  y  en  a  un ,  peut,  avec  l'autorisation  du 
»  ministère  de  l'intérieur,  faire  les  réglemens  locaux 
»  nécessaires  pour  l'exercice  de  la  profession  de 
»  boulanger,  sur  la  nature  j  la  qualité,  la  marque  et 
»  le  poids  du  pain  en  usage  dans  la  ville  j  sur  les 
»  boulangers  et  débitans  forains ,  les  boulangers  de 
»  la  ville  qui  sont  dans  l'usage  d'approvisionner  les 
»  marchés ,  et  sur  la  taxation  du  prix  des  différentes 
»   espèces  de  pain. 

'•  16°.  En  cas  de  contravention  à  la  condition  de 
»  l'approvisionnement  auquel  un  boulanger  s'est 
»  soumis ,  il  est  procédé  contre  lui  par  le  maire  , 
»  qui ,  suivant  les  circonstances ,  peut  prononcer  par 
»  voie  administrative  une  interdiction  momentanée 
»  ou  absolue  de  sa  profession,  sauf  le  recours  au 
>•  préfet  et  au  ministre  de  l'intérieur.  Les  autres 
»  contraventions  au  règlement  d'administration  pu- 
»  blique ,  et  aux  réglemens  locaux  faits  par  le  préfet , 
»  sont  poursuivies  et  réprimées  par  le  tribunal  de 
»  police  municipale,  qui  peut  prononcer  l'impression 
»    et  l'affiche  du  jugement  aux  frais  du  contrevenant.  » 

Modèle  de  procès-verbal  constatant  que  le  pain  n  a 
pas  le  poids  prescrit  par  le  règlement. 

«  Cejourd'hui...  ,  nous...,  maire  ou  adjoint  de...,  voulant  nous 
convaincre  si  les  boulangers  de  la  commune  vendaient  le  pain  à  juste 
poids,  nous  nous  sommes  transporté  chez  le  sieur....,  boulanger 
demeurant  à  tel  endroit.  Entré  en  sa  boutique,  et  voyant  en  étalage 
tant  de  pains,  les  avons  fait  peser  devant  nous.  En  ayant  h'onyé  tant 
énoncés  de  tel  poids,  auxquels  il  manquait  tant  d'onces,  nous  avons 


décljiié  audit  l)oiil;iii/jjer  qiio  nous  k's  saisissions,  el  (|ii(;  nous  .iliioi>.s 
dresser  procès-veriuil  «le  sa  conhaveiilioii.  Entré  dans  son  arrière- 
boutique,  et  y  ayant  vu  tant  d'autres  pains  énoncés  do  (el  poids,  nous 
les  avons  également  tous  fiiit  peser;  en  ayant  trouvé  <f/;//  auxquels  il 
manquait  aussi  tant  d'onces,  nous  les  avons  également  saisis,  en  lui 
réitérant  la  déclaration  (|nc  nous  allions  dresser  procès-verlial  de  sa 
contravention.  Nous  lui  avons  demandé  à  visiter  ses  poids  cl  mesures; 
nons  les  avons  tous  trouvés  de  bon  aloi,  ou  tels  que  la  loi  les  prescrit  : 
nous  avons  reconnu  que  le  défaut  de  poids  provenait  de  la  souslractiou 
d'une  partie  de  la  pâte.  —  Ce  lait,  n'ayant  plus  trouvé  de  pain  à  taire 
peser,  nous  a  vous  dressé  le  présent,  les  heure,  jour,  mois  et  an  susdits.» 

(  La  signature.  ) 

"^  Si,  chez  d'aulres  boulangers,  il  y  avait  la  même 
contravention  à  constater,  le  procès-verbal  qui  en 
serait  dressé  pourrait  être  mis  k  la  suite  du  précé- 
dent. Les  mêmes  termes ,  ou  d'autres  équivalcns  , 
pourraient  être  employés.  Seulement,  sans  répéter 
le  commencement,  il  serait  dit  : 

«  Ledit  jour ,  à /c//e  heure ,  continuant  notre  tournée  y  étant  eu- 
»  tré  chez  le  sieur...,  boulanger,  nous  nous  sommes  fait  représenter 
»  les  i)ains  qu'il  destinait  à  tHre  vendus  ;  de  suite  nous  avons  fait  pro- 
»  céder  à  leur  pesée  Eu  ayant  trouvé  tant... ,  etc.  {Comme  au  pro- 
»  cès-vcrbal  précédent.  )  » 

Nous  ajouterons,  |)0ur  l'instruction  des  maires 
au.xquels  on  ne  peut  trop  recommander  la  surveil- 
lance du  commerce  de  la  boulanserie  ,  qu'en  vertu 
des  réç^lemens  sur  cette  profession  ,  le.>  boulan- 
ger.s  doivent  cuire  la  nuit,  de  manière  que  leurs 
pains  soient  froids  aux  heures  où  le  public  vient 
s  approvisionner  ;  que  les  pains  doivent  être  sans 
mixture,  surtout  d'alun  <jui  a  la  propriété  de  rendre 
le-  pain  plus  blanc,  mais  qui  peut  être  Irès'nuisible  à 
la  santé  ;  que  cliacpie  boidaugor  doit  avoir  à  son 
comptoir  des  poids  et  des  balances  dispo.'^ées  d<;  ma- 
nière à  garantir  à  l'acheteur  la  justesse  du  poids  ; 
qn'cnlin  (  h.upu;  bouJanîrer  doit  avoir  ostensiblemenl 
dans  .sa  bouti({ue  l'alUche  de  la  taxe  du  pain. 

Bourses  coihihiihhIvs  des  colW'^at;.  Un  <l('.s  pre- 
miers actes  de  la  rrstauration  a  été  de  maintenir  les 
jeunes  élèves  de.s  ly<ées  et  des  collèges  dans  la  juiii>- 
sancc  des  bourses  qu'ils  avaieni  obtenues  soil  du  %o\i- 
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vernement,,  soit  des  communes,  en  vertu  des  décrets 
du  1  o  mai  1808  ,  et  du  2  mai  i8«  i .  {^Arrêté  du  9  o\>ril 
iSi4.  (Bull.  2.).. 

I.  L'ordonnance  du  Roi  du  12  mars  1817  [Bull. 
148.)  ,  sur  les  collèges  royaux,  autorise  les  villes  «  à 
»  continuer  l'acquittement  des  bourses  dont  elles 
»  ont  été  chargées  ,  et  maintient  la  distribution  de 
»  ces  bourses  entre  les  divers  collèges  royaux.  (^Arti- 
cle 7 .  )  » 

L'article  8  ordonne  «  qu'à  l'expiration  de  l'année 
»  scolaire  ,  les  conseils  municipaux  auront  la  nomi- 
»  nation  de  la  moitié  de  leurs  bourses  qui  viendront, 
»)  à  vaquer,  et  qu'à  cet  eflfet  il  sera  présenté  par  les 
»  maires  trois  candidats  pour  chaque  bourse  vacante  : 
»  l'autre  moitié  des  bourses  communales  continuera 
»  à  être  donnée  au  concours. 

»  Les  sommes  dues  par  les  communes  pour  l'ac- 
»  quit  des  bourses  communales  ,  doivent  être  à  la 
))  demande  des  proviseurs ,  et ,  dans  les  dix  jours  de 
»  l'invitation  qui  en  est  faite  parles  préfets,  ordon- 
»  nancées  par  les  maires,  et  payées  par  les  rece- 
»>  veurs  municipaux.  {^Arl.  12.) 

II.  Une  ordonnance  du  Roi  du  20  décembre  ilr'ig 
{Bull.  340.),  contenant  règlement  sur  la  répartition 
des  bourses,  ou  portions  de  bourses  attribuées  aux 
communes  dans  les  collèges  royaux  ,  contient  les  dis- 
positions suivantes  : 

«  Les  communes  portent  chaque  année  ,  dans  leurs 
»  budgets  ,  les  sommes  affectées  aux  bourses  qu'elles 
»  ont  fondées.  (^Art.  2.) 

')  Les  proviseurs  des  collèges  royaux  donnent  avis 
"  de  la  vacance  des  bourses  aux  i^iaires  des  villes 
»  fondatrices,  pour  ouvrir  le  concours  aux  mois  de 
»  niai  et  de  septembre  de  chaque  année  :  en  cas  de 
M  concours  extraordinaire  ,  les  conseils  municipaux 
»  des  communes  intéressées, se  concerteront  avec  les 
»  recteurs  des  acadcnaies.  {.Art,  3^  \  fi  5.)  Chaque 
»  conseil  municipal  formera, une  liste  triple  au  moins 
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»>  des  canclidals;  celte  liste  sera  signée  parie  maire  ^ 
»  et  remise  à  rinspecleur  chargé  du  concours  ,  lequel 
»  aura  lieu  en  présence  du  maire  ou  de  l'adjoint  à  ce 
»   commis,  (^r/.  6  p/  7.  ) 

»  Le  procès-verbal  du  concours ,  signé  par  le 
»  maire  ,  sera  transmis  au  recteur  de  l'académie  , 
»  pour  être  adressé  au  conseil  royal  d'instruction 
>»  publique  ,  chargé  de  la  nomination  ,  dont  le  maire 
»  a  connaissance  par  l'intermédiaire  du  préfet,  et 
»  qu'il  transcrit  sur  le  registre  des  délibérations  du 
);  conseil  municipal  ,  pour  en  donner  de  suite  avis 
»)  aux  élèves  nommés.  (^Arl,  8  et  9.) 

»  On  ne  peut  nommer  aux  bourses  communales 
))  vacantes  que  les  élèves  présentés  par  les  conseils 
»  municipaux  des  villes  fondatrices,  (^r/,  j  i.) 

»  Les  élèves  doivent  se  rendre  à  leur  destination  , 
M  dans  les  trois  mois  de  leur  nomination,  à  moins 
»  d'empêchement  légitime  ,  constaté  par  le  maire. 
»   {/irt.  12.)» 

IIL  L'ordonnance  du  Roi  concernant  l'instruction 
publique,  du  27  février  1821.  {Bull.  ^/\2.)  .  porte, 
article  19,  que  les  bourses  communales  ne  seront 
désormais  accordés  qu'à  des  élèves  âgés  de  moins  de 
dix  ans  accomplis.  Cet  article  paraissant  exiger  quel- 
que développement ,  son  excellence  le  ministrc-sc- 
crélaire-d'état ,  président  du  conseil  royal  de  l'ins- 
truction publique  ,  a  soumis  un  rapport  sur  lequel 
S.  M.  a  décidé  le  i3  juin  1821.» 

«  l».  Que  l'âge  auquel  les  cnfans  seront  aptes  à  re- 
)i  cevoir  des  bourses  royales  et  communales,  de- 
»  meure  fixé  de  huit  à  dix  ans  accomplis. 

'  2".  Que  ceux  qui  auront  été  placés  comme  pen- 
»  sionnaires  ,  dans  un  collège,  avant  l'âge  de  dix  ans, 
»  pourront  obtenir  une  bourse  à  un  âge  plus  avancé, 
M  dans  ce  collège,  ou  dans  un  autre,  en  se  confor- 
»   mant  au  mode  pres(  rit  pour  les  translation^. 

»  3' .  Qu'à  l'égard  des  bojirsiers  communaux  .  l'âge 
u  fixé  par  l'ordonnance  sera  seulement  exige  à  l'epo- 
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)   que   de  la  présenlation  des  villes ,  pourvu  que  la 
»   nomination  ait  lieu  dans  les  six  mois.  » 

IV.  Une  nouvelle  ordonnance  du  Roi,  du  16  no- 
vembre 1821  (Bul/.  491-)  )  confirme  celk^  du  25  dé- 
cembre 1819,  avec  les  modifications  suivantes  : 

Akt.  i^''.  Les  bourses  royales  et  communales  pourront  êti'e  donuées 
désormais  à  des  élèves  qui  ne  sont  pas  âgés  de  pins  de  douze  ans  :  mais 
à  la  charge,  pour  ceux  qui  auront  atteint  cet  âge,  de  justifier  qu'ils 
ont  l'instruction  nécessaire  pour  être  admis  à  l'ouverture  de  l'année 
scolaire  qui  suivra  dans  la  classe  de  sixième. 

2.  Ces  bourses  pourront  aussi  être  confiées  à  des  élèves  plus  âgés 
qui  seraient  pensionnaires  depuis  l'âge  de  douze  ans  dans  un  collège  de 
l'université,  et  qui  auraient  une  instruction  proportionnée  à  leur  âge. 

3.  La  nomination  aux  bourses  communales  serait  faite  par  le  conseil 
municipal  de  la  ville  qui  paie  lesdites  bourses;  cependant  les  élèves 
nommés  ne  seront  admis  que  d'après  un  examen  qui  constatera  tju'ils 
ont  le  degré  d'instruction  nécessaire  pour  entrer  dans  la  classe  qui 
correspond  à  leur  âge.  Notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique 
déterminera  les  formes  et  les  conditions  de  cet  examen. 

4.  Dans  le  cas  où  un  sujet  nommé  ne  serait  pas  jugé  avoir  le  degré 
d'instruction  convenable,  le  conseil  municipal,  sur  l'avis  qui  lui  eu 
aura  été  donné  par  le  recteur  de  l'Académie,  devra  nommer,  dans  le 
délai  d'un  mois,  un  autre  sujet  qui  remplisse  les  conditions  exigées.  » 

Bourses  de  commerce.  On  désigne  par  celte  déno- 
mination les  lieux  où  se  rassemblent  les  négocians  et 
les  marchands  munis  de  patentes ,  pour  leurs  opéra- 
tions de  banque  ou  de  commerce. 

I.  La  police  de  ces  lieux  n'est  soumise  qu'à  la  sur- 
veillance de  la  police  administrative  chargée  de 
prendre  toutes  les  mesures  pour  rendre  facile  et  ac- 
cessibles l'entrée  de  la  bourse,  et  dissiper  tout  attrou- 
pement. {^Art.  1  et  Z  de  La  loi  du  28  vendémiaire 
an  IV — 20  octobre  1795.  Bull.  198.) 

L'article  20  charge  la  même  police  administra- 
tive de  prendre  tous  les  moyens  qui  sont  à  sa  dispo- 
sition pour  rechercher  et  découvrir  les  transactions 
secrètes  prohibées  par  la  loi. 

II.  Une  loi  du  28  ventôse  an  ix — 19  mars  1801 
{Bull,  76.),  règle  le  mode  d'établissement  des  bour- 
ses de  commerce ,  et  d'agens-de-change  et  de  cour- 
tiers ,  dans  tous  les  lieux  où  il  n'en  existe  pas  ,  et  où 
le  gouvernement  le  jugera  convenable. 
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Des  édifices  et  emplaceniens  particuliers  sont  affec- 
tés à  ces  bourses.  Les  dépenses  relatives  à  l'entretien 
et  à  la  réparation  de  ces  bourses  sont  faites  au  moyen 
d'une  contribution  personnelle  sur  les  négocians. 
Sous  ces  deux  rajiports  ,  l'action  et  la  surveillance  de 
l'autorité  municipale  concourent  à  l'exécution  des  me- 
sures prescrites  par  la  loi. 

Nota,  t  n  arrêté  du  12  brumaire  an  xi — 3  novem- 
bre 1802  (^Biill.  228.),  concernant  la  perception  des 
contributions  destinées  à  l'entretien  des  bâtimens 
affectés  aux  bourses  de  commerce,  porte  ,  1°.  que  ces 
contributions  seront  reçues  par  les  percepteurs  des 
communes,  de  la  même  manière  et  aux  mêmes  termes 
cjue  le  droit  total  des  patentes  ,  sur  des  rôles  rendus 
exécutoires  par  le  préfet  qui  désigne  le  négociant,  le 
banquier  ,  ou  l'agent-de-change  entre  les  mains  du- 
quel sera  versé  le  montant  delà  contribution  \  2".  que 
l'cmpioi  se  fait  sur  des  mandats  du  préfet  ;  3".  que  le 
compte  des  fonds  est  examiné  à  la  fin  de  chaque  année 
par  le  tribunal  de  commerce,  et  arrêté  par  le  préfet. 

III.  Un  arrête  du  29  germinal  an  ix — 19  avril  1801 
(yy////.  79.)  î  désigne  les  villes  où  doivent  être  éta- 
blies des  bourses  de  commerce,  et  règle  l'organisa- 
tion et  la  police  de  ses  bourses 

L'article  i4  porte  que  la  police  de  la  bourse  de 
»  Paris  apj)arlient  au  préfet  de  police  ;  celle  de  Mar- 
»  seiile  ,  Lyon  et  Bordeaux  aux  commissaires-géné- 
»  raux  (le  police  ,  et  dans  les  autres  villes  aux  maires, 
»  qui  désignet  ont  un  des  commissaires  de  police,  ou 
»  un  des  adjoints  ,  pour  être  présent  à  la  bourse,  et 
»   en  exercer  la  police  pendant  sa  tenue. 

«  L'article  7  autorise  le  préfet  de  police  à  Paris  ,  les 
.)  commissaires-généraux  de  police  à  Marseille  ,  Lyon 
I»  et  Bordeaux  ,  et  les  maires  dans  les  autres  places  de 
I»  commerce,  à  proposer  la  suspension  des  agens-dc- 
»)  change  qui  ne  se  conformeront  pas  aux  lois  et  régle- 
»   mens  ,  ou  qui  prévari(jueront  dans  leurs  fonctions. 

»  Le  préfet  de  police  s'adresse  ,  à  cet  effet  ,  au  mi- 
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1)  nislre  de  l'intérieur,. les  conrumissaircs-igénéraux  de 
»  police  aux  préfets,  et  les  maires  aux  sous-pnéfels  , 
»    qui  en  rendent  compte  au  prélet.  » 

En  vertu  de  l'article  19,  «le  préfet  de  police  de 
»  Paris ,  avec  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, les  commissaires-généraux  de  police  et  les 
)'  maires  avec  celle  du  préfet  de  département  ,  peu- 
'  v^ent  faire  les  réglemens  locaux  qu'ils  jugeront  né- 
»    cessaircs  pour  !a  police  intérieure  de  la  bourse.  ■• 

IV.  Un  arrêté  du  27  prairial  an  x — 16  juin  1802 
i^BulL  197.),  règle  en  ces  termes  l'ouverture  de  la 
tenue  des  bourses  de  commerce. 

«A  Paris,  quatre  banquiers,  quatre  négocians,  quatre  agens-de- 
chang€ ,  quittre  courtiers  de  commerce  désignés  par  le  tribunal  de 
commerce,  concourent,  avec  le  préfet  de  police,  à  régler  les  jours  et 
beures  d'ouverture,  de  tenue  et  de  fermeture  de  la  Bourse. 

»  Dans  les  autres  villes,  le  tribunal  de  commerce  fait  cette  fixation 
concurremment  avec  le  commissaire  général  de  police,  s'il  y  en  a  un, 
ou  avec  le  maire.  »  (  Art.  1.  ) 

Le  préfet  de  police  de  Paris,  les  commissaires-généraux  de  police  et 
les  maires  sont  cbargés  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  s'op- 
poser à  la  tenue  des  assemblées  ailleurs  qu'à  la  bourse,  et  à  d'autres 
tieures  qu'à  celles  fixées  par  le  règlement  de  police,  et  pour  réprimer 
toutes  négociations  illicites,  dénoncer  et  poursuivre  les  contre venans. 
(  Art-  3  et  suivans.  ) 

Nota.  Un  avis  du  conseil  d'état,  du  17  mai  1809 
[Bill/.  236),  attribue  spécialement  aux  procureurs 
du  roi  et  aux  procureurs-généraux  la  poursuite  des 
individus  non  commissionnés  qui  exercent  les  fonc- 
tions d'agens  de  change  et  de  courtiers  sur  les  places 
de  commerce. 

Bouteilles  et  verres  cassés  (  les  )  jetés  sur  la  voie 
publique,  constituent  la  contravention  désignée  au 
no  4  *^^  l'art.  471  du  Code  pénal ,  et  entraînent,  pour 
le  contrevenant,  l'amende  d'un  franc  à  5  francs. 

Boutiques.  Les  maires,  adjoints  et  commissaires 
de  police  sont  autorisés  à  y  entrer,  à  leur  volonté  , 

pour  prendre  connaissance  des  désordres  ou  con- 
»  traventions  aux  régîemcns  ,  soit  pour  vérifier  les 
»  poids  et  mesures ,  le  titre  des  matières  d'or  et  d'ar- 
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»  gent,  et  la  salubrité  des  comestibles  et  médica- 
i)  mens.  »  (  /irl.  9  du  titre  1".  de  la  loi  du  19—22  juil- 
leî.  1791.  Voy.  j4hat-joii7'^  Auvent  et  VisiUs.  Voy. 
aussi  Dimanche ,  pour  obligation  de  fermer  les  bou- 
tiques ,  les  fêtes  et  dimanches. 

L'article  8  de  la  loi  du  26  mars  i83i  (  Bull.  L. 
n».  29.)  sur  les  contributions  personnelle  et  mobilière 
etc.  porte  qu'on  ne  comprendra  pas  dans  l'évaluation 
des  loyers  d'habitation,  les  boutiques  pour  lesquelles 
les  contribuables  payent  patentes. 

Braconniers  (  les  )  doivent  être  l'objet  de  la  sur- 
veillance active  des  maires  et  des  adjoints.  Voy. 
Chasse  et  délits  forestiers  et  ruraux. 

Brasseurs  ,  ou  fabricans  de  bière.  Voy.  Boissons. 

Brebis.  Voy,  Troupeaux. 

Brevets  d'inventions.  On  appelle  ainsi  des  paten- 
tes délivrées  par  le  gouvernement,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur,  à  toutes  les  personnes  qui 
veulent  exécuter  ou  faire  exécuter  des  objets  d'indus- 
trie jusqu'alors  inconnus  en  France ,  pour  leur  en 
garantir  la  propriété,  et  la  pleine  et  entière  jouis- 
sance, suivant  le  mode  et  pour  le  temps  déterminé. 

Deux  lois  principales  ont  réglé  et  déterminé  le  mode 
de  demande  et  les  conditions  d'obtention  de  ces 
brevets,  celle  du  3i  décembre  1790 — 7  janvier  1791 , 
et  celle  du  i4 — 26  mai  1791. 

Un  arrêté  du  5  vendémiaire  an  ix — 27  septembre 
1800  {Bull.  46.),  prescrit  un  nouveau  mode  de  déli- 
vrance des  brevets  d'invention,  par  leur  insertion 
tous  les  trois  mois  dans  le  Bulletin  des  Lois. 

Un  décret  du  9.5  novembre  i8o5  (Bull.  126.),  dé- 
fend (Pexploilcr  les  brevets  d'invention  par  action. 

Enfin  ,  un  décret  du  9.6  janvier  i  807  (Bull.  1  36.  )  , 
fixe  l'époque  à  la(|uellc  commencent  a  courir  les  an- 
nées de  jouissance  des  brevets. 

Quoique  tout  ce  qui  tient  à  la  demande,  à  l'obten- 
tion et  à  la  jouissance  des  brevets  d'invention,  soit 
dans  le>  attributions  des  préfets  et  des  autorités  ju- 
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diciiiires,  nous  avons  cru  devoir  présenter  cette  notice 
aux  maires,  qui  ne  doivent  pas  être  étrangers  à  une 
partie  importante  de  l'industrie  nationale  ,  et  dont 
les  conseils,  et  même  le  ministère  ,  peuvent  devenir 
uliles  à  des  auteurs  et  inventeurs  qui  s'adresseraient 
à  eux. 

Une  ordotinance  du  Roi  du  26  août  i83o.  (  Bull. 
O.  n°.  6  )  relative  aux  certificats  de  demande  de 
brevets  a'' invention  ,  importation  ou  jyerf eût  tonne - 
ment  ,  contient  les  dispositions  suivantes  : 

LOUIS-FHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  pi'ésens  et  h  venir  , 
Salut  :  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'intérieur;  vu  l'arrêté  du  £;ouvernement  du  5  vendémiaire 
an  IX  ;  considérant  qu'aux  termes  de  cet  arrêté  les  brevets  d'inven- 
tion, sont  promulgués  tous  les  trois  mois  par  nos  ordonnances  insérées 
au  Bulletin  des  lois;  que  l'extrait  de  ces  ordonnances  délivré  aux  bre- 
vetés, est  le  titre  définitif  de  leur  droit;  que  jusque-là  le  certificat  de 
demande  expédié  au  breveté  est  un  titre  simplement  provisoire  qui, 
dans  le  délai  de  trois  mois  au  plus,  est  ratifié  dans  la  forme  In  plus 
solennelle  par  la  promulgation  de  notre  ordonnance  au  Bulletin  des 
lois;  que,  dès  lors,  il  suffit  que  ce  titre  provisoire  soit  signé  au  nom 
du  ministre  par  le  fonctionnaire  légalement  chargé  de  constater  l'au- 
thenticité des  actes  du  département  de  l'intérieur,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i"^"".  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  pourra 
déléguer  au  secrétaire  général  de  son  déparlement  la  signature  des 
certificats  de  demande  des  brevets  d'invention  ,  importation  ou  per- 
fectionnement. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILÎPPE. 

Brigandage  et  hrigands.  La  répression  du  brigan- 
dage ,  la  poursuite  et  l'arrestation  des  brigands  par 
voie  de  la  réquisition  do  la  force  publique  ,  entrent 
dans  les  attributions  des  maires,  des  adjoints  et  des 
commissaires  de  police  ,  comme  officiers  de  police 
judiciaire.  \  oyez  Altroupement .,  Gendarmerie^ 
Police  et  Sédition. 

Bris  de  navire ,  de  prison  et  de  scellé.  Voy.  Nau- 
frage ,  Prisons  et  Scellés. 

Brocanteurs, yr/^/erj»,  revendeuses ,  etc.  Les  mai- 
res ,  adjoints  et  commissaires  de  police  doivent  veiller 

I.  •      12. 
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à  ce  que  les  bro<'anleurs  ,  fripiers,  (errnilleurs ,  re- 
vendeurs et  autres  qui  courent  les  ventes,  vendent 
et  achètent  toutes  espèces  de  marchandises,  linges, 
hardes  et  efiets  dans  les  rues  et  dans  les  maisons  , 
tassent  leur  déclaration  à  la  police  ,  à  l'eft'et  d'obtenir 
la  permission  d'exercer  celte  profession  , 

A  ce  que  ct'ux  reçus  aient  un  livre  en  papier  timbré 
coté  et  paraphé  par  le  maire  ou  l'adjoint ,  ou  un  com- 
missaire de  police  ,  sur  lequel  ils  sont  tenus  d'inscrire 
jour  par  jour  leurs  achats  et  leurs  ventes ,  le  nom ,  le 
domicile,  la  qualité  ou  protession  des  personnes  de 
qui  ils  ont  acheté  ; 

A  ce  qu'ils  n'achètent  aucuns  eflfets  .  hardes,  linges 
d'enians  mineurs,  sans  l'autorisation  de  leurs  parens 
ou  tuteurs  ,  d'aucuns  domestiques  ,  sans  le  consente- 
ment de  leur:;  maîtres ,  d'aucuns  inconnus,  sans  l'at- 
testation de  deux  personnes  domiciliées  et  qui  en  ré- 
pondent. 

En  cas  de  contravention,  il  doit  être  dressé  pro- 
cès-verbal pour  être  envoyé  au  procureur  du  roi, 
afin  de  faire  punir  le  contrevenant  conformément  à 
la  loi.  (  Ordonnance  de  police  du  ^  novenihre  1780, 
(l  déclaration  du  Roi  du  29  mars  1770.  ) 

Bruits  nocturnes,  ou  charivaris.  L'art.  479  du 
Code  pénal  déclare  coupables  d'une  contravention 
»  de  3'  classe,  et  passible  d'une  }imcnde  de  i  1  à  i5 
■  francs  .  les  auteurs  ou  complices  de  bruits  ou  lapa- 
>'  ges  injurieux  ou  nocturnes,  troublant  la  tranquillité 
»    des  habitans.  » 

L'art  480  porte  que  la  peine  d'emprisonnement 
pourra  être  aussi  [)rononcé  selon  les  circonstances. 

ISola.  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  39  dé- 
cembre 181 5,  a  décidé  qu'il  ne  faut  pas  conclure  de 
l'article  480  ,  que  les  tribunaux  de  police  ont  la  faculté 
«le  ne  prononcer  que  lune  ou  l'autre  peine;  mais, 
au  contraire ,  que  la  conséquence  de  cet  article  est 
d'autoriser  les  tribunaux  à  les  cumuler  suivant  la 
gravité  de  la  contravention  :  en  sorte  que  ce  n'est  que 
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par  accroissement  à  la  peine  de  l'amende  que  celle  *ic 
l'emprisonnement  peut  avoir  lie  ;  mais  dans  aucun 
cas  cette  dernière  peine  ne  peut  être  prononcée  seule. 

Bruyères.  Défenses  d'y  allumer  du  feu.  Voy.  Feu. 

Budget,  mot  emprunté  des  Anglais,  depuis  le 
gouvernement  consulaire,  pour  exprimer  l'élat-gé- 
néral  annuel  des  revenus  et  dépenses. 

Nous  connaissons  en  France  trois  espèces  de  bud- 
get :  le  budget  de  l'état, le  budget  départemental,  et 
le  budget  communal. 

L'objet  spécial  de  cet  ouvrage  lui  rend  étrangères 
les  deux  premières  espèces  de  budget  :  cependant 
nous  croyons  utile  aux  maiies  de  leur  donner  un 
simple  état  chronologique  des  lois  d»*?  finances  ou 
budgets  depuis  1814,  qu'ils  peuvent  avoir  quelque- 
fois besoin  de  consulter. 

Budget  de  l'état.- — 18 14  et  181 5.  —  Loi  du  23  sep- 
tembre 1814.  {Bull.  39.) 

1816.— Loi  du  28  avril  1816  {BuU.  81).  Cette  loi 
est  le  véritable  code  général  des  finances  du  royaume, 
embrassant  dans  les  trois  parties  dont  elle  se  compose, 
l'ensemble  de  toutes  les  parties  qui  forment  les  reve- 
nusetdépensesdelaFrance;  l'arriéré,  les  contributions 
directes,  foncière,  mobilière  et  personnelle,  paten- 
tes et  portes  et  fenêtres;  les  contributions  indirectes, 
l'enregistrement,  le  timbre,  les  hypothèques  ,  etc.; 
les  traitemens  publics;  les  cautionnemens  des  comp- 
tables et  officiers  publics;  la  caisse  d'amortissement 
et  la  caisse  des  dépôts;  les  boissons  ,  les  cartes  ,  les 
tabacs,  les  octrois;  enfin  le  tarif  le  plus  complet 
des  douanes. 

1817. — Loi  du  25  mars  1817  {Bull.  1 45, 1 46 et  147.) 

181 8.  —  Loi  du  i5  mai  18  j  8.  {Bull.  211.) 

1819.  —  Loi  du  14  juillet  18 19  {Bull.  292),  relative 
à  la  fixation  du  budget  des  dépenses. — Loi  du  17  juil- 
let (  Bull.  195),  relative  à  la  fixation  du  budget  des 
recettes. 

1820.- — Loi  du  19  juillet  i  820  (  Bull.  384)  ?  relative 


uSo  lîLDJET. 

à  la  fixalion  du  budget  (les  dépenses — Loi  du  lîSjnil- 

let  {jJiili.  385),  relative  à  la  fixation  du  budget  des 

recettes. 

iSni.— Loi  du  3  i  juillet  i  82  i  ( /^w//.  463),  relative 

à  la  fixation  du  bu'Jçet  des  dépenses  et  des  recettes. 
i8:<2. — 'Loi  du  i»^"".  mai  1822.  {BiiiL  '24.)    , 
1823.— Loi  du  17  août  1822.  (^w//.  549-) 
1824.  —  Loi  du  10  mai  1823.  (^Bnll.  604.) 

I  8r^5.  —  Loi  du  4  août  i  824  •  (  8nl! .  686.  )' 

1826.  —  [ioi  du  i3  juin  1825.  {Bull.  42.  ) 

1827.  —  Loi  du  6  juillet  iS26.{Bull.  \ol.^ 

1828.  —  Loi  du  24  juin  1827.  (  Bull.  171.) 

1829.  —  Loi  du  17  août  1828.  (5////.  247.  ) 
i83o.  —  Loi  du  2  août  i82().  {Bull.  3o5  et  3o6.) 
La    loi   ])ortant  règlement  du  Budget  définitif  de 

l'exercice  1828,  du  29  janvier  i83i  {Bull.  L.  //  19"), 
contient  les  dispositions  suivantes  : 

1  i .  Le  budi^ot  des  dépenses  de  chal]iie  niiliisîèrc  sera  à  l'avenir  divise 
en  chapitres  spéciaux;  chaque  chapitre  ne  contiendra  que  des  services 
corélutiCs  ou  ue  ui(^n:e  nature. 

La  même  division  sera  suivie  dahs  la  ici  des  comptes. 
12   Les  sommes  affectées  par  la  loi  à  chacun  de  ces  chapitres  \\(- 
pourront  (}tre  appliquées  à  des  chapitres  difl'érens.  Toutes  di.sjiosilions 
rot'lraires  sont  abrogées. 

Budgets  des  couunuucs.  C'est  du  gouvernement 
consulaire  que  date  l'obligation  imposée  aux  mairj's 
de  dresser  et  de  soumettre  annuellement  à  la  délibé- 
ration des  conseils  municipaux,  du  1"  au  i)  mai, 
l'clal  des  revenus  et  des  dépenses  des  communes, 
avant  de  le  présenter  aux  préfets  rpii  Tarrêtent.  (  ^//V. 
1  5  (îe  la  loi  (lu  28  plu\'i(isc  au  vi  1 1  —  x'-^  février  1 800. 
BulL.  17.)^ 

L  L'arrêté  <iu  f\   thermidor  an  x — 25  juillet   1802 

{Bull.  2o3)   a   régularisé    le  mode  de  rédaction,  de 

présentation  et  d'approbation  des  budgets  municipaux 

par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Laperru  des  recettes  «t  «lépenses  des  communes  sera  adressé  par 
1<;  maire,  m  douhie  expéihtion,  au  sous-préfet.  {Avl.  lo.) 

II  est  divisé  par  chapitres,  suivant  la  nature  ^^^f,  unes  et  des  autrts 

Jn    1 1.  ; 
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Les  frais  d'administration  de  la  commune  seront  toujours  portés  dai»s 
un  chapitre  séparé  des  autres  dépenses,  {^rt.  12.) 

Le  sous-préfet  examinera  l'aperçu,  et  le  fera  passer  dans  la  quinzaine 
au  plus  tard,  au  préfet,  avec  son  avis.  [Jlrt.  i3.) 

Le  préfet  réglera  et  arrêtera  détinitivement  l'état  des  dépenses  par 
chapitres,  et  l'adressera  à  chaque  maire  dans  la  quinzaine  suivante. 

Le  receveur  municipal  ne  pourra  payer  une  somme  plus  forte  que 
celle  portée  au  chapitre,  à  peine  de  responsabilité  personnelle;  à  l'effet 
de  quoi  il  lui  sera  remis  une  expédition  en  forme  de  l'état,  tel  qu'il 
aura  été  arrêté  définitivement,  [y^rt.  i4-) 

Le  préfet  prendra,  dans  la  quinzaine,  toutes  les  mesures  nécessaires 
suivant  les  lois,  pour  procurer  aux  communes  les  augmentations  de 
revenus  dont  les  moyens  auront  été  approuvés  par  lui,  sur  la  proposi- 
tion du  conseil  municipal,  et  l'avis  du  sous-préfet.  ^^  ^rl.  i5.  ) 

Dans  les  communes  qui  ont  plus  de  20,000  fr.  de  revenu,  le  budget 
sera  présenté  par  le  maire  au  conseil  municipal.  (  ^rt.  24  ) 

Cet  état  sera  divisé  par  chapitres,  et  le  conseil  municipal  délibérera 
sur  tons  les  articles  de  recette  et  de  dépense  qui   y  seront  portés. 

{y^rt.  23.) 

Dans  les  communes  où  il  y  a  plusieurs  municipalités,  et  un  commis- 
saire-général de  police,  chacun  des  maires  présentera  au  conseil  mu- 
nicipal l'aperçu  des  dépenses  de  l'année  suivante,  qui  concerneront  sa 
municipalité.  {Art.  26.) 

Le  commissaire-général  de  police  présentera,  dans  la  même  session, 
.ui  conseil  municipal,  le  tableau  des  dépenses  qui  concernent  ses  attri- 
butions. [Art.  27,' 


inicipal 

tableaux  de  dépenses  de  recttes  présumées,  et  envoyée  au  sous-pré^ 
fet,  (jui  donnera  son  avis,  et  tra'nsmettra  le  tout  au  préfet,  qui  l'adres- 
sera également,  avec  son  avis,  au  ministre  de  t'intérieur.  [Art.  29.) 

Le  roi,  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur,  statuera  défi- 
nitivement sur  l'état  général  des  dépenses  et  recettes  de  chaque  conx- 
mune,  après  avoir  entendu  le  conseil-d'état.  » 

Nota.  Un  décret  du  28  mars  1807  [Bull.  i4i  )i  porte  que  «les 
budgets  des  villes  dont  les  revenus  auront  été  pendant  trois  années 

"ïet 


glement  définitif  du  préfet,  » 

IL  L'arrêté  du  29  gefrminal  an  xn  — 19  avril  1804 
{Bull.  36o),  concernant  la  révision  annuelle  des  tarifs 
«roclrois  municipaux  et  des  comptes  des  villes  dont 
le  revenu  excède  un  million ,  ordonne  que  «  les  pré- 
«  l'ets  adresseront,  au  mois  de  mars  de  chaque  an- 
»  née,  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  toutes  les 
>  viiîes  dont  les  budgets  sont  arrêtés  par  îo  prouver- 
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»  nement,  un  état  couronne  au  modèle  qui  leur  sera 
»  transmis,  et  (  ontenant  le.  sommes  allouées  l'année 
')  précétlenle  par  le  gouvernement  pour  chaque  na- 
»  ture  de  dépenses  et  les  sommes  effectivement 
»  pavées.  »  {Art.  A.) 

III  Un  décret  du  21  brumaire  an  xiii — 12  novem- 
bre 1804  {Bull.  22),  porte  (ju'à  compter  de  l'an  xiv 
• —  1806,  le  montant  des  frais  de  régie  des  octrois^  et 
l'état  abrégé  de  leur  emploi ,  ou  les  conditions  des 
baux  à  ferme  ou  régie  intéressée,  seront  joints  aux 
budgets  des  communes  ,  lorsqu'ils  seront  proposés 
par  le  ministre  de  l'intérieur  à  l'approbation  de  sa 
majesté. 

IV.  Un  décret  du  1 1  août  1806  (Bull.  11 4)?  fixe  au 
i"  novembre  de  chaque  année,  au  plus  tard,  l'envoi 
au  ministre  de  l'intérieur,  des  budgets  des  commu- 
-  nés  ayant  plus  de  20,000  fr.  de  revenus,  afin  qu'ils 
»  puissent  être  soumis  au  roi ,  (  t  approuvés  en  con- 
j)  seil-d'état,  avant  le  3i  décembre.  (  Arl.  i^r.  ^ 

"  A  défaut  d'observation  des  dispositions  ci-dessus 
»  les  receveurs  des  communes  ne  peuvent,  sous 
"  peine  de  responsabilité,  même  de  destitution, 
»  payer  aucune  somme  pour  l'année  dont  le  budget 
»  ne  leur  a  pas  é.lé  remis:  sont  exceptés  les  hôpitaux, 
»  auxquels  il  sera  payé  à  la  fin  de  chaque  mois,  jus- 
»  qu'à  l'arrivée  dubudget,  un  quinzième  de  la  somme 
"    allouée  Tannée  précédente.  (  ^rt.  2  et  3.) 

'  Toutes  les  dépenses,  tous  les  traitemens  dont  le 
"  paiement  aura  été  suspendu,  seront  mis  à  l'arriéré 
"  depuis  le  i"  janvier  jusquà  l'approbation  du  budget, 
>•  et  ne  pourront  plus  être  acquittés  qu'en  vertu 
»  d'une  autorisation  spéciale  donnée  par  le  roi. 
»    {Att.  4.) 

L'article  5  ordonne  que  les  recettes  et  dépenses, 
tant  des  villes  que  des  hospices,  seront  présentées 
dans  la  forme  du  tableau  joint  au  décret,  et  (jue  les 
dépenses  seront  toujours  séparées  en  deux  titres, 
dont  l'un  contiendra  les  dépenses  ordinaires  ou  an- 
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Quelles ,  et  l'autre  les  dépenses  extraordinaires  ou  im- 
prévues. 

Nota.  Ce  tableau  est  divisé  en  cinq  titres  ,  divisés 
eux-mêmes  par  chapitres. 
Titre  I.  Dus  Hospices. 
Titre  II.  De  la  dette  municipale. 
Titre  III.  Des  recettes  municipales  .^  ordinaire»  et 
extraordinaires. 

Titre  IV.  Dépenses  ordinaires. 
Titre  V.  Dépenses  extraordinaires . 
Changemens   introduits  par  la    législation    royale 
depuis  i8i4. 
Une  ordonnance  du  16  juin  \^\^{hull.  21  ),  au- 
torise le  ministre  de  l'intérieur  à  régler  pour  i8i4  , 
les  budgets  des  communes  dont  le  revenu  s'élève  à 
10,000  tr.  et  au-dessus,  et  à  modifier  ceux  qui  ont 
été  réglés, 

La  même  ordonnance  autorise  la  chambre  des 
comptes  à  reviser,  d'après  les  budgets  ainsi  réglés 
ou  modifiés ,  les  comptes  des  receveurs  municipaux 
«fournis  à  sa  jurisdiction. 

L'ordonnance  du  roi,  du  28  janvier  181 5  (^Bull. 
82),  sur  la  comptalité  des  communes,  contient,  sur 
les  budgets  des  communes,  les  dispositions  sui- 
vantes : 

'  Art.  i"  La  session  ordinaire  des  conseils  muni- 
>'  cipaux  aura  lieu,  comme  par  le  passé  ,  du  1"  au  i5 
»    mai  d^  chaque  année. 

»  2.  Pour  la  formation  ou  révision  du  projet  du 
»  budget  de  l'année  courante,  chaque  conseil  se 
•  réunira  incessamment  à  l'époque  qui  sera  fixée  par 
n   le  préfet. 

•  3.  Les  budgets  des  années  1 8i 5  et  suivantes  ,  des 
•>  villes  et  communes  ayant  au  moins  10,000  fr.  de 
"  revenus  ordinaires  ,  seront  réglés  par  sa  majeslé  , 
»  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur.  Ceux  dfs 
'  rommunes  d'un  revenu  inférieur  continueront  à 
»  être  réglés  par  lespréiels.  Voy.  Co/nptabilité  pour 
»   les  articles  suivans  de  celle  ordonnai-.ce.  » 
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Une  orcionnance  du  6  se])lembre  i8i5  (  Jhill .  ^3  ). 
contient  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  \"  .  Les  dépenses  ordinaires  des  communes 
»  dont  les  budgets  sont  réglés  par  le  roi^  seront 
'•  payés  en  1816,  d'après  les  allocations  des  budgets 
»    de  181 5. 

*  2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à  accor- 
»  der  les  augmentations  de  crédit  réclamées  par  dé- 
»    libérations  des  conseils  municipaux. 

»  3.  Toutes  dépenses  extraordinaires  en  1816  sc- 
)'  ront  autorisées  par  décisions  spéciales  du  ministre 
)'  de  l'intérieur,  sur  les  demandes  des  maires,  en 
>'  vertu  des  délibérations  des  conseils  municipaux, 
u    et  de  l'avis  des  prélets.  » 

En  vertu  de  Pordonnance  du  16  mars  181 G  (  Bull. 
•yS),  •  à  compter  de  1817  les  budgets  des  villes  ayant 
»  au  moins  3o,ooo  fr  de  recettes  ordinaires,  sont 
»  réglés  par  le  roi,  sur  la  proposition  du  ministre  de 
»    l'intérieur. 

M  Les  budgets  des  villes  ayant  moins  de  3o,ogo  fr. 
»    de  revenus  sont  réglés  par  les  préfets.» 

L'article  44  *^^  ^^  ^^^  ^^^  finances  du  i5  mai  1818 
(  Butl .  212)  «  ordonne  que  les  budgets  des  villes  dont 
))  les  revenus  excèdent  100,000  fr.  ,  et  les  comptes  de 
»  leurs  recettes  et  dépenses,  tant  ordinaires  qu'ex- 
)i  traordinaircs  ,  seront  annuellement  rendus  publics 
);  en  chacune  tiesdites  viil<'S  par  la  voie  de  l'impres- 
»•  sion.»  . 

L'ordonnance  du  roi  àw  8  août  1821  {^Bull.  47'  )  1 
contenant  des  moditicalions  aux  règles  actuelles  de 
l'administration  des  communes,  confirme  et  appli- 
que les  dispositions  d<'  loi  ci-dessus,  (./r/.  2.) 

Voyez  pour  \v.  <  omplément  de  cet  article  les  mots 
Jidliim-us ,  biens  ^  Coiuitlahllilc^  di-fn-ri ses  ^  Délies  el 
recflles  des  coinninnes^  et  J^its  inililnires. 

Bulletin  des  Lois.  Ce  recueil  offî<  iel  des  lois  et 
dfs  actes  du  gouvernement,  publié  par  nuniéro>  dé- 
tachés,  depuis  le   moi>   (le  prain  tl  an   :'.— juin   \'J<y\^ 
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se  divise  par  séries ,  et  chaque  série  par  numéros. 
Chaque  série  indique  le  gouvernement  sous  lequel 
elle  a  été  publiée ,  et  dont  elle  contient  les  actes  de 
législation  et  d'administration  publique. 

1''.  Série.  — Convention  nationale.  — ■  22  prairial 
an  11  —  10  juin  1794  ^^  *4  brumaii'ean  iv — 26  sep- 
tembre i~90.  Elle  contient  2o5  numéros. 

\Y.  Série.  —  Goiii>ernenient  direcloriat.  — i  5  bru- 
maire an  IV —  2-  septembre  1796  au  18  brumaire  an 
VIII — 9  novembre  1799.  Elle  contient  345  numéros. 

IIP.  Série. —  Goui>erneriient  consulaire. — 19  bru- 
maire an  viii- — 10  novembre  1799  au  27  floréal  an  xii 
— 17  mai  1804.  Elle  contient  362  numéros. 

IV^  Série. — Gouvernement iinjyérial. —  28  floréal 
an  xii^ — 18  mai  1804  au  3i  mars  i8i4«  Elle  contient 
566  numéros. 

V°.  Série.  —  Gouvernement  royal.  —  i"  avrili8i4 
au  20  mars  181 5.  Elle  contient  97  numéros. 

VP.  Série.  —  Gouvernernentdescents jours .,  mars, 
avril ,  mai  et  juin  i  8 1 5,  Elle  contient  44  numéros. 

VIP.  Série. — Suite  du  Gouvernement  r^ofal  de 
Louis.  XVIII après  h  retour  de  Gand. — juillet  181 5 
au  mois  d'août  1824.  Elle  contient  698  numéros. 

VHP.  Série. — Gouvernement  de  Charles X. — sep- 
tembre 1824  au  25  juillet  i83o.  Elle  contient  375  nu- 
méros. 

1X\  Série. — Gouvernement  de  Louis-Philippe  I" . 
— août  i83o 

Nota.  Sous  ce  Gouvernement  le  Bulletin  des  lois 
a  été  divisé  en  deux  parties  :  la  première  pour  les  lois; 
la  deuxième  pour  les  ordonnances  royales  et  actes  du 
Gouvernement. 

L'ordre  numérique  des  bulletins  ,  i  ,  2  et  suivans 
recommence  à  chaque  série.  L'abonnement  pour 
l'année  est  de  9  francs  ;  et  le  prix  de  la  feuille  ,  com- 
posée de  16  pages  in-8°.  ,  est  de  20  centimes  ,  franc 
de  port  pour  toute  la  France. 

Un  arrêté  du  2ç)   prairial  an  vm — 18  juin   1800 
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(  Bull.  3o.  ),  a  ordonné  que  ce  hutlelin  serait  envoyé 
aux  maires  de  toutes  les  communes,  au  moyen  d'un 
abonnement  annuel.  (  Jrl .  l'^  "> 

L'article  2  porte  que  cet  abonnement  fait  partie  des 
dépenses  communales  ,  et  que  le  paiement  en  sera 
efleclué  par  les  percepteurs  entre  les  mains  du  rece- 
veur particulier  de  l'arrondissement.  Le  prix  est  de 
9  francs  pour  l'année. 

La  collection  du  Bulletin  est  un  dépôt  qui  ne  peut 
sous  ,  aucun  prétexte  ,  être  tiré  du  secrétariat  de  la 
municipalité;  et  lorsqu'un  maire  ,  auquel  elle  aura 
été  adressée,  est  remplacé^  il  est  tenu  de  la  trans- 
mettre complèteà  son  successeur.  (^Art.  14  de  la  Loi 
du  8  plui>i6se  an  m  —  l'i  jam^ier  1797,  Bull.  117.) 

Nota.  Les  préfets  et  les  sous-préfets  sont  compris 
dans  les  envoie  du  Bulletin  des  Lois  faits  gratuite- 
ment parle  gouvernement,  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  28  décembre  1814.  {Bull.  68.  ) 

Une  ordonnance  du  Roi  du  21  septembre  i83o 
{Bull.  O,  n."  12.),  contient  les  dispositions  sui- 
vantes sur  la  distribution  gratuite  du  Bulletin  des 
Lois  aux  autorités  et  fonctionnaires. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  etc.  : 

\»  l'ordoiinancp  royale  en  date  du  la  janvier  1820  ; 

Voulant  fixer  définitivement  le  «ombre  d'exemplaires  du  Bulletin 
deslois  et  de  celui  des  ordonnances  à  distribuer  j^ratuitemenl  par  notre 
imprimerie  royale  pour  le  service  de  notre  cabinet,  des  Chambres  et 
des  divers  départemens  du  ministère;  sur  le  rapport  de  notre  p;arde- 
des-sceanx,  ministre  secrétaire  d'état  de  la  jusfice,  avons  obdotîé  et 
OBUON.\ONS  ce  qui  suit  : 

Ar.T.  I''.  A  partir  du  premier  numéro  de  la  neuvième  série  du 
Bniietin  des  lois  ,  l'irnprimerie  royale  fournira,  tant  pour  le  service  de 
notre  cabinet  que  pour  celui  des  chambres  et  des  divers  départemens 
du  miiiislère  ; 

1".  vSept  mille  exemphiires  do  cliacun  des  numéros  ordinaires  du 
Bulletin  des  lois  et  de  celui  des  ordonnances; 

2".  Trois  mille  cinq  cents  exemplaires  de  chacun  des  numéros  bis  de 
ce  même  Bulletin. 

II.  Sur  ces  quantités ,  il  en  sera  réservé  un  nombre  di-xemplaires 
(|ui  ne  pourra  pas  ^tre  moindre  de  cent,  pour  satisfaire  aux  besoins 
ultérieurs  du  service. 

lil.  Le  surplus  des  exemplaires  sera  réparti  couforinémciit  à  l'ar- 
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ticle  I*""^.   et  sur  un  état  dressé  par  notre  garde-des-sceaux,  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  justice  ,  de  concert  avec  nos  autres  ministres. 

IV.  Toute  demande  en  augmentation  du  nombre  d'exemplaires  qui 
aura  été  déterminé  conformément  à  l'article  3  ci-dessus,  devra  être 
adressée  à  notre  garde-des-sceaux  et  dûment  justiliée. 

Bulletin  ,  contenant  l'avis  d'un  crime  ou  délit 
donné  au  procureur  du  roi  ,  par  les  maires  ,  les 
adjoints ,  et  les  commissaires  de  police.  Voyez  la  forme 
et  la  teneur  de  ce  Bulletin  ,  à  l'article  Crimes  et 
délits. 

Bureaux  de  bienfaisance  et  de  charité.  Les  bureaux 
de  bienfaisance  établis  dans  les  communes  ,  par  la 
loi  du  7  frimaire  an  v — 27  novembre  1796(^1///.  94-)i 
sont  composés  de  cinq  membres ,  et  nommés  au 
scrutin.  [Art.  3.  ) 

Leurs  fonctions ,  purement  gratuites ,  sont  de  diri- 
ger les  travaux  prescrits  par  les  administrations  mu- 
nicipales ,  de  faire  la  répartition  des  secours  à  domi- 
cile ,  donnes  en  nature  autant  qu'il  est  possible  ,  et 
de  recevoir  à  cet  effet  les  dons  qui  leur  sont  offerts , 
et  le  produit  des  droits  mis  sur  les  billets  d'entrée 
dans  les  spectacles  ,  bals  et  jeux  publics. 

Tous  les  fonds  qui  en  proviennent  sont  versés  dans 
la  caisse  d'un  receveur  qui  est  à  la  nomination  du 
bureau.  (  Art.  4,5,6,9^/10.) 

Ils  rendent  compte  tous  les  mois  du  produit  de 
leurs  recettes  aux  sous-préfets  ,  par  lesquels  ils  sont 
nommés  ,  en  vertu  ë'une  décision  du  ministre  de 
l'intérieur,  en  date  du  17  prairialanviii — 6  juin  1800. 

Une  des  prérogatives  de  ces  bureaux  est  l'accepta- 
tion des  dons  et  legs  faits  aux  pauvres.  (  Décret  du  3o 
juin  j8o6  confirmé  par  les  ordonnances  du  roi ,  du 
(G  juin  1814  c/  du  2  avril  i  817.)  Voy.  Dons  et  legs. 

Un  décret  dui4  juillet  i8i2(  Bull.  44'  )  reconnaît 
les  membres  des  bureaux  de  bienfaisance  comme 
agens  du  gouvernement  ,  et  défend  de  les  poursuivre 
à  raison  de  leurs  fonctions  ,  sans  l'autorisation  du 
conseil-d'état. 

Le  nom  de  Bureau  de  bienfaisance  a  été  changé 
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en  celui  <le  Bureau  de  chanté  ,  depuis  l'ordonnance 
du  2  juiliel  \Si6  {Bull.  €)•].) ,  portant  création  de 
I  2burraux  de  charité  pour  la  distribution  des  secours 
à  domicile  dans  Paris. 

D'après  celte  nouvelle  organisation  ,  le  maire 
Oit  président  né  du  bureau  ,  qui  est  composé  des 
adjoints,  du  curé  de  la  paroisse  ou  du  desservant 
de  la  succursale  ,  de  douze  administrateurs  ,  et 
d'un  nombre  indéterminé  de  visiteurs  des  pauvres, 
et  de  dames  de  charité  qui  assistent  aux  séances  , 
avec  voix  consultative  ,  et  lorsqu'elles  y  sont  spéciale- 
ment invitées  par  le  bureau.  La  loi  sur  l'organisation 
municipale  du  21  mars  i83i  {Bull.  L.  ,  //".  25.  )  , 
porte  ,  article  11,  que  les  membres  des  bureaux  de 
bienfaisance  sont  appelés  à  l'assemblée  des  électeurs 
communaux. 

Bureau  r/e  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent. 
^  ov.  Marque  d'or  et  d'argent. 

Bv^EA.vx  de  pesage  ^  inesurage  et  jaugeage.  Voyez 
Poids  et  niesuresx 

Bureaux  des  fonctionnaires  publics  (  les)  ne  sont 
pas  compris  dans  l'évaluation  des  loyers  d'habitation. 
(  Art.  8  de  la  loi  du  26  mars  i83i  ,  sur  les  contribu- 
tions directes. 

c 

Cabarets.  Les  maires  ontle^lroit  d'y  entrer  à  leur 
volonté  pour  vérifier  la  qualité  du  vin  ,  ainsi  (jue  les 
mesures  dont  les  cabaretiers  se  servent,  et  celui  de 
prescrire  les  heures  auxquelles  ils  doivent  être  termes. 
(  Art.  9  du  litre  \" .  de  la  loi  du  19  -  22  juillet  1791.) 
Voy.  Marchands  de  vins  et  Ktsites. 

Cadastre.  On  appelle  ainsi  la  levée  du  plan  d'un 
territoire  p:4r  nature  ,  quantité  et  qualité  de  biens- 
IVxids  ,  pour  servir  de  base  à  la  répartition  la  plus 
exacte  et  la  plus  juste  de  la  contribution  foncière  sur 
les  propriétés. 

L'usage  (lu  cadastre  a  eu  lieu  avant  la  révolution 
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ilans  Certaines   provinces  ,  telles  que  le  Languedoc  , 
la  Corse  ,  etc. 

L'assemblée  constituante  ,  par  les  lois  du  21 — 28 
août  1791  ,  et  16 — v3  septembre,  même  année,  la 
convention,  par  son  décret  du  21  mars  1793  ,  ont 
prescrit  •  les  opérations  cadastrales  qui  pouvaient 
amener  graduellement  celte  répartition  juste ,  et  si 
désirée,  de  l'impôt  foncier. 

Mais  la  mise  à  exécution  générale  du  système  cadas- 
tral n'a  eu  lieu  qu'en  vertu  de  l'arrêté  du  1 2  brumaire 
an  XI — 3  novembre  1802,  qui  a  ordonné  l'arpentage  de 
toutes  les  communes  de  la  France. 

Cet  arrêté,  les  circulaires  du  ministre  des  finances, 
du  3  frimaire  et  du  27  nivôse  an  xi~24  novembre 
1802  et  17  janvier  1:02  ,  et  le  titre  10  de  la  loi  des 
finances  du  1 5  septembre  1807  (Bul/.  161.  ),  réunis- 
sent l'ensemble  de  toutes  les  parties  d'exécution  des 
opérations  du  cadastre  ,  que  nous  ne  considérons  ici 
que  sous  le  rapporî.  des  fonctions  ou  attributions  des 
maires  et  des  conseils  municipaux  appelés  à  concou- 
rir à  celte  exécution  ,  par  les  actes  publics  rappelés 
ci-dessus. 

■  Les  maires  nomment  les  indicateurs  qui  doivent 
»  fournir  aux  géomètres  et  aux  experts  les  renseigne- 
>'  mens  nécessaires  pour  la  levée  du  plan  des  pro- 
>'  priétés  ,  et  l'évaluation  du  revenu  imposable. 

»  Leur  présence  est  requise  lorsque  les  agens  du 
»  cadastre  procèdent  à  la  reconnaissance  des  limites 
»  séparalives  du  territoire  de  chaque  commune,  à  la 
»  fixation  des  bases  destinées  à  la  levée  du  plan,  et  à 
»  la  plantation  des  jalons  et  signaux ,  dont  ils  confient 
«  la  garde  et  la  surveillance  aux  gardes-champêtres, 
"  pendant  loule  la  durée  des  travaux. 

'  Us  sont  chargés  de  prévenir  les  propriétaires  du 
»  moment  où  l'on  commence  dans  chaque  section  les 
»  opérations  de  la  levée  du  plan  ;  et,  à  cet  effet ,  ils 
»  leur  adressent ,  un  mois  à  l'avance  ,  un  avertisse- 
•  ment  qui  doit  être  renouvelé  trois  jours  avant  celui 
»  fixé  pour  l'opération. 
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»  Ils  doivent  également ,  <|uand  une  portion  de  sec- 
>'  tion  est  arpentée ,  appeler  les  propriétaires  pour 
y  reconnaître  leurs  propriétés  qu'on  a  portées  au  plan 
>'  sous  leurs  noms. 

»)  Ils  transmettent  aux  propriétaires  ,  pour  les  exami- 
)'  ner  ,  les  bulletins  ou  relevés  du  tableau  indicatif  des 
»  propriétés  qui  leur  ont  été  adressés  par  lesdirecteurs 
>'  des  contributions  ,  et  ils  sont  tenus  de  faire  connaî- 
»  tre  à  ces  derniers  l'adhésion  des  propriétaires  à 
»  l'arpentage  ,  ou  leurs  réclamations. 

»  Sur  l'invitation  des  contrôleurs  des  contributions, 
»  ils  doivent  aider  les  experts  à  remplir  les  tableaux 
»  préparatoires  destinés  à  fixer  les  prix  moyens  de 
»  chaque  classe  de  propriétés  ,  dont  le  tarif  d'évalua- 
»  tion  des  revenus  imposables  doit  être  composé. 

>'  Les  différentes  pièces  relatives  à  l'expertise  de 
»  chaque  commune ,  l'élat  de  classement  et  la  matrice 
»  de  rôle  ,  «ont  adressés  aux  maires  ,  et  déposés  pen- 
»  dant  un  mois  au  secrétariat  de  la  mairie;  et  les 
»  maires  doivent  inviter  les  propriétaires  à  en  pren- 
»  dre  communication  ,  par  un  avis  affiché  dans  la 
>>  commune ,  et  lu  à  la  porte  de  l'église ,  à  l'issue  de 
X  la  messe  paroissiale  de  chacun  des  dimanches  du 
»  mois  de  la  communication. 

»  Lorsque  toutes  les  communes  du  ressort  d'une 
n  justice  de  paix  ont  été  cadastrées,  chaque  conseil 
»  municipal  nomme  un  propriétaire  qui  se  rend  ,  au 
»  jour  fixé  par  le  préfet ,  au  chrf-lieu  de  la  sous- 
»  préfecture,  pour  y  prendre  connaissance  des  éva- 
»   luations  des  diverses  communes  du  même  ressort. 

»  Les  maires  sont  dépositaires  d'un  des  doubles  de 
»  la  matrice  du  rôle  de  chaque  commune  définilive- 
»)  ment  cadastrée. 

>}  L'opération  du  cadastre  terminée  ,  lesmaircs  sont 
»  chargés  de  faire  poser  des  bornes  de  séparation,  en 
»  pirirr  de.  taille  ,  à  tous  les  angles  rentrans  et  saillans 
»»  du  territoire  de  leurs  communes  respectives  ,  lors- 
).  qu'elles  n'ont  pas  de  limites  naturelles  ,  telles  que 
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»  rivières ,  ruisseaux ,  fossés  invariables ,  grandes  rou- 
»  tes  et  chemins  vicinaux. 

»  L'opération  du  bornage  des  communes  se  fait 
»)  par  les  maires  ou  répartiteurs  réunis  des  communes 
»  dont  les  territoires  sont  contigu  ,  et  il  en  est 
»  dressé  un  procès-verbal  dont  l'expédition  est  dépo- 
))  sée  au  secrétariat  de  chaque  mairie. 

»  La  fourniture,  la  préparation  et  la  plantation 
»  des  bornes  se  font  en  vertu  d'un  traité  qui  est 
»  signé  par  tous  les  maires  qui  y  ont  concouru.  Ce 
»  traité  doit  être  approuvé  par  le  préfet ,  sur  l'avis  du 
»   sous -préfet. 

»  Les  frais  de  ces  bornes  sont  supportés  par  les 
»  différentes  communes  ,  en  proportion  du  nombre 
»  employé  pour  chacune,  et  sont  acquittés  sur  les 
»  fonds  communaux.  •> 

L'exposé  que  nous  venons  de  faire  des  attributions 
spéciales  des  maires  et  des  conseils  municipaux, 
relativement  au  cadastre  ^  est  l'extrait  de  l'arrêté  ,  des 
circulaires  et  de  la  loi  rappelés  ci-dessus. 

Nous  y  ajouterons  la  notice  des  dispositions  des 
lois  des  finances,  depuis  i8i4,  qui  ont  rapport  à 
l'exécution  des  opérations  cadastrales. 

La  loi  des  finances  du  aS  septembre  iSi/^(arL  16.), 
ordonne  «  l'exécution  des  lois  et  réglemens  sur  le 
»  cadastre,  mais  suspend,  pour  i8i5,  la  nouvelle 
»  répartition  de  la  contribution  foncière  entre  les 
»  cantons  cadastrés,  ordonnée  par  l'article  i5  de  la 
»  loi  du  20  mars  i8i3,  et  attribue  à  ces  cantons  les 
))  mêmes  contingens  qu'en  181 3.  > 

La  même  disposition  est  confirmée  par  l'art.  29^  de 
la  loi  des  finances  du  28  avril  1 8 1 6  ,  et  par  l'art.  49  de 
celle  du  20  mars  1817.  Cette  dernière  loi  ordonne 
«  que  le  ministre  des  finances  présentera,  à  la  pro- 
chaine session,  un  état  détaillé,  par  département, 
H  des  opérations  du  cadastre  faites  jusqu'à  cette 
)i  époque.  » 

La  loi  des  finances  du   i5  mai    1818  (  r/r/.  30,  3'] 
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et  38.  )  ordonne  que  «  la  masse  des  conlingens  actuels 
»  sera  répartie  entre  les  cantons  cadastrés  d'un  même 
»  arrondissement,  à  partir  de  1819,  au  prorata  de 
r>  ieurallivreme  t  cadastral ,  et  qu'il  sera  présenté  un 
»  nouveau  projet  de  répartition  de  la  contribution 
»  foncière  entre  les  départemens ,  base  sur  les  résul- 
»  tais  obtenus  par  le  cadastre,  tels  que  les  baux, 
»  les  ventes,  et  autres  renseignemens  sur  l'étendue 
»  du  territoire,  ou  la  matière  imposable  en  chaque 
»   département.  »• 

L'article  16  de  la  loi  des  finances  du  l'y  juillet  181 9, 
et  l'article  25  de  celle  du  23  juillet  1820  ,  suspendent 
l'exécution  de  la  loi  précédente  pour  la  nouvelle 
répartition  entre  les  cantons  cadastrés.  La  loi  des 
finances  du  3i  juillet  1821  (^BuU.  4<j5.),  contient 
ces  dispositions. 

«  Les  bases  prescrites  par  l'article  38  de  la  loi 
»  du  i5  mai  1818,  pour  parvenir  à  l'évaluation  des 
»  revenus  imposables  des  départemens  ,  seront  app!i- 
»  quées  aux  communes  et  aux  arrondissemens  par 
»  une  commission  spéciale  formée  dans  chaque  dé- 
»)   parlement.  (  v"//'/.  19.) 

»  A  partir  du  i^r.  janvier  1822,  les  opérations 
»  cadastrales  destinées  à  rectifier  la  répartition  indi- 
)»  viduelle  seront  circonscrites  dans  chaque  départe- 
»  ment.  En  conséquence,  les  conseils-généraux 
»  pourront  voter  annuellement  pour  cet  objet  des 
j)  impositions  tlont  le  montant  ne  pourra  excéder  trois 
»  centimes  du  principal  de  la  contribution  foncière. 
»  (  Art.  20.  ) 

»  Indépendamment  des  centimes  votés  par  les 
)»  conseils-généraux,  il  sera  fait  annuellement  un 
»  fond  commun  destiné  à  être  distribué  aux  départc- 
»  mens,  en  propoition  des  fonds  que  les  conseils- 
»  généraux  amont  votés,  et  à  venir  aux  secours  de 
'•  ceux  qui  ne  trouveraient  pas  dans  leurs  ressources 
»  particulières,  les  moy^'us  de  subvenir  à  toutes  les 
»   dépenses  que  ces  travaux  exigent.  (  yirt .  21 .  )  » 
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Nota.  Les  dispositions  des  lois  du  i5  mai  1818,  e\. 
du  3i  juillet  1821  ,  sont  confirmées  par  l'article  7  de 
la  loi  des  finances  du  i3  juin  1825.  (  Bull.  42.  ) 

Cadavres.  Les  maires  ,  les  adjoints,  les  commissaires 
de  police ,  instruits  de  la  découverte  d'un  cadavre  , 
soit  dans. une  maison,  soit  dans  un  chemin  public  , 
ou  tout  autre  lieu  ,  doivent  s'y  transporter  avec  un 
officier  de  santé ,  et  constater  l'état  du  cadavre  par  un 
procès-verbal  dont  voici  un  modèle. 

«  Cejourd'hui... ,  nous...,  maire,  ou  adjoint,  ou  commissaire  de 
police  de  la  commune  de...  instruit  qu'il  a  été  trouvéen  la  maison  de..., 
sur  la  route  de...,  dans  la  rivière  de...,  un  cadavre,  nous  nous  y 
.sommes  transporté,  accompagné  du  sieur... ,  officier  de  sauté.  Arrivés 
audit  lieu  ,  nous  avons  vu  ledit  cadavre,  qui  était  celui  d'....  (  signale- 
ment), et  était  revêtu  d'...  (  décrire  l'habillement  ). 

«  Le  sieur...  après  avoir  prêté  serment  devant  nous,  de  nous  donner 
son  avis  et  faire  son  rapport  en  son  âme  et  conscience ,  a  procédé  à 
l'examen  du  cadavre ,  et  nous  a  dit  que... 

«  Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  à  nous  fait  par  ledit  sieur.. .,  que 
la  mort  n'est  l'effet  ni  la  suite  d'aucune  violence  ai  d'aucune  attaque , 
ledit  cadavre  ayant  été  reconnu  par...,  pour  être  celui  de...,  sou..., 
nous  le  lui  avons  délaissé  pour  le  faire  inhumer. 

«  Ou  attendu  que  le  cadavre  n'a  été  reconnu  par  personne,  mais 

3u'il  y  a  lieu  de  croire,  par  les  papiers  trouvés  sur  lui  et  ci-dessus 
étaillés,  que  ce  cadavre  est  celui  de...  nous  disons  que  ledit  cadavre 
sera  déposé  à...,  et  la  famille  avertie  de  venir  !e  reconnaître. 

«  Ou  attendu  que  ledit  cadavre  n'a  été  reconnu  par  personne  et 
qu'aucun  renseii^nement  ne  nous  a  été  fourni  sur  son  nom,  sa  famille, 
nous  disons  qu'il  sera  inhumé,  et  l'avons  fait  remettre  à  cet  effet  à... 

Ou  attendu  qu'il  résulte  des  déclarations  à  nous  faites  et  du  rapport 
dudit...,  que  la  mort  a  élé  violente  et  ne  provient  que  du  fait  d'autrui, 
nous  avons  ordonné  qu'il  soit  inhumé  dans  le  cimetière  de...,  en  un 
lieu  séparé  des  autres  sépultures,  afin  de  faciliter  son  exhumation  en 
cas  de  nécessité. 

«  De  tout  ce  que  dessus  nous  avons  dressé  notre  procès-verbal ,  que 
nous  avons  signé  avec  les  sieurs...,  témoins.  Lesdits  jour  et  an  que 
dessus.  » 

Dans  les  villes  où  réside  un  tribunal  de  première 
instance,  c'est  au  procureur  du  roi  à  faire  la  visite, 
et  à  dresser  le  procès-verbal  en  présence  de  l'officier 
de  police  ,  qui  signe  avec  lui.  (  Art.  3  du  Code  d^iris- 
truclion  criminelle.  )  Les  articles  33  et  suivans  du 
même  code  prescrivent  comme  mesures  indispensa- 
bles d'appeler  les  parens  ,  voisins  ou  domestiques  ,  de 
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recevoir  leurs  déclarations ,  de  détendre  à  tonte 
personne  de  sortir  de  la  maison  ou  du  lieu  dans 
lequel  se  trouve  le  catlavre,  avant  la  clôture  du  procès- 
verbal  j  de  se  saisir  des  armes  et  de  tout  ce  (|ui  paraît 
avoir  servi  à  l'homicide;  d'arrêter  les  personnes 
fortement  prévenues  d'êlre  auteurs  ou  complices  du 
meurtre;  de  dresser  procès-verbal,  et  d'eflfectuer  la 
saisie  de  tous  papiers,  pièces  et  effets  pouvant  servir 
à  découvrir  et  à  constater  la  vérité. 

Vovez,  pour  les  cadavres  des  animaux  et  pour  les 
salles  de  dissection,  les  mots  Animaua:  moris  et 
cUsseclion . 

Cafés.  L'inspection  de  ces  lieux  publics  est  dans 
les  attributions  de  surveillance  des  maires,  (^r/.  3  du 
titre  w  delà  loi  du  lO  —  2^  a  oi^^  1-^.90,  tt  art.  (j  el  10 
de  h  loi  du  19  —  9.1  juillet  1 79 1   ) 

CAHiEndesc/iargesdesbiensdescomr/iunes^  donnés 
à  f(^rme  ou  à  l<1cation.  Le  maire  rédige  le  cahier  des 
•  charges  à  imposer,  soit  au  locataire,  soit  à  l'adju-^ 
>»  dicataire  annuel.  Le  préfet  autorise  la  communica- 
»  tion  de  ce  cahier  au  conseil  municipal;  et  sur  !e  vu 
"  de  ladclibéralion  du  conseil,  le sous-préfel approuve, 
»  s'il  y  a  lieu,  ïe  cahier  des  charges.  En  vertu  de 
»  cetîe  approbation,  le  maire  procède  à  ia  passation 
»  du  bail  ou  de  l'adjudication  annuelle.  La  minute 
»    de  l'acte  est  ensuite  soumise  à  l'homologation  du 

préfet ,  et  il  doit  y  en  avoir  une  clause  expresse. 
(Circiilnre  ministérielle  du    10    thermidor  nu  x  — 
26  juillet  180 T.  ) 

Caisse  (publication  au  son  de  la).  Voy.  Tambour. 

Caisse  d'rnuortissement.  Les  communesy  déposent 
les  fonds  qui  sont  à  leur  disposition  ,  soit  d'après  les 
lois  annuelles  es  finances,  soit  d'après  celles  qui  les 
auraient  autorisées  à  quelques  impositions  extraor- 
dinaires, soit  enfin  les  sommes  qui  proviennent  de 
leurs  revenus  ordinaires  el  extraordinaires,  exccdans 
de  recette  sur  les  dépenses,  coupes  de  bois^  etc. 
(.//•/.  8  de  rordonnnnre   du  Roi  du   ?>  juillet   r8ifi. 
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Bull.  98,  aH.  877.  Voyez  Biens ^  bois  et  revenus  ((■•s 
COI  m  nulles.  ) 

Caisse  irépnrgn es  et  de  prévoyance.  L'ordonnance 
du  Roi  du  i^r.  août  1821  {Bull,  ^q^.).^  qui  confirme 
les  statuts  de  cet  établissement  de  bienfaisance  , 
institué  dans  la  ville  de  Troyes ,  autorise  cette  com- 
mune à  comprendre  annuellement  dans  son  budget 
une  somme  de  1 ,000  fr.  au  profit  de  la  caisse  ,  jusqu'à 
ce  qu'elle  soit  ,  par  ces  bénéfices  ,  en  état  de  se  passer 
de  ce  secours. 

Elle  estconfiée  au  receveur  municipal, etadministrée 
par  un  conseil  de  quinze  directeurs  ,  dont  le  maire 
est,  de  droit,  et  sera  toujours  membre. 

Une  ordonnance  du  3o  octobre  1822  (^BuLl.  364-), 
relative  à  la  caisse  d'épargnes  établie  à  Paris  le  29  juil- 
let 1819,  contient  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  i^"".  La  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  établie  à  Paris  est 
autorisée  à  faire  transférer  ses  inscriptions  au  nom  des  propriétaires  de 
dépôts  faits  dans  ses  caisses,  aussitôt  que  la  créance  de  chacun  d'eux 
sera  parvenue  à  la  valeur  de  dix  francs  de  rente,  minimum  des 
inscriptions  substitué  à  celui  de  cinquante  francs  par  la  loi  du  i 
août  1822. 

«  Art.  2.  La  même  autorisation  est  accordée  à  toutes  les  administra- 
tions des  caisses  d'épargnes  et  de  prévoyance  qui  ont  été  établies  dans 
les  villes  des  départemens  en  vertu  de  nos  ordonnances. 

«  Art.  3.  Toutefois,  ponr  les  sommes  actuelleinent  déposées  dans 
la  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  de  Paris,  et  qui  ont  atteint  ou  qui 
excèdent  la  valeur  de  dix  francs  de  rente,  le  transfert  ne  sera  fait 
qu'après  le  délai  d'un  mois,  à  compter  de  la  publication  de  la  présente 
ordonnance,  afin  de  laisser  aux  déposans  le  temps  de  réclamer  leur 
remboursement  en  argent,  s'ils  le  préfèrent.  Quant  aux  créances  ({ui, 
pendant  ce  délai,  atteindront  la  valeur  de  cinquante  francs  de  rente, 
elles  seront  transférées  conlbrmément  à  la  règle  existante  jusqu'à 
ce  joiu-. 

«  Art.  4-  Pour  les  caisses  établies  dans  les  départemens,  ce  délai  ne 
commencera  qu'à  la  date  du  jour  de  la  publication  faite  par  les 
administrateurs  de  la  décision  en  vertu  de  laffuelle  ils  auront  déclaré 
vouloir  user  de  l'autorisatiou  accordée  par  notre  présente  ordonnance. 

Nota.  On  peut  consulter,  pour  connaître  à  fond  les  dispositions 
réglementaires  dt  ces  utiles  établissemens,  1°.  l'ordonnance  du  Roi 
du  6  mars  1828  {Bull.  220.),  qni  établit  une  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  dans  la  ville  de  Ninie.s;  2".  Une  ordonnance  du  2  janvier 
i83o  (  Bull.  340.) ,  portant  établissement  d'une  pareille  caisse  dans  la 
ville  de  Rennes. 
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Caisses  publiques.  Les  maires  exercent,  par  délé- 
gation des  autorités  supérieures  ,  le  droit  de  faire 
verser  le  produit  des  contributions  dans  les  caisses 
publiques,  et  de  vérifier  l'état  de  ces  caisses.  (.^//V. 
5i  de  la  loi  du  i4 — 18  décembre  l'jSg  '^  arl.  i  de  la 
loi  du  3  germinal  an  iv — 28  mars  i  796.  Bull .  35.  ) 

Ils  reçoivent  les  déclarations  relatives  à  la  spolia- 
tion des  (  aisses  publiques  ,  et  sont  chargés  ,  sous  leur 
responsabilité  et  sous  peine  d'être  déclarés  eux-mêmes 
spoliateurs,  de  prendre  toutes  les  mesures  pour  ar- 
rêter les  transports  des  tonds  provenant  de  cette 
spoliation,  et  en  effectuer  le  dépôt  dans  les  caises  des 
receveurs-généraux  ,  particuliers  ou  municipaux  de 
leur  commune.  '^u4nrlé dn  9  avril  1814.  Bull.  2.) 

Caisses  de  secours  de  chanté  et  d'épargnes.  Les 
biens,  fonds  et  revenus  appartenant  à  ces  établisse- 
mens  ont  été  mis  à  !a  disposition  des  bureaux  de 
bienfaisance  ,  par  un  décret  du  12  juillet  lijo'y  {Bull. 
i33),  en  exécution  de  celui  du  27  prairial  an  ix. — 
16  juin  1801.  {Bull.  107.) 

Calamités  publiques  (secours  requis  en  cas  de). 
Vov.  Secours. 

Calendrier  «/^^077r^;.  La  Convention  Nationale, 
par  un  décret  du  5  octobre  1793,  avait  aboli  ,  pour 
les  usae;es  civils  ,  Père  vulgaire  ,  et  y  avait  substitué 
Père  républicaine  qu'elle  avait  fixée  au  22  septembre 
1792,  époque  de  la  fondation  du  gouvernement  ré- 

f)ubiicain  ;  mais  le  calendrier  grégorien  a  été  rétabli 
e  i*"".  janvier  1H06,  en  exécution  du  sénatus-consulte 
du  22  fructidor  an  \ni — 9  septembre  iSo3.  (Bull.  56.) 

Campagnes  (la  police  des)  est  sous  la  surveillance 
spéciale  des  autorités  municipales. (y/zV.  ic.  du  titre  11 
de  la  loi  du  28  s.'ple/nbre — 6  octobre  t  79 1.  ) 

Canards  (les)  sont  dans  la  classe  des  animaux  qui 
nui>ent  à  la  salubrité  ,  et  qu'on  ne  doit  pas  laisser 
divaguer  sur  la  voie  publipue.  Voy.  f^oie  publique. 

Canaux  navigables  et  Jlottables  ,  et  d'irrigation . 
L'entretien  des  digues  et  ouvrages  d'art ,  le  curage  et 


CANAUX.  h97 

la  police  de  leurs  cours  ,  sont  confiés  à  la  surveillance 
des  autorités  municipales,  sous  la  direction  et  les  or- 
dres des  préfets  et  des  sous-préfets.  {Loi  du  \ù^  flo- 
réal an  II — 4  "ï'^ï  I  8o3.  Bull.  278.  Décret  du  10  avril 
1 81 2.  Bull.  429.  ) 

Les  procès-verbaux  des  contraventions  aux  régle- 
mens  sur  le  cours  de  la  navigation  sont  affirmés  de- 
vant les  maires  ou  adjoints  .^  en  l'absence  des  juges- 
de-paix.  {Art.  48  du  décret  du  22/eVr/eri8i3.  Bull. 
481 ,  sur  les  canaux  d' Orléans  et  de  Loing.  ) 

L'article  7  de  l'ordonnance  du  3i  décembre  1817  , 
porte  que  les  procès-verbaux  des  opérations  pour  la 
délimitation  du  bassin  franc  qui  doit  être  formé  à 
Cambrai  sur  le  canal  de  Saint-Quentin ,  seront  dressés 
en  présence  des  maires  des  communes  sur  le  terri- 
toire desquelles  les  bornes  seront  placées.  {Bull.  189.) 

L'ordonnance  du  Roi  du  19  octobre  1821  {Bull. 
489)  ,  portant  règlement  sur  le  service  du  canal  de 
Givors,  n'admet  pour  ce  service  que  des  portes-faix 
munis  d'un  certificat  de  bonne  vie  et  moeurs  délivré 
par  le  maire,  et  visé  par  le  sous-préfet;  attribue  à 
l'autorité  municipale  la  police  tant  sur  le  port  du  ca- 
nal que  sur  )es  portes-faix  et  ouvriers  qui  y  sont  em- 
ployés j  la  nomination  de  l'inspecteur  préposé  à  la 
surveillance  du  mesurage  de  charbons,  et  le  droit  de 
destituer  les  portes-faix  qui  occasionneraient  des 
plaintes  fondées  sur  leur  service.  {Art.  2 ,  3  e/  40 

Une  ordonnance  du  Roi  du  18  janvier  1826  {Bull. 
74  .)j  relative  àl'établissementdes  droits  de  navigation, 
sur  la  partie  du  canal  de  Monsieur,  comprise  entre 
Dole  et  Besançon,  porte,  art.  i4,  que  les  autorités 
civiles  et  militaires  seront  tenues  ,  sur  la  demande 
écrite  des  préposés  aux  droits  de  navigation,  de 
requérir  et  de  prêter  main-forte  pour  l'exécution 
des  lois  et  des  réglemens  relatifs  à  leurs  fonc- 
tions. 

Une  ordonnance  du  11  octobre  ï83o  {Bull.  0, 
1^".  26)  ouvre  un  crédit  provisoire  de  deux  millions 
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sur  Irsquols  i,5po,ooo  fr.  sont  affortcs  à  la  (ontinua- 
lion  de  ceux  des  travaux  de  canaux  et  de  navigation 
pour  lesquels  les  emprunts  r.utoriscs  par  les  lois  des 
3  août  1821  et  i4  aoiiti82  2  sont  épuisés  ou  reconnus 
insuffisans.  Voy.  Nailgation  inlérieurc  ,  liants  et 
chaussées  et  Travaux  publics. 

Candidats  (listes  de),  dressées  dans  les  légions  et 
bataillons  de  la  j^arde  nationale  pour  le  choix  des  oiB^ 
ciers  supérieurs  à  la  nomination  du  Roi  ,  des  membres 
du  conseil  d'administration  ,  à  la  nomination  des 
préfets  et  des  rapporteurs  et  secrétaires  des  conseils 
de  discipline  ,  à  la  nomination  des  sous-préfets.  Voy. 
GaTclc  nationale  { loi  sur  la)  ,  art.  56  G5  ,  80  et  1  o3. 
Cannes  à  dard  (les)  entrent  dans  la  classe  des 
armes  dont  les  maires  doivent  prohiber  la  fabrica- 
tion,  l'usage  et  la  vente.  Voy.  Armes ])fX)hihci'S. 

Canonniers  volontaires  (les  compagnies  de)  ne 
sont  pas  comprises  dans  la  formation  des  bataillons 
de  garde  nationale;  mais  elles  sont  sous  les  ordres  (lu 
commandant  de  la  garde  communale  ou  cantonnale. 
Voy.  Garde  nationale  (loi  sur  la) ,  art.  47- 

Capitaux  dus  aux  communes  ,  leur  rembourse- 
ment. Voy.  llenihoursenicnt. 

Carcan.  Crimes  pour  lesquels  les  maires  et  adjoints 
encourent  cette  peine.  Voy.  Crimes. 

Carrières  ,  crajères  et  mai^u'ères.  Leu^r  ouverture, 
leur  exj)loitation  ,  considérée  sous  le  rapport  de  la  sii- 
reté  publique  ,  sont  soumises  à  la  surveillance  des 
maires  et  des  adjoints.  (Zot  r///  21  r/^wV  1810,//////. 
285;  décret  du  22.  mars  i8i3,  Bull.  4<)6;  ordon- 
nance du  Roi  du  21  octobre  18  14.  Bull.  Gl.) 

Cartes  //  jouer.  Les  maires  et  los  adjoints  sont 
chargés  de  concourrir  à  la  recherche  des  fabri(  atiuns 
et  «l'.s  ventes  clandestines  des  cartes,  et  à  la  sai,sie  des 
cartes  prohibées  dont  on  fait  usage  dans  les.auberges, 
cafés  et  lieux  publics  soumis  à  leurs  visites.  (.///.  19 
Je  farrëté  du  1 1  JlorèiU  au  vi— :8.  uiai  1  798  ,  Bull . 
1  99  ;  art.  i  G-j  et  xCy^  de  la  deu.x:ié/ue  parl/e  de  la  loi 
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des  finances  du  28  crpv/7  18  i  6  ,  BiiU.  81  ,  c^  ordon- 
nance du  4  juillet  1821 ,  Bidl.  4^3.) 

Carte  clinique.  On  appelle  ainsi  l'extrait  délivré  à 
tout  citoyen  âgé  de  vingt-un  ans  accomplis,  de  son 
inscription  sur  îe  registre  civique  ouvert  dans  toutes 
les  municipalités  pour  constater  les  droits  politiques 
tles  Français.  (Décret  du  \n  jam'ier  1S06.  Bull.    72.) 

Cartouches  (distribution  de)aux  gardes  nationaux. 
Il  n'en  peut  être  fait  aucune  qu'en  cas  de  réqui- 
sition précise.  V.  Garde  nationale  (loi  sur  la),  art.  8. 

Cas  fbtiuits.Y .  Accidens  .  Police  et  J  oie  publique. 

Cassation  (recours  en)  contre  un  jugement  de 
conseil  de  discipline,  et  de  police  municipale.  Voyez 
Recours  en  cassation. 

Casernement  des  troupes.  Voy.  Bdtimens  mili" 
ta  ires  et  Logeniens  des  gens  de  guerre. 

Cautionnement.  Les  maires  qui  ont  procédé  aux 
adjudications  des  bois  de  l'Etat ,  reçoivent  les  eau- 
tionnemens  des  adjudicataires.  \ov.  Bois.  Voy. ,  pour 
les  cautionnemens  des  Receveurs  municipaux  ,  l'ar- 
ticle Receveurs. 

Cavalerie  de  la  garde  nationale  (formation  de  la). 
Voy.  Garde  national'.'  (loi  sur  la)  ,  art.  3o. 

Caves.  Les  maires  doivent  défendre  d'en  pratiquer 
sous  la  voie  publique  ,  à  moins  de  s'assurer  de  la  soli- 
dité de  leurs  voûtes  :  ils  doivent  également  veiller  à 
la  solidité  et  à  l'exacte  fermeture  des  portes  et  des 
trapes  et  des  escaliers  dont  l'ouverture  do.'ine  sur 
la  voie  publique. (/:Wf/  de  décembre  1607.)  Voy.  l'ar- 
ticle Boissons 

Cédule  de  citation  (  formule  d'une). 

?^oiis.ju£^c-de-paix,  président  du  tribunal  de  police  du  canton  d 

ou  de  la  ville  d —  En  vertu  du  ^  n  de  l'article  146  du  Code  d  instruo- 
lion  criminelle,  attendu  l'urgence,  mandons  et  ordonnons  à  tous  huis- 
siers sur  ce  requis,  de  citer  à  la  requêle  du  ministère  public  prés  ce 
tribunal,  à  comparaître  ,  cejourd'ltui ,  heure  de...,  à  Taudience  publi- 
que de  ce  tribunal, 

1°.  Le  sieur  André  IN***  [profession) ,  demeurant  à.... ,  prévenu  de 
contravention  à  l'article...  de...  ; 

1".  Le  sieur  Benoit  P***  civilement  responsable  de  cette  coulra- 
vcnlion  ; 
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3".  Le  sieur  R***,  plaignant  ou  partie  civile, 
4°.,  5". ,  etc. ,  ces  deux  derniers  témoins. 
Fait  à... ,  le  .. 

Célébration  des  dimanches  et  fêtes  ,  voy.  Ditnan- 
ches ;  de  mariage,  "voy.  Elat-civil. 

Célibataires.  La  loi  du  3  nivôse  an  vu — ^3  décem- 
bre 1798  [BulL.  25o)  ,  sur  contribution  personnelle  et 
mobilière  ,  porte  {art.  28)  que  les  loyers  d'habitation 
des  célibataires  seront  surhaussés  de  moitié  de  leur 
valeur. 

L'article  24  répute  célibataires  les  hommes  seule- 
ment ,  âgés  de  3o  ans  ,  et  non  mariés  ni  veuts. 

Célibataires  (ordre  d'appel  des)  dans  le  cas  dç 
formation  de  délachemens  de  la  garde  nationale  re- 
quis pour  un  service  extraordinaire.  Voy.  Garde  //«//o- 
/?<7/e  (loi  sur  hO  ,  art.  i3o,  i43  et  i44- 

Centiare,  nom  de  la  plus  petite  division  des  me- 
sures agraires,  et  formant  une  superficie  égale  à  la 
centième  partie  de  Tare.  {Loi  du  iS  ger/ninal  an  m 
— 7  ai^ril  1795.  Bu//.  i35.) 

Centigramme,  nom  de  la  plus  petite  division  des 
poids  dont  on  se  sert  dans  le  commerce,  et  formant 
la  centième  partie  du  gramme,  environ  un  cinquième 
de  grain.  {Même  loi.) 

Cknti litre  ,  nom  de  la  plus  petite  division  des  me- 
sures de  liquides,  et  formant  la  centième  partie  du 
litre.  {Même  loi.) 

Cenjime,  la  plus  petite  pièce  des  monnaies  dé- 
cimales, et  valant  la  centième  partie  d'un  franc. 
{Même  loi.) 

Centimes  additionnels.  On  appelle  ainsi  les  cen- 
times qui  s'ajoutent  au  principal  des  contributions 
directes,  s'imposent  au  marc  le  franc,  et  sont  desti- 
nés au  paiement  des  dépenses  administratives  et  mu-, 
nicipales,  tant  (ixes  que  v;iriubles. 

C'est  dans  l'article  i*""  de  la  loi  du  3  frimaire  an  vu 
— 23  novembre  1798  {Ihtll.  243),  qu'on  trouve  la  rè- 
clr  fondamrnlalr  (|ni  attribur    an  corps   législatif  le 
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droit  d'établir  chaque  année  i'imposition ,  et  d'en  dé-^ 
terminer  le  montant  en  principal  et  en  centimes  ad- 
ditionnels. 

II  n'y  a  point  de  règle  générale  qui  ait  fixé  le  nom- 
bre (!es  centimes  additionnels  à  percevoir  annuelle- 
ment sur  les  diverses  contributions  que  le  législateur 
y  soumet;  ce  nombre  a  varié  suivant  les  temps,  sui- 
vant les  lieux,  comme  on  peut  s'en  convaincre  par 
toutes  les  lois  de  finances  annuelles ,  publiées  depuis 
le  22  ventôse  an  viii — 13  mars  1800,  jusqu'à  1821. 

La  notice  de  ces  lois  est  étrangère  à  notre  pian  : 
d'ailleurs  l'assiette  et  la  répartition  des  centimes  ad- 
ditionnels,  leur  perception,  leur  emploi,  sont  plus 
particulièrement  dans  les  attributions  des  préfets  et 
des  conseils-généraux  de  département. 

Nous  nous  bornerons  à  extraire  des  lois  et  régle- 
mens  de  finances,  et  particulièrement  depuis  la  res- 
tauration, les  dispositions  générales  qui  entrent  dans 
les  attributions  spéciales  des  maires  et  des  conseils 
municipaux,  sous  le  rapport  de  la  demande  et  de 
l'emploi  des  centimes  additionnels  appliqués  à  le .rs 
dépenses  fixes  et  variables. 

I.  La  première  loi  dti  11  frimaire  an  vu — ^i^"".  dé- 
cembre 1798  (^Bull.  247-)^  comprend,  dans  les  reve- 
nus et  recettes  des  communes  ,  les  centimes  addition- 
nels aux  contributions  foncière  et  personnelle ,  établis 
pour  subvenir  aux  dépenses  communales.  Ces  cen- 
times ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  excéder  le  niaxi- 
j/iiun  qui  sera  déterminé  chaque  année  par  la  loi  des 
finances.  (^Art.  7.) 

Le  percepteur  de  chaque  commune  jouit,  sur  le 
produit  des  centimes  additionnels  destinés  aux  dé^ 
penses  municipales,  d'une  remise  égale  à  celle  dont 
il  jouit  sur  ses  autres  recettes.  Cette  remise  fait  partie 
des  frais  de  perception  à  la  charge  des  communes. 

(.-/rf.  39.) 

II.  La  deuxième  loi  du  mcme  jour  porte  à  7  cen- 
times et  demi  pour  franc  de  contributio*ns  foncière. 
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personnelle  el  mobilière,  les  centimes  additionnels  à 
cioblir  pour  compléter,  en  l'an  vu,  le  fonds  des  dé- 
pensas communales.  (  .//■/.  i".) 

111.  La  loi  du  28  pluviôse  an  viii  — 17  février  i(Soo 
{li'iill.  17.),  altril^ue  au  conseil  municipal  le  droit  de 
ciclilx'rf  r  sur  les  conlributions  en  centimes  addition- 
nels qui  peuvent  être  nécessaires  pour  subvenir  aux 
besoins  de  la  commune.  {^Arl.  i5.) 

Nain.  Cette  attribution  est  conlirmée  par  l'article  4 
de  l'arrêlé  du  4  thermidor  an  x-^23  juillet  1801. 
(  /3ull.  2o3.) 

L'article  9  autorise  de  plus  les  conseils  municipaux 
à  donner  leur  avis  sur  le  mode  d'emploi  des  centimes 
additionnels. 

W .  La  loi  du  5  ventôse  an  xiii  —  20  février  i8o4 
(/^////.  345.) ,  autorise  les  conseils  municipaux  à  ré- 
partir, au  centime  le  franc  de  la  contribution  fon- 
cière et  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière, 
pour  leurs  dépenses  municipales,  d'après  la  Hxalion 
qui  en  aura  été  laile,  le  nombre  de  crntimos  par 
francs  qu'ils  jugeront  nécessaire,  sans  pouvoir  excé- 
der le  maximiiiii  fixé  par  la  loi.  {yirt\  98.) 

Nota.  Ce  maximum  est  de  5  ccntiincs  parjranc  des 
deux  coiilribiilioiis. 

V.  La  même  disposition  se  trouve  dans  l'article  35 
de  la  loi  des  finances  du  j.  ventôse  an  xiu — 21  lévrier 
i8o5.  (//////.  34.) 

L'ariicle  /\o  aj'^ute  que  des  i5  centimes  dont  le  pré- 
lèvement est  autorisé  par  les  lois  sur  le  montant  des 
rôles  des  f)atenles,  2  ccntinns  sont  alieclés  aux  Irais 
de  confection  des  rôles,  les  i3  centimes  rcslans  sont 
pa«<'illeniens  alVcclés  aux  décbarfçes  et  réductions  ,  et 
l'excédant  aux  dépense^  nmnicipales. 

iVVv/«/,.  Un  avis  du  conscil-détal  du  28  février  1809 
{Jjull.  ;228.),  ordonuiî  qu'à  l'avenir  il  y  a  li;  u  ,  cha(ju<; 
année,  sur  le  décnn)j)l<;  des  centimes  adtlitionnels 
aux  j)ale))lcs,  (jui  sera  fait  au  1".  juillet  par  le  direc- 
t(;ur  de^  (  onlrihuTHms.  de   faire  verser  dans  «haqu** 
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commune  ce  qui  restera  après  les  décharges  et  clé- 
£»rèvemens  sur  les  i3  centimes,  comme  revenant  aux 
communes,  sans  qu'en  cas  d'excédant  des  déchartces 
sur  le  total  de  i3  centimes,  il  puisse  y  avoir  imputa- 
tion ou  rejet  sur  les  centimes  de  Tannée  suivante. 

VI.  La  loi  des  finances  du  23  septembre  i8i4(^?///. 
3g.),  ordonne  qu'il  sera,  comme  précédemment,  im- 
posé en  sus  5  centimes  au  principal  de  la  contribu- 
tion foncière ,  personnelle  et  mobilière  de  i8ï5  ,pour 
subvenir  aux  dépenses  des  communes.  {Art.  i3.) 

L'article  i4  autorise  le  maire  à  convotjuer  le  con- 
seil municipal  dans  le  cas  où,  ces  centimes  épuisés^ 
la  commune  aurait  à  pourvoir  à  une  dépense  vérita- 
blement urs^ente.  La  délibération  prise  <à  la  majorité 
des  voix ,  doit  être  adressée  au  préfet ,  qui  la  transmet 
au  ministre  de  l'intérieur  ,  pour  y  être  définitivement 
statué  par  une  ordonnance  durci. 

VIL  Ces  dispositions  ont  été  confirmées  par  l'arti- 
cle 28  de  la  loi  du  28  avril  1 816  ,  V.  partie^  et  par  les 
articles  44  ^^  4^  ^^  celle  du  25  mars  1817. 

L'article  47  de  la  même  loi  porte  ({îic  dans  aucun 
»  cas  et  sous  aucun  prétexte  de  dépense  ,  il  ne  pourra 
»  être  fait  au  profit  du  trésor  royal  aucun  préiève- 
"  ment  sûr  les  centimes  ordinaires  ou  facultatifs  des 
»  communes,  ni  sur  leurs  autres  revenus,  à  l'excep- 
»  tion  du  dixième  du  produit  net  des  octrois,  or- 
»  donné  par  l'article  i53  de  la  loi  du  ?8  avril  1816  , 
»   2'.  partie.»  * 

VIII.  Cette  disposition  çst  confirmée  par  l'article 
46  de  la  loi  des  finances  du  i5  mai  i8î8  {Bull.  211.), 
qui  ordonne  en  outre  que  dans  le  cas  où  le  maire 
I)  convoquera  le  conseil  mnnicij)al  pour  voter  des  cen- 
•  »  times  additionnels  ,  il  y  adjoind;-;;  les  plus  forts  con- 
»  tribuables  aux  rôles  de  la  commune,  en. nombre 
»  égal  à  celui  des  membres  du  conseil,  pour  recon- 
»  naître  l'insuffisance  des  cinq  centimes  oïdinaires, 
»  et  pourvoir  <à  une  dépçnse  urgente.  {Ai'l .  39.  ) 
»   Lorsque  les  plus  forts  contribuables  sont  absens. 
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^y  ils  sont  remplacés,  en  nombre  égal,  par  les  plus 
y>  forts  contribuables  portés  après  eux  sur  le  rôle. 
M   (v^r/.  4o.)')  \oy.  Dépenses  municipales. 

Une  ordonnance  du  Roi,  du  21  avril  1824  {Bull. 
666.),  relative  à  la  répartition  du  centime  du  fonds 
de  non-valeurs  mis  à  la  disposition  du  ministre  des 
finances  par  la  loi  du  lo  mai  i823,  contient  les  dis- 
positions suivantes  : 

«  Art.  i".  Le  produit  du  centime  du  fonds  de  non- 
»  valeurs  à  la  disposition  de  notre  ministre  des  fî- 
»  nances  sera  réparti  de  la  manière  suivante  : 

»  Un  tiers  de  ce  centime  est  mis  à  la  disposition 
»  des  préfets. 

»  Les  deux  autres  tiers  resteront  à  la  disposition  du 
»  gouvernement. 

)  2.  Ce  centime  sera  exclusivement  employé  à  cou- 
»  vrir  les  remises  et  modérations  à  accorder  sur  les 
»  contributions  foncière ,  personnelle  et  mobilière, 
»  et  les  non-valeurs  qui  existeront  sur  ces  deux  con- 
I)   tributions  e    fin  d'exercice. 

Centimètre,  nom  de  la  plus  petite  division  mar- 
quée sur  le  mètre,  dont  il  est  la  centième  partie.  Il 
remplace  le  pouce  dans  tous  ses  usages.  Le  centimè- 
tre cube  est  une  unrté  solide,  égale  à  la  millionième 
partir  du  mètre  cube.  (Loi  du  18  germinal  an  m — 
7  avril  l'jfjb.JSiill.  t35.) 

Céréale/( productions  et  récoltes).  Voy.  Grains. 

Cérémo^es  puMifpies.  Les  maires  sont  chargés 
de  veiller  au  maintien  du  bon  ordre  dans  ces  céré- 
monies, {yirt.  A.  du  litre  xi  de  lu  loi  du  16 — \^  août 

»79o) 

Les  honneurs  civils  et  militaires  qui  leur  sont  ren- 
dus dans  les  cérémonies  j)ubliques  auxquelles  ils  as- 
sistent,leur  rang  et  leur  préséance  dans  ces  cérémo- 
nies, ainsi  (jue  les  honneurs  qu'ils  doivent  rendre  au 
roi,  aux  ministres  et  à  toutes  les  ajilorltés  civiles, 
militaires  et  ecclésiastiques,  à  leur  passage  sur  le 
tcnitoiit^  de  leur  «  ommune,  à  leur  entrée  et  pendant 
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leur  séjour  dans  la  commune,  sont  déterminés  par  le 
décret  toujours  en  vigueur  du  ^4  messidor  an  xii — 
i3  juillet  1804.  {Bull.  10.) 

Dans  les  cérémonies  publiques  le  cornmandement 
appartient  à  celui  des  officiers  de  la  garde  nationale , 
ou  des  corps  soldés  qui  aura  la  supériorité  du  grade, 
ou  à  grade  égal  à  celui  qui  sera  le  plus  ancien.  Voyez 
Garde  nalionale  (Loi  sur  la),  art.  '72- 

Cérémonies  religieuses.^  oyez  Cuites  religieujc. 

Certificats.  La  nature  des  fonctions  des  maires 
les  oblige  journellement  à  donner  des  certificats  à 
leurs  administrés.  On  peut  en  distinguer  deux  es- 
pè  es  : 

1°.  Ceux  qui  sont  de  pure  obligeance,  tels  que  les 
certificats  pour  obtenir  une  place  ou  un  emploi  dans 
un  établissement  public  ou  particulier,  du  travail  dans 
un  atelier  public  ,  etc. 

2°.  Ceux  qui  sont  prescrits  par  les  lois  et  réglemens. 

Voici  la  formule  assez  généralement  adoptée  pour 
les  certificats  de  la  première  espèce  : 

«  Nous,  maire  ou  adjoint  ien  cas  d'absence  du  maire) ^  sur  la  de- 
mande-de...  ,  habitant  de  cette  commune,  certifions  qu'il  esta  notre 
connaissance  que...  En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent 
certificat  pour  servir  et  valoir  ce  que  de  raison 

Fait  à...,  le... 

Les  certificats  dont  la  délivrance  est  prescrite  aux 
maires  par  les  lois  et  les  réglemens,  sont  : 

I".  Les  certificats  d'absence  et  d'insolvabilité  des 
comptables. 

2°.  Les  certificats  de  houne  vie  et  mœurs  aux  per- 
sonnes appelées  à  des  places ,  à  des  fonctions  ,  à  des 
distinctions,  à  des  récompenses  ,  par  le  gouverne- 
ment ou  par  des  autorités  publiques  ;  aux  individus 
qui  sollicitent  leur  réhabilitation. 

3°.  Les  certificats  pour  admission  dans  les  hospi- 
ces .^  des  malades,  des  infirmes  ,  des  détenus  et  des 
enfans  ,  et  pour  le  retirement  de  ces  derniers. 

4°.  Les  certificats  ô^engagemens  volontaires.  Voy. 
Engagemens  volontaires. 
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5°.  Les  certiHrals  tW/rrurs  commises  dans  les  actes 
de  miissance  ^  pour  lever  les  difficultés  qu'on  oppose 
au  trésor  royal  ,  aux  rentiers  et  pensionnaires  de 
l'Etat. 

6".  Les  certiticats  à^nidi»ence  ,  pour  être  admis 
dans  un  atelier  de  charité,  dans  un  hôpital,  pour  avoir 
part  aux  s  cours  di-ilribués  par  les  bureaux  de  bien- 
faisance ;  pour  être  dispensé  de  la  consignation  d'a- 
mende en  cas  de  recours  en  cassation  ;  pour  être 
soustr;iil  à  la  contrainte  ]>ar  corps,  par  suite  de  con- 
damnation à  une  unionde  de  police  (pi'on  est  dans 
l'impuissance  d'acquitter  5  pour  l'obtention  de  secours 
du  gouverncnjent  ,  en  qualité  de  veuve  ou  d'enfans 
de  militaires, 

"•".  Les  certificats  à'individmdilé  aux  créanciers  , 
rentiers  et  pensionnaires  de  l'Etat  pour  obtenir  de 
nouvelles  expéditions  des  litres  qu'ils  ont  perdus,  ou 
pour  attester  leurs  droits  de  propriété  des  titres  dont 
ils  sont  porteurs. 

8°.  es  certificats  A'infinnités  et  de  maladies,  pour 
être  dispensés  d'un  service  public  requis. 

9°.  Les  certificats  pour  les  iiuiirrias  des  enfans 
abandonnés. 

10°.  Les  certificats  tVoriii/iie  des  marchandises  , 
pour  conslaler  qu'elles  sont  de  fabricpte  française. 

1 1*^.  Les  certificats  pour  l'obterUion  de  patentes  , 
par  ceux  qui  veulent  commencer  l'exercice  d'une  pro- 
fe.'ision  (pii  y  est  sujetle  ,  j)our  l'obtj'nlion  de  réduc- 
tion des  droits  de  patente;  en  cas  d'erreur  dans  la 
désignation  de  la  profession  portée  au  rôle,  ou  enfin 
de  tlé(har£ïc  des  droits  pour  faux  emplois  au  rôle. 

1  2".  Les  certificats  exigés  des  ])ensionnaires  de  la 
liste  civile  pour  toucher  leur  pension. 

i3".  Les  certificats  de  résidence  dans  la  commune, 
pour  ii*'\\\  qui  ont  besoin  d'opposer  Valihi  aux  accu- 
sations intentées  contre  eux. 

14".  Les  certificats  de  vie  ,  aux  individus  à  qui  il 
est  dû  des  rentes  sur  particuliers  ,  et  même  aux  ren- 
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liors  et  pensionnaires  de  i'Elat,  domiciliés  dans  leurs 
communes,  qui  ,à  raison  de  maladies  ou  d'inlirmités, 
ne  peuvent  se  transporter  chez  les  officiers  publics 
chargés  exclusivement  de  la  délivrance  des  certificats 
de  vie  de  ces  rentiers  et  pensionnaires. 
3'Iodèle  dhin  certificat  de  vie. 

«  Je  soussigné.  .. ,  maire  de  la  commune  de... ,  déparlement  de... , 
arrondissement  de  ..  ,  certifie  que...  {mettre  les  nom ^  prénom  ,  pro- 
fession et  domicile) ,  né  à...,  département  de...,  le...,  suivant  son 
acte  de  naissance  qu'il  m'a  représenté,  jouissant  d'une  action  inscrite 

n" {en  exprimer  le  montant)  est  vivant,  pour  s'être  présenté  ce- 

jourd'iiui  devant  moi.  En  foi  de  qnoi  je  lui  ai  délivré  le  présent  qii'.... 
a  sipiné  avec  moi...  ouquil  na  pas  signé  d'après  les  motifs  exposés 
ci-dessus.)  i^ 

»  Fait  à...,  le... 

Nota.  Tous  les  certificats  sttjets  au  visa  des  sous-préfets  ou  des 
préfets  doivent  porter  en  marge  le  cachet  de  la  mairie,  être  écrits  sur 
papier  timbré,  et  enregistrés  dans  les  dix  jours  du  visa. 

Certificats  (abus  de).  Une  fois  dressé,  un  procès- 
verbal  appartient  à  la  justice,  et  non  à  l'officier  de 
police  judiciaire  qui  l'a  rédigé  :  celui-ci  ne  doit 
donc  jamais  se  permettre  d'en  atténuer  ensuite  l'effet 
au  moyen  de  certificats  ou  attestations  arrachés  par 
l'imDortunité  ,  ou  accordés  par  la  complaisance. 
(^I  n  si  rue!  ions  du  procureur  du  Roi  à  Paris.  ) 

Certificats  d'indigence  (les  porteurs  de)  qui 
rendent  plainte  devant  un  officier  de  police  judi- 
ciaire, et  se  constituent  parties  civiles  ,  peuvent  être 
dispensés  de  consigner  au  greffe  du  tribuYial  la 
somme  nécessaire  pour  les  frais  de  la  procédure  (we- 
nie  instî'uction). 

Cess.on  (failli  admis  au  bénéfice  de).  Voy.  Faillis. 

Chaises  et  bancs  dan?,  les  églises.  Voy.  Bines. 

Chambres  de  commerce.  L'arrêic  du  6  nivôse  an 
XI — 24  décembre  1802  {Bidl.  238)  ,  portant  établisse- 
ment de  chambres  de  commerce  dans  plusieurs  villes, 
attribue  au  maire  la  présidence  de  la  chambre  établie 
dans  une  ville  qui  n'est  pas  chef-lieu  de  sou.s-préfec- 
ture.  (^Art.  2.) 

.-  La  première   formation  de  chaque  chambre    de 
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»  commerce  se  fait  clans  une  assemblée  de  quarante  à 
M  soixante  commerçans  des  plus  distingués  de  la  ville, 
»  convoqués  par  lemaire ,  et  réunis  sous  sa  présidence, 
»  qui  procèdent  au  scrutin  secret ,  et  à  la  pluralité 
»  des  suffrages  ,  à  Téleclion  des  membres  de  la  cham- 
»  bre  ,  composée  de  quinze  commerçans  dans  les 
n  villes  de  5o,ooo  âmes  et  au-dessus,  et  de  neuf  dans 
»  les  villes  dont  la  population  est  au-dessous.  (Bulî. 
»   1".  et  6. 

»  Les  attributions  des  chambres  de  commerce  sont 
»  de  présenter  des  vues  sur  les  moyens  d'accroître 
»  la  prospérité  du  commerce,  de  faire  connaître  au 
»  gouvernement  les  causes  qui  en  arrêtentles  progrès, 
»  d'indiquer  les  ressources  qu'on  peut  se  procurer, 
»  et  de  surveiller  l'exécution  des  travaux  publics  rela- 
»)  tifs  au  commerce,  tels  que  le  curage  des  ports,  la 
»  navigation  des  rivières,  et  l'exécution  des  lois  et 
»  arrêtés  contre  la  contrebande.  »  (^Art.  4-) 

Nota.  Un  arrêté  du  lo  thermidor  an  xi  — 29  juillet 
iSo'i  ÇBuIl.  3oo.)  a  établi  «des  chambres  consultatives 
»  des  manufactures,  fabriques,  arts  et  métiers,  com- 
»  posées  chacune  de  six  membres  ,  et  présidées  par 
»  les  maires  des  communes  où  elles  sont  établies; 
»  dans  celles  où  il  se  trouve  plusieurs  maires,  le  préfet 
»  préside  la  chambre  ,  ou  désigne  le  maire  qui  doit  le 
>'    remplacer.  (^Ari.  i^r.  ) 

"  Les  fonctions  de  ces  chambres  sont  uniquement 
»  de  faire  connaître  les  besoins  et  les  moyens  d'a- 
»  mélioralion  des  manufactures ,  fabriques  ,  arts  et 
»    métiers,  (tf^r/.  3.) 

•  Les  chambres  de  commerce  remplissent  ces  fonc- 
»  lions  dans  les  villes  où  il  n'y  a  point  de  chambre 
"    consultative,  (^Art.  4.) 

«  La  première  formation  de  ces  chambres  est  faite, 
»  comme  il  est  dit  ci-dessus  pour  les  chambres  de 
>»    commerce.  (y//7.  G.  ) 

"  Les  maires  fournissent  un  local  pour  les  séances 
»    de  ces  chambres  ,  flont  les  menus  frais  de  bureau 
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)»  font  partie  des  dépenses  de  la  commune.     {Art.  8 

Chambres  de  commerce.  Ord.  6  juillet  1825. 
Bull.  49' 

Nota.. Une  ordonnance  du  Roi  du  6  juillet  1825 
(Bull.  49)  1  <îiii  autorise  la  chambre  de  commer- 
ce de  Strasbourg  à  vendre  un  immeuble  ,  afin 
d'acquitter  une  portion  des  dettes  contractées  par  elle 
pour  l'acquisition  de  l'hôtel  de  la  Bourse  est  intéres- 
sante à  consulter  pour  connaître  toutes  les  formalités 
à  remplir  par  un  établissement  public  pour  la  léga- 
lité d'une  acquisition, 

La  nouvelle  loi  sur  l'organisation  municipale  ,  du 
II  mars  i83i,  porte,  art.  11,  que  les  membres  des 
chambres  de  commerce  sont  appelés  aux  assemblées 
des  électeurs  communaux. 

Chambres  des  Pairs  et  des  Députés.  La  puissance 
»  législative  s'exerce  collectivement  par  le  Roi  et  par 
»  elles.  »  (Art.  1 5  e/  24  de  la  Charte  constitutioimelte 
de  I  83o. 

Aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de  l'autorité  de 
la  chambre  ,  et  jugé  que  par  elle  en  matière  crimi- 
nelle. {Art.  29.)  * 

"  Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exer- 
»  cée  contre  un  membre  de  la  chambre  des  députés 
»  durant  la  session ,  et  dans  les  six  semaines  qui  l'au- 
»  ront  précédée  ou  suivie.    (Arl.  5i.) 

>■  Aucun  membre  de  la  chambre  ne  peut,  pendant 
•»  la  durée  de  la  session,  être  poursuivi  ni  arrêté  en 
»  matière  criminelle,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit  , 
•  qu'après  que  la  chambre  a  permis  sa  poursuite.» 
{Art.  44.)  ^ 

Nota.  L'article  121  du  Cot/e  ;:>e//<7/ «  déclare  cou- 
»    pables  de  forfaiture  les  maires  qui ,  en  leur  qualité 
»    d'officiers  de  police    judiciaire  ,   provoqueraient 
»    donneraient ,  ou  signeraient  une  ordonnance,  un 
»    mandat  tendant  à  l'arrestation  et  la  poursuite  per- 
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)>    soniielie  d'un  membre  de  ces  chambres ,  sans  l'aii- 
»    lorisalion  prescrite  par  les  lois.  » 
.  Chambres  <'/  maisons  garnie.^.  Voy.  Aubergistes. 

Champ  de  manoeuvre  /?07//'  les  troupes.  Les  maires 
sont  tenus  de  le  fournir,  et  de  se  conformer  aax  or- 
dres du  ministre  de  la  guerre ,  qui  en  fixe  le  loyer  ou 
l'indemnité  due  aux  propriétaires.  {Décret  du  7  août 
1807. /^z///.  3o7.) 

Change.  Les  maires  ayant  la  police  des  bourses  de 
commerce ,  ils  doivent  veiller  à  ce  que  le  cours  du 
change  soit  légalement  constaté  et  affiché  ,  aux  termes 
de  la  loi  du  28  vendémiaire  an  iv —  20  octobre  1795 
{Bull.  198.)  Voy,  yigens  de  change  et  Bourses  de 
commerce. 

Changement  aux  listes  électoiales.  Voyez  Listes 
Electortjles. 

Changemens  de  résidence  des  gardes  nationaux  (les) 
dans  le  «ourant  de  chaque  année  sont  notés  en  marge 
du  registre  matricule  Voy.  Garde  nationale  (loi  sur 
la),  art.  18. 

Chantkurs  pub/ics.  Ils  ne  peuvent  s'établir  sur  la 
voie  publique  sans  l'autorisation  des  maires  ,  qui  ont 
le  droif  de  leur  interdire  le  débit  des  chansons  con- 
traires à  l'ordre  public  ou  à  la  décence.  {Loi  du  19 — 
22  juillet  1791  ,  article  287  du  Code  pénal  .^  et  loi 
du   17  mai  1819.  Bull.  278.) 

Chantiers  de  bois  (les  ) ,  sous  le  rapport  d'un  des 
approvisionnemens  les  plus  utiles,  les  plui>  nécessai- 
res à  une  commune  ,  doivent  être  l'objet  de  la  sur- 
veillance <  es  maires  tant  pour  la  conservation  des 
bois  de  chauffage  et  de  charj)ente  ,  que  pour  la  polite 
des  charrois  de  transports  et  d'enlèvement,  et  de  la 
vente  avec  les  mesures  métriques.  {Loi  du  19—22 
juillet  179»,  ar/rté  du  2i.j  prairial  an  IX — 18  juin 
1801  ,  Bull.  85 ,  et  Code  pên.  ,  aH.  434-  ) 

Chanvre  (le  rouissage  du  )  dans  les  rivières  ,  dans 
l«\s  tontaincs  et  les  mares,  doit  être  prohibé  par  les 
maires  comme  contraire  à  la  salubrité  des  eaux  ,  et 
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viciant  l'air  par  des  émanations  putrides  lorsqu'on 
retire  le  chanvre  pour  le  sécher. 

Une  instruction  du  ministre  de  l'intérieur ,  du 
7  messidor  an  xii — 26  juin  •  8p4 ,  a  publié  une  métho- 
de ,  inventée  par  M.  ÈraJle  ^  au  moyen  de  laquelle  le 
rouissage ,  qui  se  fait  en  deux  heures ,  n'expose  à  aucun 
des  inconvéniens  attachés  à  l'ancienne  méthode. 

Chapelles  domestiques  ,  et  oratoires  particuliers. 
Il  n'en  peut  être  établi  qu'avec  l'autorisation  du  gou- 
vernement ,  sur  la  demande  des  évêques  ,  ou  d'après 
l'avis  des  maires  et  des  préfets  :  les  maires  sont  auto- 
risés à  faire  fermer  les  chapeMes  et  oratoires  non  auto- 
risés. (Z)ecre^  du  2'2  décembre  18  12.  Bull,  456.  ) 

Chargement  des  voituresde  roulage.  V.  Koitures. 

Charges  de  Cétal.  Voy.  Conlrihutions\puhliques, 

Charité  (  associations  et  bureaux  de  ).  Voy.  /asso- 
ciations et  Bureaux, 

Charité  mntemelle.  L'ordonnance  du  roi,  du  3i 
octobre  i8i4  {Bull,  54.  )î  ^^^  avait  établi  à  Paris, 
sous  la  protection  de  la  duchesse  d'Angoulême,  la 
Société  de  la  charité  Maternelle,  autorise  l'établisse- 
ment de  pareilles  sociétés  dans  les  villes  qui,  par 
leur  population,  peuvent  exiger  une  institution  de 
ce  genre,  et  où  il  se  présentera  un  nombre  suffisant 
de  souscripteurs.  {^Art,  5.  ) 

Charivari  ou  bruits  nocturnes.  Voyez  Bruits  noc- 
turnes. 

Charlatans  (les)  dont  l'objet  principal  est  moinâ 
d'amuser  le  peuple  que,  d'avoir  son  argent,  en  lui 
vendant  des  drogues  .  qu'ils  débitent  comme  des 
moyens  préservatifs  ou  curatifs  des  maladies  de  toute 
espèce  doivent  être  surveillés  par  les  maires ,  à  qui  ht 
loi  a  confié  le  soin  de  réprimer  tout  ce  qui  peut  nuire 
à  la  santé  des  citoyens.  (^ Loi  du  19  —  27.  judlet  1791  , 
et  Code  pénal ,  article  479*) 

Charognes  Voyez  Animaux  morts  et  Epizooties. 

Charpentiers  travaill'int suri i  -vole piilli que  (^s,\\v 
vcillance  des)  Voyez  P^oie publique,  hes  maires  peu- 
vent les  requérir  en  cas  d'incendies.  Voy.  Secours. 
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Chaurktifrs  (les)peuvriil  compromettre  la  sûrolé 
piibîifju»',  en  surchargeant  leurs  voitures  ,  en  sérar- 
lant  (le  leurs  chevaux,  en  con6ant  leur  ronduite  à  des 
enfans;  ils  peuvent  en  outre  occasionner  <le  çraves 
accidens  sur  les  routes  en  ne  cédant  pas  lu  moitié  du 
pavé  aux  autres  voilures.  Les  maires  sont  ju^cs  de 
toutes  les  contraventions  à  cet  égard  ,  dont  la  pour- 
suite et  la  puîiition  sont  réglées  par  la  loi  du  19 — 22 
juillet  1791  ,  sur  la  police  municipale,  par  les  arti- 
cles 4/5  et  suivans  du  Code  pénol^  et  par  le  décret 
du  '?'^  juin  i8o()  ÇBn/l.  102.)  ,  sur  la  police  du  rou- 
lage. Voy.  T^oilures. 

Charrois  et  convois  'militaires.  A  oy.  Transports 
militaires. 

Charrues  (  coutres  de).  Ceux  qui  les  laissent  dans 
les  champs,  encourent  la  peine  dune  amende  de 
polifM'  municipale  avec  <  onfiscation.  ÇCode  pénal ., 
art.  47  et  472.  ) 

Charte  constitutionnelle  des  Français  ,  arceji- 

tée  par  Louis-Philippe  l". 

PROfiÈs-vERBAL  (tc  lu  séaiicp.  de  la  cliariibrc  des  Pairs  et  de  la 
Cfiaïubre  dex  Députés  .,  contenant  l'acceptation ,  par  S  ^.  R. 
Monseigneur  le  duc  d'Orléans  ,  de  la  déclaration  de  la  Cliarn- 
t)re  des  Députés  et  de  l'ad/iésion  de  celle  des  Pairs ,  et  presta- 
tion du  Serment  royal. 

Paris  ,  au  r.ilais  dr  U  Cliaailirr  drs  Di-piili'H  ,  Ir  9  aoOl  iB3a    (  Moiiili'iir  n*     9>i.i 

L'an  mil  huit  cent  trente  ,  le  neuf  août.  MM.  les  Pairs  et  MM.  les 
Députés  étnnt  an  palais  de  In  Chambre  «les  Députés  sur  la  eonvocafion 
de  Monseigneur  Lolis-Philm'I'r  dORLKANS  ,  dlc  d'OklCans,  lieute- 
iinnt  i^énér-'l  du  royaume,  ton  Altesse  Royale  est  entrée,  suivie  de 
LL.  ÀA.  RR.  les  dues  de  Chartres  et  de  Nemours,  et  des  ofliciers  de 
sa  maison,  et  s'e^t  remiue  à  la  place  qui  lui  était  destinée  sur  l'estrade 
en  a\ant  du  trAne. 

I..er.  Pairs  et  les  Députés  étaient  debout  et  découverts. 

Sou  Altesse  Royale  ayant  pris  séance,  Monseigneur  a  dit  aux  Pairs 
et  aux  Députés  :  Messieurs  ,  asseyez,-uous. 

Sadressant  ensuite  à  M.  le  Président  de  la  Chambre  des  Députés, 
Moiisfi'',neiir  lui  a  dit  : 

"  Monsieur  le  Pr«'sident  de  la  Chambre  des  Députés,  veuillez,  lire 
»    l.t  dé(  Itration  de  la  Ciianibre.'» 

M  le  Président  en  a  doinu' lecture ,  et  l'a  portée  à  Son  Alte.sse 
Royale,  ipii  l'a  remise  à  ^I.  le  Commissiiire  provisoire  t;hargé  du  dé- 
pjrtiineiit  de  l'inlérienr. 
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S'adressaiit  égalerneat  à  M.  le  Président  de  la  Cliambre  des  Pairs  : 

«  M.  le  Président  de  la  Chambre  des  Pairs  veuillez  me  remettre 
»  l'acte  d'adhésion  de  la  Chambre  des  Pairs"  »  Ce  que  M.  le  Président 
a  fait ,  il  a  remis  l'expédition  entre  les  mains  de  Monseigneur,  qui  en 
a  chargé  M.  le  Conimissnire  provisoire  au  département  de  la  justice. 

Alors  Monseigneur  a  lu  son  acceptation  ainsi  conçue  ; 

«  Messieurs  les  Pairs  et  MM.  les  Députés  , 

»  J'ai  lu  avec  une  grande  attention  la  déclaration  de  la  Chambre  des 
K  Députés  ,  et  l'acte  d'adhésion  de  la  Chambre  des  Pairs.  J  eu  ai  pesé 
»   et  médité  tontes  les  expression.s. 

»  J'accepte  ,  sans  restriction  ni  réserve  ,  les  clauses  et  *  ngagemens 
»  que  renferme  cette  déclaration,  et  le  titre  de  Roi  des  Français 
)«   «|u'elle  me  confère  ,  et  je  suis  prêt  à  en  jurer  l'oljservation.  » 

Son  Altesse  Royale  s'est  ensuite  levée,  et,  la  tête  découverte,  a  prêté 
le  serment  dont  la  teneur  suit  : 

SERMENT. 

«  En  présence  de  Dieu,  je  jure  d'observer  fidèlement  la  Charte 
»  coustitutionnelle  ,  avec  les  modifications  exprimées  dans  la  déclara- 
»  tion;  de  ne  gouverner  que  par  les  lois  et  selon  les  lois  ;  de  faire  ren- 
»  dre  bonne  et  exacte  justice  à  chacun  selon  son  droit,  et  d'agir  en 
»  tontes  choses  dans  la  seule  vue  de  l'intérêt ,  du  bonheur  et  de  la 
»   gloire  du  peuple  français.  » 

M.  le  Commissaire  provisoire  au  département  de  la  justice  a  ensuite 
présenté  la  plume  à  Son  Altesse  Royale,  qui  a  signé  le  présent  en  trois 
originaux  ,  pour  rester  déposés  aux  archives  royales  ,  et  dans  celles  do 
la  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Chambre  des  Députés. 

Sa  Majesté  Louis-Philippe  l". ,  Roi  des  Français  ,  s'est  alors  placée 
sur  le  trône ,  où  elle  a  été  saluée  par  les  cris  mille  fois  répétés  de 
vifc  le  Roi. 

Le  silence  s'étant  établi  ,  Sa  Mijesté  a  prououcé  le  discours  suivant  : 

«  Messieurs  les  Pairs  et  MM.  les  Députés, 

»  Je  viens  de  consommer  un  grand  acte.  Je  sens  profondément  tonte 
»  l'étendue  des  devoirs  qu'il  m'impose.  J'ai  la  con.science  que  je  les 
»  remplirai.  C'est  avec  pleine  conviction  que  j'ai  accepté  le  pacte 
»   d'alliance  qui  m'était  proposé. 

»  J'aurais  vivement  désiré  ne  jamais  occuper  le  troue  auquel  le 
»  vœu  iiatioiial  vieut  de  m'appeler  :  mais  la  Fiance,  attaquée  dans 
»  ses  libertés,  voyait  l'ordre  public  en  péril;  la  violation  de  la  Ciiart'î, 
»  avait  tout  ébranlé;  il  fallait  rétablir  l'action  des  lois,  et  c'était  aux 
»  Chamljres  qu'il  appartenait  d'y  pourvoir.  Vous  l'avez  fait.  Messieurs; 
»  les  sages  modilications  que  nous  venons  de  fiiie  à  la  Charte  ,  garan- 
n  tissent  la  sécurité  de  l'avenir;  et  la  France  ,  je  l'espère  ,  sera  lieu- 
»  reuse  au  dedans,  respectée  au  dehors  ,  et  la  paix  de  l'Europe  de 
>»   plus  en  plus  alFenuie.  » 

M.  Le  Commissaire  provisoire  au  département  de  la  justice  a  ensuite 
invité  MM.  les  Députés  à  se  retirer  dans  leurs  chamlires  respectives  ,  ou 
le  serment  de  lidelité  au  Roi ,  et  d'obéissance  à  la  Charte  constitution 
nelle  et  aux  lois  du  royaume  ,  serait  individuellement  prêté  par  chacun 
«j'eiix.  Et  la  .séance  a  été  levée. 

Fait  et  dresse,  le  présent  pruccs-verljal,  à  Pans,  le  y  août  ib3o^ 

5/:^//e  LOUIS  PHILIPPE 
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Si^uc  Pasquier  ,  Président  de  la  Charnbrs  des  Pairs  ;  marquis  de 
DE  MoRTEMART,  cluc  DE  Plaisavce ,  conitc  Lanjuinais  ,  iÇcrreV/ï/re 
de  la  Chambre  des  Pairs. — CasiiMir-Périer,  Président  de  la 
Chambre  des  Députés;  J.  Laffite  ;  Dupin  aîné;  B.  Delessert  , 
Fices^Présidens ;  .Tacqueminot  ,  Cvnix-Gridai>e  ,  Pavée  de  Van- 
deuvre  ,  Jars,  Secrétaires  de  la  Chambre  des  Députés.  — 
Dupont  (de  l'Eure),  Commissaire  prot^isoire  au  département  de 
la  justice. — Gui/.ot,  Commissaire  provisoire  au  département  de 
l'intérieur. 

Texte  de  la  Charte  constitutionnelle . 

Droit  public  des  Français. 

Article  \".  Les  Français  sont  égaux  devant  la  loi,  quels  que  soient 
d'ailleurs  leurs  titres  et  leurs  rangs. 

1.  Ils  contribuent  indistinctement,  dans  la  proportion  de  leur  for- 
tune, aux  charges  de  l'état. 

3.  Ils  sont  tous  également  admissibles  aux  emplois  civils  et  mili- 
taire. 

4.  Leur  liberté  individuelle  est  également  garantie,  personne  ne 
pouvant  ^tre  poursuivi  ni  arrêté  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et 
dans  la  forme  qu'elle  prescrit. 

5.  Chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale  lilierté ,  et  obtient 
pour  sou  culte  la  même  protection. 

6.  Les  ministres  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
professée  par  la  majorité  des  Français,  et  ceux  des  autres  cultes  chré- 
tiens, reçoivent  des  traitemens  du  trésor  public. 

']  Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer  leurs 
opinions  en  se  conformant  aux  lois. 

La  censure  ne  pourra  jamais  être  rétablie. 

8.  Toutes  les  propriétés  sont  inviolables,  sans  aucune  exception  de 
celles  qu'on  appelle  nationales,  la  loi  ne  mettant  aucune  ciiflTércnce 
entre  elles. 

9.  L'état  peut  exiger  le  sacrilice  d^une  propriété  pour  cause  d'inté- 
rêt public  légalement  constité,  mais  avec  une  indemnité  préalable. 

10.  Toutes  recherches  des  opinions  et  des  voles  émis  jusqu'à  la  res- 
tauration sont  interdites  :  le  même  oubli  est  commandé  aux  tribunaux 
et  aux  citoyens. 

1 1 .  La  conscription  est  abolie.  Le  mode  de  recrutement  de  l'armée 
de  terre  et  de  mer  est  déterminé  par  une  loi. 

Forme  du  Gouvernement  du  Roi. 

12.  La  personne  du  Roi  est  inviolable  et  sacrée.  Ses  ministres  sont 
rrsponsa!)les.  Au  Roi  seul  appartient  la  puissance  executive. 

i3.  Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  l'état;  il  coinniaiide  les  Ion  es  de 
terre  tt  de  mer,  déclare  la  gufire,  fait  les  traités  de  |)aix  ,  d'alliance  et 
dr  commerce,  nomme  à  tous  les  emplois  d'adinini.«>tration  pnl)li(|iie, 
et  fait  les  réglemens  et  ordonnances  nécessaires  pour  l'exécution  des 
lois,  sans  pou\oir  jamais  ni  suspendre  les  lois  elles-mêmes,  ni  dispen- 
ser de  leur  e.vécnlioii. 

Toutefois,  aucuMi-  troupe  étrangère  ne  pourra  être  admise  au  service 
de  l'état  qu'en  vertu  d'une  loi. 
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14.  La  puissance  législative  s'exerce  collectivement  par  le  Roi,  la 

chambre  des  pairs  et  la  chambre  des  députés. 

i5.  La  proposition  des  lois  appartient  au  Roi,  à  la  chambre  des. 

pairs  et  à  la  chambre  des  députés. 

Néanmoins,  toute  loi  d'impôt  doit  être  d'abord  votée  par  la  chambre 

des  députés. 

16.  Toute  loi  doit  être  discutée  et  votée  librement  par  la  majorité 
de  chacune  des  deux  chambres. 

17.  Si  une  proposition  de  loi  a  été  rejetée  par  l'un  des  Vois  pou- 
voirs ,  elle  ne  pourra  être  représentée  dans  la  même  session. 

18.  Le  Roi  seul  sanctionne  et  promulgue  les  lois. 

iq.  La  liste  civile  est  fixée  pour  toute  la  durée  du  règne  par  la 
première  législature  assemblée  depuis  l'avènement  du  Roi. 
De  la  Chambre  des  Pairs. 

20.  La  chambre  des  pairs  est  une  portion  essentielle  de  la  puissance 
législative. 

21 .  Elle  est  convoquée  par  le  Roi  en  même  temps  que  la  chambre 
des  députés.  La  session  de  l'une  commence  et  finit  en  même  temps 
que  celle  de  l'autre. 

22.  Toute  assemblée  de  la  chambre  des  pairs  qui  serait  teniie  hors 
du  temps  de  la  session  de  la  chambre  des  députés,  est  illi(;ite  et  nulle 
de  plein  droit,  sauf  le  seul  cas  où  elle  est  réunie  comme  Cour  de  jus- 
tice ,  et  alors  elle  ne  peut  exercer  que  des  fonctions  judiciaires. 

23.  La  nomination  des  pairs  de  France  appartient  an  Roi,  Leur 
nombre  est  illimité  :  il  peut  en  varier  les  dignités,  les  nommer  à  vie 
ou  les  rendre  héréditaires,  selon  sa  volonté. 

24.  Les  pairs  ont  entrée  dans  'a  chambre  à  vingt-cinq  ans,  et  voix 
déhbérative  à  trente  ans  seulement. 

25.  La  chambre  des  pairs  est  présidée  par  le  chancelier  de  France, 
et,  eu  son  absence,  par  un  pair  nommé  par  le  Roi. 

26.  Les  princes  du  sang  sont  pairs  par  droit  de  naissance  :  ils  siègent 
immédiatement  après  le  président. 

27.  Les  séances  de  la  chambre  des  pairs  sont  pubhques  comme 
celles  de  la  cliambre  des  députés. 

28.  La  chambre  des  pairs  connaît  des  crimes  de  haute  trahison  et 
des  attentats  à  la  sûreté  de  l'état,  qui  seront  définis  par  la  loi. 

29.  Aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de  l^autorité  de  la  chambre,, 
et  jugé  que  par  elle  en  matière  criminelle. 

DE   LA   CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS. 

30.  La  chambre  des  députés  sera  composée  des  députés  élus  par 
les  collèges  électoraux  dont  l'organisation  sera  déterminée  par  les  lois. 

Si  .  Les  députés  sont  élus  pour  cinq  ans. 

82.  Aucun  député  ne  peut  être  admis  dans  la  chambre  s'il  n'est  âgé 
de  trente  ans,  et  s'il  ne  réunit  les  autres  conditions  déteirminées  par 
la  loi. 

33.  Si  néanmoins  il  ne  se  trouvait  pas  dans  le  département  cinquante 
personnes  de  l'âge  indiqué  payant  le  cens  d'elligibilité  déterminé  par 
la  loi ,  leur  nombre  sera  complété  par  les  plus  imposés  au-dessous  du 
taux  de  ce  cens,  et  ceux-ci  pourront  être  élus  concurremment  avec 
les  premiers. 
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34-  Nul  n'est  électeur  s'il  a  moins  de  vini^t-cinq  ans,  et  s'il  ne  réunit 
les  autres  conditions  déterminées  par  la  loi. 

35.  Les  présidens  des  collèges  électoraux  sont  nommés  par  les 
électeurs. 

36.  La  moitié  au  moins  des  députés  sera  choisie  parmi  les  éligibles 
qui  ont  leur  domicile  politique  dans  le  département. 

37.  Le  président  de  la  chambre  des  députés  est  élu  par  elle  à  l'ou- 
verture de  chacine  session. 

38.  Les  séances  de  la  chambre  sont  publiques;  mais  la  demande  de 
cinq  membres  suffit  pour  qu'elle  se  forme  en  comité  secret. 

3g.  La  chambre  se  partage  eu  bureaux  pour  discuter  les  projets  qui 
lui  ont  été  présentés  de  la  part  du  Roi. 

40.  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu,  s'il  n'a  été  consenti 
par  les  deux  chambres,  et  sanctioiuié  par  le  Roi. 

4i.  L'impôt  foncier  n  est  consenti  que  pour  un  an.  Les  impositions 
indirectes  peuvent  l'être  ]>oiir  plusieurs  aimées. 

42.  Le  Roi  convoque  chaque  année  les  deux  chambres,  il  les  proro- 
ge, et  peut  dissoudre  celle  des  députés;  mais,  dans  ce  cas,  il  doit  eu 
convoquer  une  nouvelle  dans  le  délai  de  trois  mois. 

43  Aucune  conhainte  pur  corps  ne  peut  être  exercée  contre  un 
membre  de  la  chambre  durant  la  session,  et  dans  les  six  semaines  qui 
l'auront  précédé  ou  suivie. 

44-  Aucun  membre  de  la  chambre  ne  peut,  pendant  la  durée  de  la 
ession  ,  être  poursuivi  ni  arrêté  en  matière  criminelle,  sauf  le  cas  de 
flagrant  délit ,  qu'après  ({ue  la  chambre  a  permis  .sa  poursuite. 

45.  Toute  pétition  à  l'une  ou  à  l'antre  des  chambres  ne  peut  être 
faite  et  pré?entée  que  par  écrit  :  la  loi  interdit  d'eu  apporter  eu  per- 
sonne et  à  la  barre. 

DES    MINISTRES. 

45.  Le.s  ministres  peuvent  être  membres  de  la  chambre  des  pairs  ou 
de  la  chambre  des  députés. 

Ils  ont  en  outre  leur  entrée  dans  l'une  ou  l'autre  chambre  ,  et  doi- 
vent être  entendus  quand  ils  le  demandent. 

47  La  chambre  des  députés  a  le  droit  d'accuser  les  ministres  et  de 
les  traduire  devant  la  chambre  des  pairs,  qui  .seule  a  celui  de  les 
juger. 

DE  l'ordre  judiciaire. 

48.  Toute  justice  émane  du  Roi;  elle  s'administre  en  son  nom  par 
des  juges  ([û'il  nomme  et  qu'il  institue. 

49-  Les  juges  nomuiés  par  le  Roi  sont  inamovibles. 

5o  Les  cours  et  tribunaux  ordinaires  ac:lncllement  existans  sont 
maintenus  ;  il  n'y  sera  ritMi  chrin^é  (|u'en  vertu  (riiiu'  loi. 

5i .  L'institution  .ictutlle  des  juges  de  commerce  est  conservée. 

5î.  La  justice  de  paix  est  ég.ileinenl  conservée.  Les  juge.s-de-paix 
qiioirpir  noumiés  par  le  Roi ,  ne  sont  point  inamovibles. 

53    .Nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  jiig<\s  natunls. 

54-  Il  ne  pourra  ,  en  conséipiencc  ,  être  créé  de  coinmissious  et  de 
tribunaux  extr.iordir.aires,  à  qnt  hjue  titre  et  sous  (jurhiue  tlenomiiia- 
tion  ([lie  ce  puisse  être 

55.   Les  débats  seront  publics  en  matière  criminelle  ,  à  moins  que 
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cette  publicité  ne  soit  dangereuse  pour  l'ordre  et  les  moeurs;  et ,  dans 
ce  cas,  le  tribunal  le  déclare  par  un  jugement. 

56.  L'institution  des  jurés  est  conservée.  Les  changemens  qu'une 
plus  longue  expérience  ferait  juger  nécessaires  ,  ne  peuvent  être  effec- 
tués que  par  une  loi. 

67.  La  peine  de  la  confiscation  des  biens  est  abolie,  et  ne  pourra  pas 
être  rétablie. 

58.  Le  Roi  a  le  droit  de  faire  grâce  et  celui  de  commuer  les  peines. 

59  Le  Code  civil  et  les  lois  actuellement  existantes  qui  ne  sont  pas 
contraires  à  la  présente  Charte  ,  restent  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  y 
soit  légalement  dérogé. 

DROITS  PARTICULIERS  GARANTIS  PAR  l'éTAT. 

60.  Le.s  militaires  en  activité  de  service,  les  officiers  et  soldats  en 
retraite ,  les  veuves ,  les  officiers  et  soldats  pensionnés ,  conserveront 
leurs  grades ,  honneurs  et  pensions. 

61.  La  dette  publique  est  garantie.  Toute  espèce  d'engagement  pris 
par  rét't  avec  ses  créanciers  est  inviolable. 

62.  La  noblesse  ancienne  reprend  ses  titres,  la  nouvelle  conserve 
les  siens.  Le  Roi  fait  des  nobles  à  volonté  ;  mais  il  ne  leur  accorde  que 
des  rangs  et  des  honneurs,  sans  aucune  exemption  des  charges  et  des 
devoirs  de  la  société.  ♦> 

63.  La  Légion-d'Honnf  ur  est  maintenue.  Le  Roi  déterminera  les 
réglemens  intérieurs  et  la  décoration. 

64-  Les  colonies  sont  régies  par  des  lois  particulières. 

65.  Le  Roi  et  ses  successeurs  jureront  à  leur  avènement,  en  pré- 
.sence  des  chambres  réunies,  d'observer  lidèlement  la  charte  constitu- 
tionnelle. 

66.  La  présente  Charte  et  tous  les  droits  qu'elle  consacre  demeurent 
confiés  au  patriotisme  et  an  courage  des  gardes  nationales  et  de  tous  les 
citoyens  français. 

67.  La  France  reprend  ses  couleurs.  A  l'avenir,  il  ne  sera  plus 
porté  d'autre  cocarde  que  la  cocarde  tricolore 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES. 

68.  Toutes  les  nominations  et  créations  nouvelles  de  pairs  faites  sous 
le  règne  du  Roi  Charles  X,  sont  déclarées  nulles  et  non-avenues. 

L'article  a3  de  la  Charte  sera  soumis  à  un  nouvel  examen  dans  la 
session  de  i83i. 

69.  11  sera  pourvu  successivement  par  des  lois  séparées,  et  dans  le 
plus  court  délai  possilile,  aux  objets  qui  suivent  : 

1°.  L'application  du  jury  aux  délitsde  la  presse  et  aux  déhts politiques; 

2°.  La  responsabilité  des  ministres  et  des  autres  agens  du  pouvoir; 

3°.  La  réélection  des  députés  promus  à  des  fonctions  publiques 
salariées; 

4"-  Le  vote  annuel  du  contingent  de  l'armée  ; 

5°.  L'organisation  de  la  garde  nationale,  avec  intervention  des  gardes 
nationaux  dans  le  choix  de  leurs  officiers  ; 

6"^.  Des  dispositions  qui  assurent  d'une  manière  légale  l'état  des  offi- 
ciers de  tout  grade  de  terre  et  de  mer  ; 

7".  Des  institutions  départementales  et  municipales  fondées  sur  uu 
système  électif; 
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8".  L'instruction  publiniie  et  la  liberté  de  l'enseignement  ; 

g".  L'abolition  du  double  vote  ,  et  la  fixation  des  conditions  électo- 
rales et  d'éligibilité-, 

70.  Toutes  les  lois  et  ordonnances,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire 
aux  dispositions  adoptées  pour  la  réforme  de  la  Charte  sont  dèà  à  pré- 
sent et  demeurent  annulées  et  abrogées. 

Chasse.  Le  Code  civil  dit,  article  716  :  «  La  faculté 
»  de  chasser  est  réglée  par  des  lois  particulières.  » 

La  première  disposition  législative  sur  la  chasse  , 
depuis  17  9,  se  trouve  dans  l'article  3  des  arrêtés  des 
4  ,  6,  7  ,  8  et  II  août  1789,  sanctionnés  par  le  Roi,  le 
21  septembre  suivant.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Le  droit  exclusif  de  la  cliasse  et  des  garennes  ouvertes  est  aboli  ; 
»  et  tout  propriétaire  a  le  droit  de  détruire  et  faire  détruire ,  seulement 
»  sur  ses  possessions,  toute  espèce  de  gibier,  sauf  à  se  conformer  aux 
»  lois  de  police  qui  pourraient  être  faites  relativement  à  la  sûreté  pu- 
»  blique. 

»  Toutes  capitaineries ,  même  royales ,  et  toutes  réserves  de  chasse, 
»  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit ,  sont  pareillement  abolies,  et 
»  il  sera  pourvu,  par  des  moyens  compatibles  avec  le  respect  dû  aux 
»  propriétés  et  à  la  liberté ,  à  la  conservation  des  plaisirs  personnels 
»   du  Roi.  » 

La  loi  du  28 — 3o  avril  1790,  rendue  d'après   ces 

f)rincipes,  et  toujours  en  vigueur  ,  oflre  aux  maires 
a  base  fondamentale  de  leurs  fondions  et  attribu- 
tions relatives  à  l'exercice  du  droit  de  chasse  :  c'est 
sous  ce  rapport  que  nous  leur  en  oiVrons  le  texte  en 
entier. 

«  Art.  i*""^.  11  est  défendu  à  tontes  personnes  de  chasser,  en  queKpie 
temps  et  de  quelque  manière  que  ce  soit,  sur  le  ternin  d'autrui,  sans 
son  consentement,  à  peine  de  20  fr.  d'amende  envers  la  commune  du 
lieu  ,  et  d'une  indemnité  <le  lo  fr.  envers  le  propriétaire  des  fruits,  sans 
préjudice  de  plus  grands  dommages- intérêts,  s'il  y  échcfit. 

«  Défenses  sont  p.ireillement  faites,  sous  ladite  peine  de  20  francs 
d'amende,  aux  propriétaires  ou  possesseurs,  de  clias.ser  dans  leurs 
terres  non-closes,  même  en  jachères,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation des  présentes,  jusqu'au  i*^'.  septembre  prochain,  pour  les 
terres  «jui  seront  alors  dépouillées,  et  pour  les  autres  terres,  jusciu'après 
la  dépoinlle  entière  des  fruits,  sauf  à  chaque  département  à  fixer  pour 
r.ivciiir  le  temps  dans  !r(|M(l  la  elinsse  sera  libre  dans  son  arrondisse- 
ment, aux  propriétaires  sur  les  terres  non-closes. 

«  2.  L'amende  et  l'indenniité  ci-dessus  statuées  coutre  celui  qui 
aura  chassé  sur  le  terrain  d'autrui,  seront  portées  respectivement 
A  3o  fr.,  et  à  I ')  fr.  quand  le  terrain  sera  clos  de  murs  et  de  haies;  et 
à  4'»  fr.  et  ;o  fr  ,  dans  le  cas  où  le  terrain  clos  tiendrait  immédialement 
à  une  habibtion  ,  sans  entendre  rien   innover  aux  disp<Jsitlon.s  des 
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autres  lois  qui  protègent  la  sûreté  des  citoyens  et  de  leurs  propriétés  et 
qui  défendent  de  violer  les  clôtures,  et  notamment  celles  des  lieux  qui 
kninent  leur  domicile ,  ou  qui  y  sont  attachés. 

<(  3.  Chacune  de  ces  différentes  peines  sera  doublée  en  cas  de 
récidive  ;  elle  sera  triplée,  s'il  survient  une  troisième  contravention ,  et 
la  même  progression  sera  suivie  pour  les  contraventions  ultérieures,  le 
tout  dans  le  courant  de  la  même  année  seulement. 

«  4>  Le  contrevenant  qui  n'aura  pas,  huitaine  après  lasignificationdu 
jugement,  satisfait  à  l'amende  prononcée  contre  lui,  sera  contraint  par 
corps,  et  détenu  en  prison  pendant  vingt-quatre  heures,  pour  la 
première  fois;  pour  la  seconde  fois  pendant  huit  jours,  et  pour  la 
troisième  ou  ultérieure  contravention  pendant  trois  mois. 

«  5.  Dans  tons  les  cas,  les  armesavcc  lesquelles  la  contravention  aura 
été  commise,  seront  confisquées,  sans  néanmoins  que  les  gardes  puis- 
sent désarmer  les  chasseurs. 

«  6.  Les  pères  et  mères  répondrontdesdélitsde  leurs  enfansmineurs 
de  vingt  ans,  non-mariés,  et  domiciliés  avec  eux,  sans  pouvoir  néan- 
moins être  contraints  par  corps. 

a  7.  Si  les  délinquanssont  déguisés  ou  masqués,  ets'ils  n'ont  aucun 
domicile  connu  dans  le  royaume,  ils  seront  arrêtés  sur-le-champ  à  la 
réquisition  de  la  municipalité. 

«  8-  Les  peines  et  contraintes  ci-dessus  seront  prononcées  sommai- 
rement et  à  Paudience  par  la  municipalité  du  lieu  du  délit ,  d'après  les 
rapports  des  gardes-messiers,  bangards  ou  gardes-champêtres,  sauf 
l'appel,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  le  décret  de  l'assemblée  nationale 
du  23  mars  dernier,  que  nous  avons  accepté  :  elles  ne  pourront  l'être 
que,  soit  sur  la  plainte  du  propriétaire  ou  autre  partie  intéressée,  soit 
même  dans  le  cas  où  Ton  aurait  chassé  en  temps  prohibé,  sur  la  seule 
poursuite  du  procureur  de  la  commune. 

«  9  A  cet  effet ,  le  conseil- général  de  chaque  commune  est  autorisé 
à  établir  un  ou  plusieurs  gardes-messiers,  bangards  ou  gardes-cham- 
pêtres, qui  seront  reçus  et  assermentés  par  la  municipalité,  sans 
préjudice  de  la  garde  des  bois  et  forêts,  qui  se  fera  comme  par  le 
passé,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

«  10.  Lesdits  rapports  seront  ou  dressés  par  écrit,  ou  faits  de  vive 
voix  au  greffe  de  la  municipalité,  où  il  en  sera  tenu  registre.  Dans  l'un 
et  l'autre  cas,  ils  seront  afïirmés  entre  les  mains  d'un  officier  municipal 
dans  les  vingt-quatre  heures  du  délit  qui  en  sera  l'objet,  et  ils  feront  foi 
de  leur  contenu  jusqu'à  la  preuve  contraire,  qui  pourra  être  admise 
sauf  inscription  de  faux. 

«  j  I .  Il  pourra  être  suppléé  auxdits  rapports  par  la  déposition  de 
deux  témoins. 

«  12.  Toute  action  pour  délit  de  chasse  sera  prescrite  par  le  laps 
d'un  mois,  à  compter  du  jour  où  le  délit  aura  été  commis. 

«  i3.  11  est  libre  à  tout  propriétaire  ou  possesseur  de  chasser  ou 
faire  chasser  en  tout  temps  j  et  nonobstant  l'article  premier  des  présen- 
tes, dans  ses  lacs  et  étangs;  et  dans  celles  de  ses  possessions  qui  sont 
séparées  par  des  murs  ou  des  haies  vives  d'avec  les  héritages  d'autrui. 

«  i4-  Pourra  également  tout  propriétaire  ou  possesseur,  autre  qu'un 
simple  usager,  dans  les  temps  prohibés  par  ledit  article  premier, 
chasser  ou  faijre  chasser,  sans  chiens  courans,  dans  ses  bois  et  forêts. 
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«  \5-  Il  est  pareilloinont  libre,  en  tout  temps,  nii  propriétaire  on 
possesseur,  et  même  au  fermier,  de  détruire  le  i^ibier  dans  ses  récoltes 
uoii-closes,  en  se  servant  de  (ilets  ou  autres  engins  qui  ne  puissent  pas 
nuire  aux  fruits  de  la  terre,  eomme  aussi  de  repousser  avec  des  armes 
à  feu  les  l)tUes  fauves  qui  se  répandraient  dans  lesdites  récoltes. 

«  i6.  11  sera  pourvu,  par  une  loi  particulière,  à  la  conservation  de 
nos  plaisirs  personnels;  et  par  provision,  en  attendant  que  nous  ayons 
fait  connaître  les  cantons  que  nous  voulons  réserver  exclusivement 
pour  notre  chasse,  défenses  sont  faites  à  toutes  personnes  de  chasser  et 
de  détruire  aucune  espèce  de  i^ibierdans  les  forêts  à  nous  appartenantes, 
et  dm\s  les  parcs  attenant  aux  maisons  royales  de  Versailles ,  Marly , 
Ranjbonillet,  Saint-Cloud  ,  Saint-Germain,  Fontainebleau,  Compiégne, 
bois  de  Boulogne,  \incennes  et  Villeneuve-le-Roi.  » 

Pour  assurer  et  développer  les  moyens  d'exécution 
de  celle  loi,  la  léîïislation  postérieure  nous  présente 
des  lois,  des  réglemens  d'administration  publi([ue 
relatifs  à  l'ouverture  et  à  la  clôture  annuelle  de  Texer- 
cice  de  la  chasse  ;  à  la  cliasse  dans  les  bois  et 
forêts;  à  la  chasse  des  animauxnuisibles  ;  à  la  poursuite 
des  contraventions  et  délits  pour  faits  de  chasse  ; 
enfin  au  port  d'armes. 

Nous  allons  présenter,  dans  la  notice  analylicjue  de 
ces  lois, de  cesrép:lemens,les  dispositions  particulières 
qui  confèrent  aux  maires  et  aux  adjoints  des  attribu- 
tions spéciales  pour  leur  exécution. 

I.  L'arrêté  du  28  vendémiaireanv —  ic)0<:tobre  i'][)G 
{Bull.  84.  )î  ^l^i  interdit  la  chasse  dans  les  forets  de 
l'état  et  des  particuliers,  remet  en  vii^ueur  les  arti- 
cles 4  ,  8  et  12  du  titre  xxx  de  l'ordonnance  des  eaux 
et  forêts,  pour  la  poursuite  et  la  punition  tics  con- 
trevenans. 

II.  ;  'arrêté  du  i g  pluviôse  an  v  —  r  février  l'-'gy 
(  Bull.  119.),  relatif  à  la  chasse  des  animaux  nuisibles, 
rappelant  les  anciennes  ordonnances  ,  pour  en  main- 
tenir iVxéculion  ,  ordonne  »  qu'il  sera  fait  dans  les 
»  forêts  de  l'état  et  dans  les  campagnes  ,  tous  les  trois 
»  mois ,  <t  plus  souvent  s'il  est  nécessaire  ,  des  «basses 
>»  cl  battues  «iéncrales  ou  j^articulières  aux  loups , 
»•   renards,  blaireaux  et  autres  animaux  nuisibles. 

»  Ces  chasses   et   battues  sont  ordonnées  par   lis. 
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M  préfets,  sur  la  demande  des  autorités  municipales 
»)  qui  en  règlent  la  direction,  dressent  procès-verbal 
M  de  chaque  b  ;ttue  ,  du  nombre  et  de  l'espèce  des 
»   animaux  qui  y  ont  été  détruits,    (.^r/.  3  ,  /} ,  5  et6.) 

C'est  sur  le  rapport  de  ces  autorités  que  le  gouver- 
nement accorde  des  récompenses  pécuniaires  promises 
par  l'article  20  de  la  section  iv  delà  loi  du  28  septembre 
—  6'  octobre  i-ygi ,  et  par  la  loi  du  1 1  ventôse  an  m  — 
1".  mars  1793  {Bull.  128.),  à  ceux  qui  ont  détruit 
des  loups,  des  louves  et  des  louveteaux.  Voy.  Loups. 

IIL  La  loi  du  28  floréal  an  x  — 18  mai  1802 
(Bull.  191.  )î  ï'clalive  aux  justices  de  paix,  attribue 
«  aux  maires  ,  et  à  défaut  des  maires  à  leurs  adjoints, 
»  le  droit  de  recevoir  ,  en  l'absence  du  juge-de-paix, 
»  l'affirmation  des  procès-verbaux  des  gardes-cliam- 
»  pétres,  constatant  des  contraventions  et  délits  de 
»    chasse.  "  (Art.  11.) 

Un  avis  du  conseil-d'état  du  4  janvier  i  So6(Bull.  7 1 .), 
décide  que  «  les  contraventions  et  délits  pour  frais  de 
»  chasse  ,  commis  par  des  militaires,  intéressant  les 
»  règles  de  la  police  générale ,  et  la  conservation  des 
»  forêts,  la  répression  n'en  peut  appartenir  qu'aux 
»    tribunaux  ordinaires.  » 

IV.  Un  décret  du  26  prairial  anxiii —  j5  juin  i8o5, 
autorise  ■  les  maires  à  affermer  le  droit  de  chasse 
•'  dans  les  bois  communaux,  à  la  charge  de  faire 
«  approuver  la  mise  en  ferme  par  le  préfet  et  par  le 
»  ministre  de  l'intérieur  ;  pour  y  procéder,  le  maire 
»  rédige  un  cahier  des  charges  qui  est  discuté  au 
»  conseil  municipal  ;  et  après  que  ce  cahier  a  reçu 
»  l'approbation  du  préfet,  le  maire  fait,  au  moins 
»   quinze  jours  d'avance  ,  apposer  des  affiches  dans  sa 

«ommune  et  dans  celles  environnantes,  j 

V.  Les  maires  concourent  à  l'exécution  du  décret 
du  II  juillet  1810  (Bull.  3oi.),  qui  règle  !a  fourni- 
ture ,  la  distribution  et  le  prix  des  permis  de  port 
d'armes  de  chasse,  etde  celui  du4  mai  1812  (Bull.  4"^^.)^ 
contenant  des   dispositions  pénales   contre  ceux  qui 
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chassent  sans  permis  de  port  d'armes  de  chasses. 

Vovoz  Port  (Vannes. 

YI.  Les  maires  surveillent  l'exécution  des  arrêtés 
pris  par  les  préfets ,  pour  régler  chaque  année  l'épo- 
que à  laquelle  la  chasse  peut  s'ouvrir  sur  les  terres 
non-closes  ,  et  celle  à  laquelle  elle  doit  cesser. 

VII.  L'époque  de  l'ouverture  est  d'ordinaire  le 
i^'".  septembre;  mais  dans  les  pays  vignobles,  la 
chasse  dans  les  vignes  ne  peut  avoir  lieu  qu'après 
l'entière  récolte  des  raisins. 

Modèle  d'un  procés-verhaL  de  contravention   et  de 
délit  de  chasse. 

«  Cejourd'hui  ...,  heure  de — ,  fçarde-charnpétre  de  la  commune 
de...  assermenté  devant...  revêtu  de  la  marque  distinctive  voulue  par 
la  loi,  faisant  ma  tournée  dans... ,  ai  entendu  tirer  un  ou  plusieurs 
coups  de  fusils;  je  me  suis  à  l'instant  transporté  à  l'endroit  d'où  ils 
partaient.  Etant  parvenu  à...,  j'ai  aperçu  dans  un  champ...,  situé  à..., 
et  ensemencé  de...,  ou  non-ensemencé,  appartenantà...,  un  particulier 
armé  d'un  fusil  à  un  ou  deux  coups,  de  la  taille  d'environ...,  couvert 
d'un  liahit...,  et  suivi  d'un  cliien  de  (Jiassc,  qui  chassait.  M'étant 
approché  de  lui,  je  lui  ai  représenté  que  ce  champ  appartenait  à...,  et 
qu'il  n'était  pas  permis  de  chasser  sur  les  propriétés  d'autrui  :  sur  quoi 
m'ayant  répondu... ,  je  l'ai  sommé  de  me  dire  son  nom,  sou  domicile; 
ce  à  quoi  il  s'est  refusé  ou  m'a  dit...  ou  je  l'ai  sommé  de  me  suivre  chez 
le  maire  de  la  commune  de...  ;  ce  à  quoi  il  s'est  refusé,  et  je  me  suis 
retiré  lui  déclarant  que  j'allais  contre  lui  dresser  mon  procè.s- verbal. 

«  Ou  j'ai  aperçu  un  particulier  armé  d'un  fusil,  qui  chassait  dans  un 
champ...,  lequel  particulier  j'ai  reconnu  être...,  de  la  commune  de... 
M'étant  approdié  de  lui,  je  lui  ai  fait  la  demande  de  la  représentation 
de  sa  permission  de  port  d'armes,  et  m'a  répondu  que....;  je  lui  ai 
ensuite  observé  qu'il  n'était  point  permis  de  chasser  ainsi  sur  les  pro- 
priétés d'autrui  :  sur  quoi  il  m'a  répondu  que...,  et  vu  la  contravention 
dudit..,ji'  lui  ai  déclaréque  j'allais  contre  lui  rédii^er  mon  procès- verbal. 

«  Oa  j'ai  aperçu  un  particulier  armé  d'un  fusil,  qui  chassait  dans  un 
champ  (Misemencéde...,  appartenantà...,  lecjuel  particulier  j'ai  reconnu 
être  ledit... ,  OM  le  parent  dudit...,  propriétaire  dudit  champ.  M'étant 
approclié  de  lui,  je  lui  ai  ob.servé  qu'il  n'était  point  permis  dans  cette 
saison  de  chasser,  même  sur  ses  propriétéô;  que  la  chasse  était  défendue, 
et  que,  vu  sacoirtravfMition,  j'allais  contre  lui  dresser  mon  procès-verbal. 

«  Et  j'ai  de  suite  rédii^é  le  présent  procès-vcrlial,  que  j  ai  sii^né  pour 
.servir  et  valoir  ce  que  de  raison.  A....  lesdits  jour  et  an  que  dessus.  » 

Nota,  il  n'est  pas  dans  les  fonctions  des  f;ardeschampêtres  et  fores- 
tiers du  désiirmer  les  individus  prévenusdc  délib  dédiasse.  Ils  doivent 
se  Iwrner  à  dres.ser  procès  verbal. 
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N».  i49- — Ordonnance  du  Roi  qui  atlrihue  n  V Ad- 
ministration des  forêts  la  Police  de  la  Chasse  dans 
les  forêts  de  VEtat,  et  supprime  hs  Fonctions  du 
Grand- Preneur.  A  Paris  ^  le  i4  septembre  i83o, 
{Bull.  0,  7i?  II.  ) 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français;  Vu  l'ordonnance  du  i5  août 
i8i4  qui  confie  au  Grand  veneur  la  surveillance  et  la  police  de  la  chasse 
dans  les  forêts  de  l'Etat,  et  le  règlement  du  20  du  même  mois,  qui 
détermine  les  fonctions  à  remplir  à  cet  égard  par  le  grand  veneur,  les 
devoirs  des  agens  forestiers  et  les  obligations  imposées  aux  personnes 
qui  auront  obtenu  des  permissions  de  chasse  ;  Voulant  pourvoir  imme- 
niatement  aux  besoins  de  cette  partie  de  l'administration  publique; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i^"".  Provisoirement  et  jusqu'à  ce  que  des  mesures  définitives 
aient  pu  être  adoptées,  la  surveillance  et  la  police  de  la  chasse  dans  les 
forêts  de  l'Etat  sont  confiées  à  l'administration  des  forêts,  laquelle  rem- 
plira à  cet  égard  les  fonctions  attribuées  au  grand  veneur. 

2.  Les  dispositions  du  règlement  du  20  août  i8i4  relatif  aux  chasses 
dans  les  forêts  et  bois  du  domaine  de  l'Etat  continueront  à  être  exécu- 
tées en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente  ordonnance. 

Texte  du  Régleinent  du  Roi  (  Louis  xviii  )  sur  les 
Attributions  du  Grand -T^eneur.  A  Paris ^  le  20 
Août\^\t^.  {Bull.  0,  n"  i5.  ) 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Art.  i'^'".  Tout  ce  qui  a  rapport  à  la  police  des  chasses  est  dans  les 
attributions  du  grand  veneur,  conformément  à  l'ordonnance  du  Roi  en 
date  du  i5  août  i8i4- 

2.  Le  grand-veneur  donne  ses  ordres  aux  conservateurs  forestiers 

Four  tous  les  objets  relatifs  aux  chasses;  il  eu  prévient  en  même  temps 
administration  générale  des  forêts. 

3.  11  est  défendu  à  qui  que  ce  soit  de  prendre  ou  de  tirer  dans  les 
forêts  et  bois  de  l'Etat  les  certs  et  les  biches. 

4.  Les  conservateurs,  inspecteurs,  sous-inspecteurs  et  gardes  fores- 
tiers sont  spécialement  chargés  de  la  conservation  des  chasses  sous  les 
ordres  du  grand-veneur,  sans  que  ce  service  puisse  les  détourner  de 
leurs  fonctions  de  conservateurs  des  forêts  et  bois  de  l'Etat.  Tout  ce 
qui  a  rapport  à  l'administration  de  ces  bois  et  forêts  reste  sous  la  sur- 
veillance directe  de  l'administration  forestière  et  dans  les  attributions 
du  ministre  des  finances. 

5.  Les  jfcrmissions  de  chasse  ne  seront  accordées  que  par  le  grand- 
veneur;  elles  seront  signées  de  lui,  enregistrées  au  secrétariat  général 
de  la  vénerie  et  visées  par  le  conservateur  dans  l'arrondissement  duquel 
ces  permissions  auront  été  accordées. 

Le  conservateur  enverra  au  préfet  et  au  commandant  de  la  gendar- 
merie le  nom  de  l'individu  dont  il  aura  visé  la  permission. 
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Les  (lemaiidcs  de  permission  seront  ndressécs,  soit  au  grand-veneur, 
soit  aux  conservateurs,  qui  les  lui  feront  parvenir. 

Ces  permissions  ne  seront  accordées  que  pour  la  saison  des  chasses, 
et  seront  renouvelées  chaque  année,  s'il  y  a  lieu. 

6.  Il  sera  accordé  deux  espèces  de  permissions  de  chasse,  celle  de 
chasse  à  tir  et  colle  de  cliasse  à  courre. 

7.  Tous  les  individus  qui  auront  obtenu  des  permissions  de  chasse 
sontinvitésà  en.ployer  ces  permissionsàla  dcstructiondesanimaux nui- 
sibles, comme  les  loups,  les  renards,  les  blaiVeaux,  etc.  :  ils  feront 
connaître  au  conservateur  des  forêts  le  nombre  de  ces  animaux  qtj'ils 
auront  détruits,  eu  lui  envoyant  la  patte  droite;  par-là  ils  acquerront 
des  droits  à  de  nouvelles  permissions,  l'intention  du  ^rand-veneur 
étant  de  faire  contribuer  le  plaisir  de  la  chasse  à  la  prospérité  de  l'agri- 
culture et  à  l'avantage  général. 

8.  Les  conservateurs  et  inspecteurs  forestiers  veilleront  à  ce  que  les 
lois  et  les  réglemens  sur  la  police  des  chasses,  et  notamment  le  décret 
du  3o  avril  1790,  soient  ponctuellement  exécutés  :  ceux  qui  chasse- 
ront sans  permission  seront  poursuivis  couformément  aux  dispositions 
de  ce  décret. 

TITRE  I".  Chasse  a  tir. 

Art.  1";  Les  permissions  de  chasse  à  tir  commenceront ,  pour  les 
forêts  de  l'État,  le  i5  septembre,  et  seront  fermées  le  l''^  mars. 

1.  Ces  permissions  ne  pourront  s'étendre  à  d'autre  gibier  qu'à  celui 
dont  elles  contiendront  la  désignation. 

3.  L  individu  qui  aura  obtenu  une  permission  de  chasse  ne  doit  se 
servir  que  de  chiens  couchans  et  de  fusil. 

4.  Les  battues  ou  traques,  les  chiens  courans,  les  lévriers,  les  furets, 
les  lacets,  les  panneaux,  les  pièges  de  toute  espèce,  et  enfin  tout  ce 
qui  tendrait  à  détruire  le  gibier  par  d'autres  moyens  que  celui  du  fusil, 
est  défendu. 

5.  Les  gardes  forestiers  redoubleront  de  soins  et  de  vigilance  dans 
le  temps  des  pontes  et  dans  celui  où  les  bêtes  fauves  mettent  bas  leurs 
faons. 

*  TITRE  II.  Chasse  a  covrhe. 

Art.  i"  Les  permissions  de  chasse  à  courre  seront  accordées  de  la 
manière  mentionnée  à  l'article  5  des  dispositions  f^enéralcs. 

2.  Elles  seront  données  de  préférence  aux  individus  (|ue  leur  goiU 
et  leur  fortune  ])tuvent  mettre  à  nu^mc  d'avoir  des  équipages  et  de 
contribuer  à  la  destruction  des  loups ,  des  renards  et  blaireaux ,  en 
remplissant  l'objt  t  de  leurs  plaisirs.  , 

3.  Les  chasses  à  courre  dans  les  forêts  et  dans  les  bois  de  I  Etil 
seront  ouvertes  le  i.')  septembre  et  seront  fermées  le  i5  mars. 

4.  Les  individus  aiix(|uels  il  aura  été  accordé  des  permissions  pour 
la  clias.se  à  courre,  obliendront  des  droits  au  renouvellemiiit  de  ces 
peninssiocis,  en  pn)u\ant  (|u'ils  ont  travaillé  à  la  destruction  des  re- 
nards, loups,  blaireaux  et  autres  animaux  nuisibles  ;  ce  qu'ils  feront 
cou.sLilor  jinr  Ls  conservateurs  forestiers. 

Au  cliàicau  des  Tuileries,  le  10  hoM  i8i4- 

ApiMiovvfi.  Signé  LOUIS. 
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Chaudières  <i  vapeurs  destinées  aux  établisse- 
mens  publics  ou  industriels.  La  siïreté  publique 
exige  de  la  part  des  maires,  des  adjoints  et  des  com- 
missaires de  police ,  une  grande  surveillance  sur  l'u- 
sage de  ces  machines.  (  Ordonnance  du  ^5  mars 
i83o.  Buïl.  34-.  ) 

Chatissfes.  Leur  conservation  est  dans  les  attribu- 
tions de  surveillance  des  maires.  (  ^rf.  2  de  la  loi  du 
i^jîoréalan  x — 19  mai  1802.  BulL  169..) 

Chef  de  maison.  Les  officiers  de  police  judiciaire 
sont  tenus,  sur  la  réquisition  d'un  chef  de  maison ^ 
de  dresser  procès-verbal  des  plaintes  ou  dénoncia- 
tions qu'il  lait  d'un  vol  ou  autre  attentat  commis 
dans  son  habitation,  lui  présent  ou  absent.  (  Ins- 
truction du  Procureur  du  Roi  de  Paris.  ) 

Cheminées  et  fours.  Les  maires  et  les  adjoints 
doivent  concourir  à  l'exécution  de  l'art.  9  du  titre  1 1 
de  la  loi  du  28  septembre — 6  octobre  1 791 ,  dont  voici 
le  texte  : 

«  Ils  sont  tenus  particulièrement  de  faire ,  au  moins 
»  une  fois  par  an ,  la  visite  des  fours  et  cheminées  de 
»)  toutes  maisons  et  de  tous  bâtimens  éloignés  de 
»  moins  de  cent  toises  d'autres  habitations;  ces  visi- 
»  tes  seront  préalablement  anno^jcées  huit  jours  d'a- 
»  van ce. 

»  Après  la  ^isite  ,  ils  ordonneront  la  réparation  ou 
»  la  démolition  des  fours  et  cheminées  qui  se  trou- 
»  veront  dans  un  état  de  délabrement,  qui  pourrait 
»  occasioner  un  incendie  ou  d'autres  accidens;  il 
»  pourra  y  avoir  lieu  à  une  amende  au  moins  de  6  fr., 
»  et  au  plus  de  24  fr.  » 

Nota.  L'article  471  du  code  pénal  déclare  «  passif 
»  blés  seulement  d'une  amende  d'un  franc  à  5  francs 
»  ceux  qui  auraient  négligé  d'entretenir  ,  réparer  ou 
»  nettoyer  les  fours,  cheminées  ou  usines  où  l'on  fait 
»>  usage  du  feu.  )> 

Modèle  d'un  procès-ver'hal  de  visite. 

«  Cejourd'hui....,  nous....,  maire  ou  adjoint  (  en  V absence  du 

1.  i5. 
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mûii'i'  )  tle  Ja  ooninuiuc  ilc...,  iiccompayiie  de...,  en  exécution  de. 
notre  annonce,  en  date  du...,  portant  qu'il  serait  fait  par  nous  une 
visite  des  fours  et  clieniinées  des  minsons  de  cette  commune,  nous 
avons  procédé  à  ladite  visite...  le...  de  ce  mois. 

»    Dans  le  cours  de  laquelle  visite  nous  avons  constaté, 

»  Que  la  clieniinée  de...  était  en  mauvais  état,  et  qu'elle  pouvait 
donner  des  craintes  d'incendie,  et  lui  avons  ordonné  de  la  faire  réparer 
sous  le  délai  de... 

»  Que  la  cheminée  de...  était  encombrée  de  snie ,  ce  qui  pouvait 
occasionner  un  incendie,  et  lui  avens  enjoint  de  la  faire  ramoner  sous 
vingt-quatre  heures  ; 

»  Que  le  four  de...  était  en  si  mauvais  état  qu'il  ne  pouvait  suppor- 
tt;r  de  réparations  qui  missent  hors  d'inquiétude  d'incendie,  pourquoi 
noys  avons  ordonné  qu'il  fût  démoli,  ce  qui  a  été  de  suite  exécuté 
sous  nos  yeux; 

»  Qiie  les  fourneaux  de...  étaient  construits  de  manière  à  pouvoir 
occasioner  l'incendie  des  hàtimcns  voisins;  pourquoi  nous  lui  avons 
enjoint  de  les  faire  démolir  sous  le  délai  de...;  et  de  se  conformer , 
dans  la  construction  des  nouveaux  qu'il  ferait ,  aux  lois  et  réijlemens 
sur  ces  sortes  de  constructions; 

»  De  tout  ce  que  dessus  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal, 
pour  servir  et  valoir  au  besoin  :  lc({uel  procès-verbal  ont  signé  avec 
nous  lesdits...,  à...,  ce.» 

Chemins.  Nous  diviserons  cet  article  en  trois  pa- 
rar^raphes  :  les  chemins  publics  ou  grandes  routes  , 
les  chemins  vicinaux  et  communaux,  et  les  chemins 
de  halage. 

§  I.  Chemins  piihlics ,  ou  i>ran(les  foiites. 

En  tête  de  ce  piragraphe  nous  rappellerons  les 
deux  articles  ci-après  du  Cod«  civil  : 

»  Les  chemins,  routes  et  rues  à  la  charge  de  l'état...,  et  générale- 
ment toutes  les  portions  du  te  rritoire  français  i\\\\  ne  sont  pas  suscepti- 
!>les  d'une  propriété  privée,  sont  considérés  comme  des  dépendances 
«lu  domaine  public.  [  Art.  538.  ) 

»  Les  servitudes  établies  pour  l'utilité  publique  ou  comnuinalf  ont 
pour  objet  la  ronstruction  ou  réparation  des  chemins  et  antres  ouvra- 
ges publics  ou  coinnuuiaux. 

»  Tout  ce  qui  concerne  cette  espèce  de  servitude  est  déterminé  par 
des  lois  ou  des  régleniens  particuliers.  »  (  Art.  65o.  ) 

L'application  et  le  développement  de  ces  princi- 
pes, déjà  établis  par  la  loi  du  22  novembre — 1".  dé- 
cembre 1790,  sur  le  domaine  public,  cara<:térisent 
pu  liculièremenl  les  lois  et  les  réglemens  ilailmini.s- 
trilion  publirpic  sur  les  grandes  rotitcs.  Nous  n'cx- 
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trairons  de  ces  lois  et  de  ces  réglemens  que  les  dis- 
positions dont  l'exécution  est  de  la  compétence  spé- 
ciale des  maires. 

I.  La  loi  du  i4 — 18  décembre  1789,  sur  l'organi- 
sation des  municipalités,  classe  dans  les  fonctions 
propres  à  l'administration  générale,  qui  peuvent 
être  déléguées  aux  autorités  municipales ,  la  surveil- 
lance et  l'agence  nécessaires  à  la  conservation  des 
grandes  routes,  comme  propriété  publique.  (  Art.  i5.  ) 

II.  La  loi  du  26  juillet —  i5  août  1790  {^Art.  10  ), 
prescrit  aux  maires,  à  peine  de  responsabilité,  de 
s'opposer  à  toute  dégradation  des  arbres  plantés  sur 
le  bord  des  chemins  publics ,  et  de  pourvoir  au  rem- 
placement de  ceux  qui  auraient  été  abattus. 

Nota.  Une  loi  du  12  mai  1825  (  BiiU.  36  )  déclare 
appartenir  aux  particuliers  les  arbres  actuellement 
existans  sur  le  sol  des  routes  royales  et  départemen- 
tales, lorsqu'ils  justifieront  qu*ils  les  ont  acquis  ou 
plantés  à  leurs  frais;  mais  elle  les  soumet  à  diverses 
formalités  pour  les  abbattre  ou  les  élaguer. 

III.  La  loi  du  6  et  7 — 11  septembre  1790,  sur  l'or- 
ganisation judiciaire,  attribue  aux  maires  la  con- 
naissance des  plaintes  sur  les  torts  et  dommages  pro- 
cédant du  fait  personnel  des  administrateu  s,  et  non 
du  fait  de  l'administration,  à  raison  des  terrains  pris 
et  fouillés  pour  la  confection  des  routes.  (  Art.  4 
e^  5.  ) 

Cette  disposition  est  confirmée  par  l'article  1".  de 
la  section  vi  du  titre  i''.  de  la  loi  du  28  septembre — 
6  octobre  1791,  sur  la  police  rurale.  L'article  4o  de 
la  même  loi  confie  à  la  surveillance  des  maires  la 
poursuite  de  la  dégradation  ou  détér:'<M'ation  des  che- 
mins publics,  de  quelque  manier^  .^e  soit,  et  de 
toute  usurpation  de  leur  largeu* 

iV.  La  loi  du  10  vendémiairfi  in  iv — 2  octobre 
1795  (  Bull.  188  ) ,  charge  les  Tn aires  de  faire  réparer 
sans  délai ,  aux  frais  de  leuia  communes  ,  les  roules 
coupées  ou  interceptées  par  des  abattis  d'arbres  ou 
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aiilrement,  sauf  leur  recours  contre  les  auteurs  du 

délit.  {u4rt.  n  du  titre  iv.  ) 

V.  La  loi  du  3  frimaire  an  vu — 23  novembre  1798 
(  BuU.  243  ),  déclare  les  grandes  routes  non  cotisables 
à  la  contribution  foncière.  (  Art.  lo3.  ) 

VI.  La  loi  du  29  floréal  an  x — 19  mai  1802  (  Bull. 
192  ),  charge  les  maires  de  constater,  réprimer  et 
poursuivre  toutes  les  espèces  de  détériorations  com- 
mises sur  les  grandes  routes ,  les  arbres  qui  les  bor- 
dent, les  fossés,  ouvrages  d'art  et  matériaux  destinés 
à  leur  entrelien.  (^Art.  1"  2  et  3.) 

Vil.  La  loi  du  9  ventôse  an  xiii — 28  février  i8o5 
(  Bull.  35  ) ,  prescrit  toutes  les  mesures  d'ordre  et 
de  police  pour  la  plantation  des  arbres  sur  les  gran- 
des routes,  les  fossés,  les  contre-fossés  et  les  aligne- 
mens.  Les  maires  doivent  en  surveiller  l'exécution, 
sous  l'inspection  des  sous-préfets  et  des  préfets. 
(  Art.  1",  2,  3,  4 et  5.  ) 

VIII.  La  loi  du  iG  septembre  1807  (  Bull.  162), 
ordonne  que  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  l'ouverture 
ou  à  l'entretien  d'une  grande  roule  ,  les  communes 
qui  en  reçoivent  une  amélioration  pour  leur  territoire 
doivent  y  contribuer ,  par  la  voie  de  centimes,  selon 
le  degré  d'utilité  qu'elles  en  tirent.  (  Art.  28  €129.) 

IX.  Le  décret  du  16  décembre  1811  [Bull.  4'8), 
portant  règlement  sur  la  construction,  la  réparation 
et  l'entretien  des  grandes  routes  ,  les  divise  en  routes 
royales  et  en  routes  départementales. 

Les  roules  royales  sont  de  i",  2\  ou  3'.  classe.  Les 
roules  départementales  sont  toutes  les  grandes  roules 
non  comprises  aux  tableaux  annexés  au  tlécret,  et 
connues  jusqu'à  repo(|ue  de  ce  décret  sous  la  déno- 
mination de  mutes  de  troisième  classe. 

I^es  fonctions  et  attributions  spéciales  des  maires  et 
des  adjoints  déterminées  \y.\v  ce  décret  sont  : 

>»  De  provoquer  les  (.lélibérations  des  «  onscils 
municipaux  sur  les  demandes  relatives  à  l'ouverture, 
construction,  réparation  et  entrelien  des  routes  utiles 
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à  leurs  communes  ,  ou  sur  les  propositions  faites  à 
cet  égard  par  les  conseils-généraux.  (^Art.  i  -y.) 

De  concourir  à  la  composition  de  la  commission 
nommée  par  le  préfet  pour  surveiller  l'adjudication 
et  l'exécution  des  travaux  ordonnés.  {Art.  25  et  suw.) 

»  De  recevoir  des  cantonniers  tous  les  renseigne- 
mens  sur  les  abus  et  délits  qui  se  commettent  dans 
l'étendue  de  leurs  cantons,  d'en  dresser  procès-ver- 
bal,  et  de  l'adresser  de  suite  au  sous-préfet.  (Arti- 
cles 49  et  5o.) 

»  D'assister  à  la  réception  des  matériaux  ,  d'en 
constater  la  qualité  ,  et  d'en  faire  le  rapport  au  sous- 
préfet.  {Art.  52 ,  53  et  54.) 

'  De  prêter  aide  et  assistance  aux  voituriers  et 
voyageurs  sur  la  demande  des  cantonniers ,  de  se 
concerter  à  cet  effet  avec  la  gendarmerie,  et  d'en 
rendre  compte  au  sous-préfet.  {Art.  55.) 

»  D'inspecter,  aussi  souvent  qu'ils  le  jugent  con- 
venable ,  lei  travaux  des  cantonniers  dont  ils  se  font 
accompagner  dans  leur  inspection,  et  de  rendre 
compte  au  moins  chaque  quinzaine,  au  sous-préfet  , 
du  résultat  de  leur  inspection.  {Art.  57,  58  e/Sp.) 

»  D'accompagner  les  sous-préfets  dans  l'inspection 
qu'ils  sont  tenus  de  faire  de  l'état  des  travaux.  {Ar- 
ticle 61.) 

"  De  délivrer  ,  sur  l'état  des  routes  ,  des  certificats 
aux  entrepreneurs  des  travaux  qui  doivent  en  justi- 
fier pour  obtenir  leur  paiement.  {Art.  67.) 

»  De  faire  consigner  leurs  observations  sur  le  pro- 
cès-verbal que  l'ingénieur  doit  dresser  de  la  récep- 
tion des  matériaux.  {Art.  81.) 

"  De  surveiller  ,  de  concert  avec  les  ingénieurs,  les 
plantations  d'arbres  qui  s'effectuent  sur  les  routes,  au 
compte  et  par  les  soins  des  communes-propriétaires. 
(^rf.94.)^ 

»  De  faire  verser  dans  la  caisse  communale  le  pro- 
duit de  ces  arbres  ou  de  leur  élagage  ,  vendus  par  ad- 
judication publique  {art.  100  et  io4),   ainsi  que  le 
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liers  des  ainendcs  prononcées  pour  peine  de  dcîïâts 
ot  dommages  causés  aux  plantations  sur  les  routes 
dont  la  conservation  est  confiée  à  l'agence  spéciale  des 
maires  ,  des  adjoints  ,  des  commissaires  Ac  police  , 
des  gardes-champêtres  et  des  cantonniers.  (^;7.  io6 
et  107.) 

'^  L'affirmation  des  procès-verbaux  de  délits  ou  con- 
traventions relatives  aux  routes ,  est  reçue  par  les 
maires  ou  les  adjoints  ,  et  renvoyée  par  eux  aux  sous- 
préfets,  {^rt.  1 1  2  67  1 1 'i  ) 

Nota.  Le  décret  du  i  (S  décembre  )8ii  ci-dessus  , 
fait  toujours  la  base  de  la  législation  administrative 
des  routes  ,  et  il  est  confirmé  par  les  nombreuses  or- 
donnances du  Roi,  rendues  depuis  181 4  jusqu'à 
ce  jour,  sur  le  classement  des  roules  départementales 
dans  différens  départémens.  Nous  nous  bornerons  à 
citer  les  ordonnances  des  i  o  février,  3o  mai  et  20  juin 
1821.  (/?!///.  437,  455  et  460.) 

Une  dernière  ordonnance  du  8  août  1821  ÇBulf. 
471)  simplifie  les  règles  prescrites  pour  l'exécution 
des  travaux  relatifs  à  l'entretien  des  routes  départe- 
mentales ,  en  conférant  aux  préfets  le  droit  d'approu- 
ver les  devis  arrêtés  par  les  ingénieurs ,  lorsqu'ils  sont 
au-dessous  de  5, 000  fr. 

§  IL  —  CJiçiniiis  vicinaux  ou  communaux. 

L'article  65o  du  Codr  civil  se  place  naturellement 
à  la  tête  de  ce  paragraphe.  En  voici  le  texte  : 

«  Les  serviflulcs  établies  pour  l'utilité  cominuiKile  ont  pour  objet.. . 
»  l;i  construction  ou  réparation  des  chemins  et  autres  ouvr.itçes  coin- 
»   inunaux. 

»  Tout  ce  qui  concerne  cette  espèce  Hc  servitude  est  déterminé  par 
»   dos  lois  ou  rcf^lcmens  particuliers.» 

^'oici  l'état  de  ces  lois  et  réglëmens  particuliers 
dont  les  dispo.silions  proscrivent  spécialement  <les 
font  lions  et  attributions  aux  autorités  municipales. 

1.  La  loi  du  \.\  iS  dcrembre  i  789,  sur  lorganisa- 
lion  des  niunicipalit6s  ,  «lasse  dans  les  fonctions  pro- 
»  près  au  pouvoir  municipal  ,  s()us  la  snrveilhincc  cl 
>^    l'm'^j'trri i«ui  rlrs  auloritrs  supériejirrs  ;i(lmin»s!r;« 
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"  tivcs  ,  celle  d'entretenir  a  t.emins  vicinaux  et 
>)  communaux ,  comme  èlal^îissemens  particulière- 
>  ment  destinés  à  l'usage  des  habitans  de  la  corn- 
»    mune.  (^/t.  5o.) 

II.  Là  loi  du  28  septembre  —  6  octobre  1791,  sur  la 
police  rurale,  déclare  que  les  chemins  reconnus  par 
le  préfet,  sur  la  demande  des  maires ,  pour  être  né» 
cessaires  à  la  communication  des  paroisses,  seront 
rendus  praticables^  et  entretenus  aux  dépens  des 
communes  sur  le  territoire  desquelles  ils  sont  établis, 
et  qu'il  pourra  y  avoir  à  cet  effet  une  imposition  au 
marc  le  franc  de  la  contribution  foncière.  Idem  pour 
l'amélioration  des  mauvais  chemins  dont  le  préfet 
déterminera  la  largeur  sur  la  demande  des  maires  et 
l'avis  des  sous-préfets.  (^4rt.  2  et  3  de  la  section  vi 
du  titre  i^r.) 

III.  Un  arrêté  du  23  messidor  an  V — 11  juillet  1797 
{BuU.  i32),  ordonne  la  confection  d'un  état  géné- 
ral des  chemins  vicinaux  de  la  France,  de  quelque 
espèce  qu'ils  puissent  être  ,  de  constater  l'utilité  de. 
chacun,  et  de  rendre  à  l'agriculture  ceux  qui  seront 
reconnus  inutiles. 

IV.  La  loi  du  3  frimaire  an  vu — aZ  novembre  1798 
(^Bidl.  io3),  sur  la  contribution  foncière,  déclare 
non-cotisables  les  chemins  vicinaux.  {^Art.  io3.) 

V.  La  loi  du  11  frimaire  an  vu — i^*^  décembre 
1798  {Bidl.  247),  déclare  dépense  communale  l'en- 
tretien des  chemins  vicinaux  de  chaque  commune. 

VI.  L'arrêté  du  4  thermidor  an  x— 23  juillet  1800 
(y?////.  2o3),  ajoute  à  celte  disposition,  1°  que  les 
chemins  vicinaux  sont  à  la  charge  des  communes: 
2".  que  les  conseils  municipaux  cmeUent  leur  voeu 
sur  le  mode  qu'ils  jugent  le  plus  convenable  à  leur 
réparation;  3°.  qu'ils  proposent ,  à  cet  effet,  l'orga- 
nisation qui  leur  paraît  devoir  être  préférée  pour  la 
prestation  en  nature.  (///•/.  6.) 

VIL  La  loi  du  28  pluviôse  nn  vui —  l'y  février  1800 
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{Bull.  17),  attribue  aux  conseils  municipaux  la  ré- 
partition des  travaux  nécessaires  à  l'entretien  et  aux 
réparations  des  chemins  vicinaux.  {Art.  if;.) 

VIII.  La  loi  du  9  ventôse  an  xiii — 28  février  i8o5 
{Bull.  d5),  ordonne  de  rechercher  et  de  reconnaî-r 
tre  les  anciennes  limites  des  chemins  vicinaux,  et  de 
fixer,  d'après  cette  reconnaissance  ,  leur  largeur  ,  sui- 
vant les  localités  ,  sans  pouvoir  cependant ,  lorsqu'il 
sera  nécessaire  de  l'augmenter ,  la  porter  au-delà  de 
six  mètres,  ni  faire  aucun  changement  aux  chemins 
vicinaux  qui  excèdent  actuellement  cette  dimension. 
{An.  6.) 

L'article  7  porte  qu'à  l'avenir  nul  ne  pourra  plan- 
ter sur  le  bord  des  chemins  vicinaux  ,  même  dans  sa 
propriété  ,  sans  lewr  conserver  la  largeur  de  six 
mètres. 

IX.  Le  décret  du  16  décembre  i  811  {BuTl.  ^\^)  -, 
admet  en  principe  que  les  maires  peuvent  désigner 
aux  conseils-généraux  de  département ,  les  routes  dé- 
partementales qui  doivent  être  rangées  dans  la  classe 
des  chemins  vicinaux,  ou  ceux  des  chemins  vicinaux 
qui  sont  susceptibles  d'être  élevés  au  rang  des  routes 
départementales  {Art.  i3.) 

X.  Deux  circulaires  du  ministre  de  l'intérieur,  la 
première  du  "j  prairial  an  xin-  s^mai  i  8o5  ,  la  se- 
conde du  6  juin  1816,  ont  déterminé  les  règles,  et 
tracé  les  formes  d'après  lesquelles  on  doit  procéder, 
dans  chaque  commune,  à  la  reconnaissance  et  à  la  dé- 
limitation des  chemins  vicinaux.  Elles  ont  été,  dans 
le  cours  de  1821  ,  l'objet  de  circulaires  et  d'arrêtés  des 
préfets  dans  les  divers  départemens.  Nous  avons  sous 
les  yeux  celui  du  préfc't  du  Loiret,  en  date  du  3 
mars  1821. 

Texte  de  lu  loi  du  -j.S  jiidlcl  1824,  relative  aux  chc- 

niins  vicinaux  (Bull.  G85.  ) 

«  Art.  j".  Les  chemins  reconnus,  pnr  un  arrêté  du  préfet  sur  une 
délibération  du  conseil  municipal,  pour  être  nécessaires  à  b  communi- 
cition  des  comnmnes,  sont  à  \.\  cliarf^c  de  crilcs  hur  !<•  territoire  des- 
quelles ils  sont  étjklis,  sauf  le  cas  prévu  par  l'article  9  ci-aprés. 
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»  2. Lorsque  lesrev<inus  des  communes  ue  suffisent  point  aux  dépenses 
ordinaires  de  ces  cliemins,  il  y  est  pourvu  par  des  prestations  en  argent 
ou  en  nature,  au  choix  des  contribuables. 

»  3.  Tout  habitant  chef  de  famille  ou  d'établissement  à  titre  de 
propriétaire,  de  régisseur,  de  fermier,  ou  de  colon  partiaire,  qui  est 
porté  sur  l'ua  des  rôles  des  contributions  directes,  peut  être  tenu, 
pour  chaque  année, 

»  i".  A  une  prestation  qui  ne  peut  excéder  deux  journées  de  tra- 
vail ou  leur  valeur  en  argent,  pour  lui  et  pour  chacun  de  ses  fils  vi- 
vant avec  lui,  ainsi  que  pour  chacun  de  ses  domestiques  mâles,  pour- 
vu que  les  uns  et  les  autres  soient  valides  et  âgés  de  vingt  ans  accom- 

2".  A  fournir  deux  journées,  au  plus,  de  chaque  béte  de  trait  ou  de 
somme,  de  chaque  cheval  de  selle  ou  d'attelage  de  luxe  ,  et  de  chaque 
charrette,  en  sa  possession  pour  son  service  ou  pour  le  service  dont  il 
est  chargé. 

4.  En  cas  d'insuffisance  des  moyens  ci-dessus,  il  pourra  être  perçu 
sur  tout  contriljuable  jusqu'à  cinq  centimes  additionnels  au  principal 
de  ses  contributions  directes. 

5.  Les  prestations  et  les  cinq  centimes  mentionnés  dans  l'article 
précédent  seront  votés  par  les  conseils  municipaux,  qui  fixeront  égale- 
ment le  taux  de  la  conversion  des  prestations  en  nature.  Les  préfets  eu 
autoriseront  l'imposition.  Le  recouvren.ent  eu  sera  poursuivi  comme 
pour  les  contributions  directes;  les  dégrèvemens  prononcés  sans  frais, 
les  comptes  rendus  comme  pour  les  autres  dépenses  conmiunales. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'article  4  ?  les  conseils  municipaux  devront 
être  assistés  des  plus  imposés  ,  en  nombre  égal  à  celui  de  leurs 
membres. 

6.  Si  des  travaux  indispensables  exigent  qu'il  soit  ajouté  par  des 
contributions  extraordinaires  au  produit  des  prestations,  il  y  sera 
ponrvii  ,  conformément  aux  lois,  par  des  ordonnances  royales. 

7.  Tontes  les  fois  ([u'un  chemin  sera  habituellement  ou  temporaire- 
ment dégradé  par  des  exploitations  de  mines,  de  carrières,  de  forêts  , 
ou  de  toute  autre  entreprise  industrielle  ,  il  pourra  y  avoir  lieu  à  obli- 
ger les  entrepreneurs  ou  propriétaires  à  des  subventions  particulières  , 
lesquelles  seront,  sur  la  demande  des  communes,  réglées  par  les  con- 
seils de  préfecture,  d'après  les  expertises  contradictoires. 

8.  Les  propriétés  de  l'état  et  de  la  couronne  contribueront  aux  dé- 
penses des  chemins  communaux  dans  les  proportions  qui  seront  réglées 
par  les  préfets  eu  conseil  de  préfecture. 

9.  Lorsqu'un  même  chemin  intéresse  plusieurs  communes,  et  eu  cas 
de  discord  entre  elles  sur  la  proportion  de  cet  intérêt  et  des  charges  à 
supporter,  ou  en  cas  de  refus  de  subvenir  auxdites  charges,  le  préfet 
prononce,  en  co'nseil  de  préfecture,  sur  la  délibération  des  conseils 
municipaux,  assistés  des  plus  imposés,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  5. 

10.  Les  acquisitions,  aliénations  et  échanges  ayant  pour  objet  les 
chemins  communaux,  seront  autorisés  par  arrêtés  des  préfets  en  con- 
seil de  préfecture,  après  délibération  des  conseils  municipaux  inté- 
ressés, et  après  enquête  de  conwiodo  et  inconimodo,  lorsque  la  va- 
leur des  terrams  à  acquérir,  à  vendre  ou  à  échanger,  n'excédera  pas 
trois  mille  francs. 
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«  Seront  aussi  autorises  par  les  prcfcis,  dans  les  mémos  formes,  les 
travaux  d'ouverture  ou  d'élnrj^issementdesdils  chemins,  et  rcxtractioi» 
des  matériaux  nécessaires  à  leur  établissement,  (|ui  pourront  donner 
lien  à  des  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique,  eu  vertti  de  la 
loi  du  8  mars  1810,  lorsque  l'indemnité  due  aux  propriéfciires  pour  les 
terrains  ou  pour  les  matériaux  n'excédera  pas  la  même  somme  de  trois 
mille  francs. 

§  III.  Chemins  de  lialage. 

Deux  articles  du  Code  civil  se  placent  naturellement 
à  la  lêlc  de  ce  paragraphe. 

«  Le  propriétaire  du  terrain  <jui  profite  de  l'alluvion  doit  laisser  le 
clieinin  de  halage.  (  Art.  556.  ) 

n  Les  servitudes  établies  pour  l'utilité  publique  et  communale  ont 
pour  objet  le  marclie-picd  le  long  des  rivières  navigables  on  flottables.» 
(  Ji.'t.  65o.  ) 

I.  La  loi  du  21  —  23  février  1791  ,  qui  assujettit  à 
la  contribution  ioncicre  les  revenus  des  canaux,  com- 
prend dans  ces  revenusles  chemins  de  lialage.  (//r/.  6.) 

II.  Un  arrête  du  i3  nivôse  an  v  —  2  janvier  «797  , 
portant  règlement  sur  les  chemins  de  halage  des  riviè- 
res d'Yonne  ,  de  Seine  ,  d'Aube  et  autres  y  afifluentes  , 
et  remettant  en  vigueur  les  anciennes  lois  surla  police 
de  la  navigation  intérieure,  et  particulièrement  l'ar-r 
licle  7  du  titre  xxviii  de  l'ordonnance  des  eaux  et 
forêts  de  i6(S9,  fixe  à  vingt-quatre  pieds  la  largeur 
des  chemins  de  halage ,  et  défend  à  tous  les  proprié- 
'>  taires  riverains  de  planter  des  arbres ,  faire  des 
>'  clôtures,  ou  creuser  des  fossés  ,  si  ce  n'est  à  trente 
»  pieds  du  bord  des  canaux ,  fleuves  et  rivières.  En 
w  cas  de  contravention  ,  les  maires  peuvent  ordonner 
»  d'arracher  les  arbres,  d'abattre  les  clôtures  ,  et  de 
»    combler  les  fossés,  le  toutaux  frais  des  contrevenans.» 

III.Laloidu  29florcalanx — i9mai  i(So2(//////.  192.) 
charge  les  maires  de  «  prohiber,  réprimer  et  pour- 
»  suivre  toutes  les  espèces  de  détériorations  qui 
)'  peuvent  se  commettre  sur  les  chemins  de  halage  cl 
"  francs -bor»ls  des  canaux  ,  fleuves  et  rivières. 
{./irl.  r'.  et  2.  ) 

Chi:nili,ks  (mode  de  dcslruclion  des  ).  Voy.  Erin- 
nilUigi' . 
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Chevaux.  L'espèce  de  ces  animaux  domestiques  si 
utiles  sous  le  rapport  de  l'agriculture ,  du  commerce 
et  des  besoins  journaliers  du  corps  social,  a  été  l'objet 
de  lois,  deréglemens  d'administration  publique^,  dont 
l'exécution  entre  dans  les  attributions  de  l'autorité 
municipale. 

«  I.  Les  maires  doivent  employer  constamment  les 
moyens  de  protection  et  d'encouragement  qui  sont  en 
leur  pouvoir  pour  la  multiplication  des  chevaux  et  le 
soutien  de  tous  les  établissemens  qui  les  concernent. 

"  Ils  doivent  particulièrement  employer  tous  les 
mjoyens  de  prévenir  et  d'arrêter  les  maladies  des 
chevaux  et  la  contagion  de  la  morve.  {Art.  20  de  la 
section  iv  du  titre  i  de  ta  loi  du  28  septembre  —  6  oc- 
tohjv  1791  ),  sur  la  police  rurale.  •> 

Nota.  Les  anciennes  ordonnances  ,  et  particulière- 
ment celle  de  l'intendant  de  Paris,  du  8  juin  174^, 
leur  enjoignent  «  de  recevoir  la  déclaration  des  pro- 
priétaires de  chevaux  attaqués  de  la  pousse,  de  la 
courbature  et  de  la  morve  :  cette  dernière  maladie 
principalement,  qui  est  d'une  essence  contagieuse, 
lorsqu'elle  est  constatée  par  l'artiste  vétérinaire  ,  dont 
le  maire  se  fait  accompagner  dans  sa  visite^  doit  le 
déterminer  à  donner  l'ordre  de  tuer  de  suite  l'animal, 
et  de  l'enfouir.  » 

La  même  ordonnance  enjointaux  maires  -  de  visiter 
les  écuries  des  aubergistes,  pour  s'assurer  s'il  ne  s'y 
trouve  point  des  chevaux  attaqués  de  maladies  conta- 
gieuses ,  et  ordonner  toutes  les  -mesures  pour  en 
empêcher  la  communication.  Voy.  Epi^ootie. 

«  IL  Ceux  qui ,  par  imprudence  ou  par  rapidité  de 
leurs  chevaux,  auront  blessé  quelqu'un  dans  les  rues 
ou  voies  publiques,  deviennent  l'objet  de  la  poursuite 
des  maires  ,  et  passibles ,  à  raison  de  la  gravité  des 
blessures  qu'ils  ont  occasionnées,  d'amende  et  de 
détention.  {Art.  16  et  ?.8 ,  litre  i  «^  et  art,  16  du 
litre  II  de  la  loi  du  19 — 2S  juillrl  1791 ,  et  art.  479  du 
Code  pénal.  ) 
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«  111.  Dans  les  cas  de  réquisition  pour  la  subsistance 
des  chevaux  de  l'armée  ^  les  maires  doivent  dresser 
un  claL  de  ce  que  chaque  propriétaire  ou  cultivateur 
de  la  commune  doit  fournir,  et  ils  sont  personnelle- 
ment responsables  des  livraisons  du  conting;ent  assiîçné 
à  la  commune.  Loi  du  7  vendémiaire  an  iv —  2()  sej)' 
temhre  1795.  Bull,  igi  .\ oyez  BéquisitiQns. 

«  IV.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonne  la 
répartition  des  chevaux  d'artillerie,  momentanément 
inutiles  pour  le  service,  les  maires  placent  les  chevaux 
destinés  à  leur  municipalité  chez  les  cultivateurs  qui 
paient  le  plus  de  contributions,  en  surveillent  la 
conservation  ouïe  remplacement,  encasde  réquisition, 
ou  le  paiement  auboutdecinq  ans, par  le  dépositaire. 
(_//•/.  19,  20  et  suii'ajis  (\e  Varrelé  du  21.)  i^'er minai 
an  IX — i9r/m/i8oj,  Bull.  80.) 

«  Après  le  décès  tl'un  dépositaire  de  ces  chevaux  , 
le  maire  doit  se  faire  représenter  le  cheval  en  dépôt, 
en  faire  constater  l'identité  et  l'état  par  le  maréchal 
des  logis  de  tournée,  en  donner  décharge  à  la  succes- 
sion, et  le  confier  à  un  des  héritiers  ou  à  tout  autre 
citoyen  solvable  de  la  commune. 

.'  Dans  le  cas  où  le  cheval  n'aurait  pas,  d'après 
l'avis  du  uiaréchal  des  logis,  les  (pialités  prescrites 
parle  règlement,  le  maire  doit  en  réclamer  le  prix, 
qui  est  de  25o  francs  pour  un  cheval  de  première 
classe,  et  de  210  francs  pour  un  cheval  de  deuxième 
classe  ,  et  verser  la  somme  dans  la  caisse  du  receveur 
de  l'enregistrement  de  l'arrondissement.  (  Arrêté 
du  3  bru  maire  an  xi  —  25  octobre  1802.  Bull.  227.)  ■ 
Les  dispositions  ri-dessus  ont  été  confirmées  avec 
quel(|ues  modifications,  parle  décret  du  i  i  avil  i8io 
{Bull.  280.),  portant  suppression  du  matériel  des 
compagnies  d'artillerie  àchaque régiment  d'infanterie. 
(  itri.  \o  et  suri'ans.  ) 

L'article  6  de  ce  décret  porte  :  «  que  les  chevaux 
réformés  seront  vendus  à  l'enchère,  en  présence  du 
maire,  (jui  doit  veiller  à  ce  (jue  le  produit  de  la  vente 
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soit  versé  à  la  caisse  d'amorlissement.  ^  Voy.  Courses 
de  chevaux  ^  Haras  et  Vétérinaire. 

Nota.  Une  ordonnance  du  Roi  du  i6  juin  1821 
i^Bull.  461  et  47^0  autorise  l'établissement  d'une 
comjjagnie  d'assurance  pour  la  vie  des  cJievaux  ^  et 
en  confirme  les  statuts. 

Chevaux  de  remonte.  Une  ordonnance  du  Roi 
du  II  avril  i83i  (Moniteur  ,  n».  io3-  ),  porte  ,  ar- 
ticle 52,  que  les  commandans  de  dépôt  entreront  en 
communication  avec  les  préfets  et  les  maires  pour 
obtenir  des  renseignemeus  sur  les  ressources  en  che- 
vaux propres  aux  difFérens  service  de  la  guerre,  dans 
l'étendue  de  leur  circonscription;  l'accroissement  ou 
la  diminution  de  ces  ressources;  la  différence  des 
espèces  de  chevaux;  l'amélioration  ou  le  dépérisse- 
ment des  races;  les  défauts  et  les  qualités  les  plus 
ordinaires  ;  les  diverses  espèces  d'étalons;  les  méthodes 
diverses  pour  élever,  nourrir  et  abriter  les  chevaux; 
enfin  la  direction  qu'il  pourrait  être  utile  d'imprimer 
pour  la  reproduction  et  l'éducation  des  chevaux. 

Chèvres.  L'article  18  du  titre  1 1  de  la  loi  du  28  sep- 
tembre—  6  octobre  1791,  sur  la  police  rurale, 
prescrit  aux  maires  la  sévérité  avec  laquelle  ils  doivent 
prévenir ,  réprimer  et  punir  les  torts  et  dommages 
causés  par  les  chèvres  abandonnées  en  liberté  pour 
le  pâturage. 

Chiens  (les)  sont  sous  la  surveillance  des  maires  , 
I".  pour  protéger  les  citoyens  contre  les  chiens  diva- 
gans  sur  la  voie  publique,  lorsqu'ils  en  troublent  la 
sûreté  et  la  tranquillité.  {^Art.  i5  du  titre  i".  ,  et 
art.  16  du  titre  11  de  la  loi  du  i  9 — 22  juiU^l  i  79 1  ,  et 
art.  475  et  478  du  Code  pénal.)  2».  Pour  protéger  les 
chiens  à  leur  tour  contre  les  attaques  et  mauvais 
traitemens  des  hommes.  (^Art.  3o  de  la  loi  du  28  sep- 
tembre—  6  octobre  1791.) 

Chiens  enragés.  Aussitôt  que  les  maires  sont  pré- 
venus de  l'apparition  d'un  chien  enragé  dans  la 
commune  ou  dans  les  environs,  ilsdoiventfaire  publier 
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au  son  de  la  caisse  ,  et  afficher  l'ordro  de  tenir  les  chiens 
soigneusement  attachés  ou  renfermes,  et  prévenir 
qu'ils  ont  donné  celui  de  tuer  tous  les  chiens  errans. 
Ç  Titre  XI  de  la  loi  du  \6  —  24  aoïlt  i  79  i  ,  et  arrêté 
du  2;  messidor  au  v  —  1 5  juillet  1797.  ÈuU.  i33.  ) 

CnihURGiE  (docteurs  en).  Les  maires  ,  exerçant  les 
fonctions  de  police  judiciaire,  doivent  les  requérir, 
lorsqu'il  s'agit  de  constater  des  blessures  ,  ou  l'état 
d'un  cadavre.  (  -Art.  44  ^^^  Code  d'instructiou  cri- 
rniuelle.)  Voy.  Docleurs  en  médecine  et  en  chirurgie. 

Choses  /iM/5iZ>/e.ç.  (exposition  de)  sur  la  voie  publique. 
Voyez  T^oie  publique. 

Cidre  (  surveillance  de  la  vente  du  )  et  de  la  per- 
ception des  droits.  Voy.  Boissons. 

CiMY,TitKES  ^  irihuwations  et  sépultures.  Les  lieux 
consacrés  à  la  sépulture  des  citoyens  ,  sous  le  rapport 
de  la  police  ,  et  sous  celui  de  la  salubrité  publique , 
ont  été  l'objet  de  lois  et  de  réglemens  de  police,  dont 
l'exécution  forme  une  partie  importante  des  attribu- 
tions de  surveillance  des  maires. 

L  L'ancien  gouvernement  avait  autorisé ,  par  ie 
règlement  du  21  mai  1765,  et  par  la  déclaration  du 
10  mars  1776,  la  translation  des  cimetières  hors  des 
grandes  communes. 

Ils  ont  été  la  base  de  la  législation  nouvelle  sur 
cette  matière  si  importante  pour  la  salubrité  des 
villes. 

IL  «  Les  maires  doivent  veiller  à  ce  que  les  cime- 
tières supprimés  ne  soient  mis  dans  le  commerce 
qu'après  dix  années,  à  compter  depuis  les  dernières 
inhumations.  »  (  Jrl.  9  de  la  loi  du  6' — 15  mai  1791 .  ) 

Nota.  L'article  8  du  décret  du  23  prairial  an  xii^ 
rapporté  ci-dessous ,  fixe  h  cinq  ans  l'usage  qu'on  peut 
faire  des  anciens  cimetières  supprimés 

m.  Un  décret  du  12  frimaire  an  u — 2  décembre 
1793  déclare  qu'aucune  loi  n'autorise  à  refuser  La 
sépulture  dans  les  cimetières  publics,  aux  personnes 
décédées,  quelles  que  soioiît  leurs  opinions  religieu- 
ses et  l'exercice  de  leur  culte. 
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IV.  Un  décret  du  23  prairial  an  xii — 12  juin  i8o4 
(  Biiil.  5  ),  et  toujours  en  vigueur,  contient  les  dis- 
positions suivantes  : 

«  Aucune  iuhuinatlon  ne  peut  avoir  lieu  dans  aucun  des  édifices 
clos  et  fermés  où  les  citoyens  se  réunissent  pour  la  célébration  de  leurs 
cultc^,  ni  dans  l'enceinte  des  villes  et  bourgs. 

<)  Les  terrains  spécialement  consacrés  aux  inhumations  seront  à  la 
distance  de  35  à  4o  mètres  au  moins  de  cette  enceinte  (  Art.  i<""  et  1.  ) 

»  Les  terrains  les  plus  élevés  et  exposés  au  nord  seront  choisis  ;  ils 
seront  clos  de  murs  de  1  mètres  au  moins  d'élévation,  et  plantés 
d'arbres.  (  Art3.  ) 

»  Chaque  inhumation  aura  lieu  dans  une  fosse  séparée  d'un  mètre 
5  décimètres  à  1  mètres  de  profondeur,  sur  8  décimètres  de  largeur, 
et  remplie  ensuite  de  terre  bien  foulée.  (  Art.  4.  ) 

»  Les  fosses  seront  distantes  les  unes  des  autres  de  3  à  4  décimètres 
sur  les  côtés,  et  de  3  à  5  décimètres  à  la  tête  et  aux  pieds,  et  l'ouver- 
ture des  fosses  pour  de  nouvelles  sépultures  n^aura  lieu  que  de  cinq 
années  en  cinq  années  :  en  conséquence,  le  terrain  de  chaque  cimetière 
doit  être  cinq  fois  plus  étendu  que  l'espace  nécessaire  pour  y  déposer 
le  nombre  présumé  des  morts  qui  peuvent  y  être  enterrés  chaque 
année.  (  Art.  5  et  6.  ) 

»  Les  communes  obligées  de  se  procurer  un  nouveau  cimetière, 
peuvent  eu  faire  l'acquisition  d'après  une  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal, autorisée  par  le  préfet.  (  Art.  7.  ) 

»  Les  terrains  des  cimetières  supprimés  peuvent  être  affermés  par 
les  communes  auxquelles  ils  appartiennent,  mais  à  condition  qu'ils  ne 
seront  qu'ensemencés  ou  plantés,  et  qu'on  n'y  fera  aucune  fouille  ou 
fondation  pour  construction,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordouné- 

»  Lorsque  l'étendue  des  cimetières  le  permet,  il  peut  être  fait  des 
concessions  de  terrain  pour  des  sépultures  particulières  :  mais  ces  con- 
cessions ne  sont  faites  qu'à  la  condition  de  londation  ou  de  donation  en 
faveur  des  pauvres  et  des  hospices,  indépendamment  d'une  somme 
donnée  à  la  commune,  le  tout  avec  l'autorisation  du  gouvernement, 
sur  l'avis  des  conseils  municipaux  et  la  proposition  des  préfets. 

»  Chaque  particulier  a  le  droit  de  taire  placer  sur  une  fosse  une 
pierre  sépulcrale,  et  les  maires  peuvent,  sur  l'avis  des  administrations 
des  hôpitaux,  permettre  que  l'on  construise,  dans  l'enceinte  de  ces 
hôpitaux ,  des  monumeus  pour  les  fondateurs  et  bienfaiteurs  de  ces 
établissemens,  lorsqu'ils  en  auront  exprimé  le  désir  dans  leurs  actes 
de  fondation,  de  donation,  ou  de  dernière  volonté.  (  Art.  i3.  ) 

M  Toute  personne  peut  être  enterrée  dans  sa  propriété,  pourvu 
qu'elle  soit  à  la  distante  prescrite  hors  de  l'enceinte  des  villes  et  bourgs 
(  Art.  14.  ) 

»  Dans  les  communes  où  l'on  professe  plusieurs  cultes,  chaque 
culte  doit  avoir  un  lieu  d'inhumation  particulier;  et  lorsqu'il  n'y  a 
qu'un  seul  cimetière,  on  le  partiige  par  des  murs,  haies  ou  fossés,  en 
autant  de  parties  qu'il  y  a  de  cultes  ditlérens,  avec  une  entrée  particu- 
lière pour  chacune,  et  en  proportionnant  cet  espace  au  nombre  d'ha- 
hitans  de  ciiaque  culte.  (  Art.  i5.  ) 
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»  Les  lieux  de  sépulture ,  soit  qu'ils  appartiennent  aux  communes 
ou  aux  particuliers,  sont  soumis  à  l'autorité,  police  et  surveillance  des 
maires,  qui  sont  chargés  spécialement  de  maintenir  l'exécution  des 
lois  et  réii[lemens  qui  prohibent  les  exhumations  non  autorisées,  ou 
d'empêcher  qu'il  ne  se  commette  dans  les  cimetières  aucun  désordre, 
ou  qu'on  s'y  permette  aucun  acte  contraire  au  respect  dû  à  la  mémoire 
des  morts.  [Art.  16  et  17.) 

»  Lorsque  le  ministre  d'un  culte,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
refuse  son  ministère  pour  l'inhumation  d'un  corps,  le  maire,  soit  d'offi- 
ce, soit  sur  la  récjuisition  de  la  famille,  conmiet  un  autre  ministre  du 
même  culte  pour  y  procéder.  Dans  tous  les  cas,  il  est  chargé  de  faire 
porter,  présenter,  déposer  et  inhumer  le  corps.  (  Art.  19.  ) 

»  Le  mode  le  plnsconvenahle  pour  le  transport  des  corps  sera  réglé, 
suivant  les  localités,  par  les  maires,  sauf  l'approbation  des  préfets. 
(  Art.  2!.  ) 

»  Les  fabriques  et  consistoires  peuvent  foire  exercer  ou  affermer  le 
droit  de  fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  pompes  funèbres, 
d'après  l'approbation  des  autorités  municipales  et  administratives  sous 
la  surveillance  desquelles  ils  sont  placés.  [Art.  0.1.  Voy.  Culte  des 
Israélites. 

»  Les  tarifs  des  frais  d'enterrement  sont  réglés  par  les  maires  et 
arrêtés  par  les  préfets.  »  (  Art .  0.5  et  26.  ) 

y.  Le  décret  du  7  mars  1806  (  BiiU.  184  )  défend 
d'élever,  sans  autorisation,  aucune  habitation,  ni 
creuser  aucun  puits  à  moins  de  cent  mètres  des  ci- 
metières transférés  hors  des  communes.  (  ///'/.  i*^"".  ) 

L'article  2  défend  «  de  pouvoir  restaurer  ni  aug- 
menter les  bâtimens  existans  ,  sans  autorisation  ,  et 
permet,  après  visite  contradictoire  d'experts,  de 
combler  les  puits ,  en  vertu  d'ordonnance  du  préfet, 
sur  la  demande  de  la  police  locale.  » 

Circulation    des  grains  (  liberté  de  la  ).   Voy. 

G/V////.Ç. 

Citation  ju  dicia  ire . 

«  Les  juges  ne  peuvent ,  à  peine  de  forfaiture,  citer 
devant  eux  les  maires  pour  raison  de  leurs  fonctions. 
(^Arl.  i3  de  lu  loi  du  16 — 24  noiil  1790.  ) 

«  Les  maires  ne  peuvent,  à  raison  des  actes  qu'ils 
ont  sij^nés  comme  administrateurs,  être  traduits  hors 
de  leur  arrondissement ,  soit  pour  reconnaître  leurs 
signatures  ,  ou  pour  servir  de  témoins.  Mais  si  cette 
reconnaissance  et  cette  déposition  sont  jugées  néces- 
saires ,  ils  font  leur  déclaration  devant  le  juge  d'ins- 
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truction  en  matière  criminelle  ,  et  devant  un  jngc 
commis  par  le  tribunal  de  première  instance  de  i'ar- 
rondissement,  en  matière  civile.  (  Art.  2  et  3  de  far» 
rëté  du  7  therinidor  an  ix  —  26  juillet  1 80 1 .  Bull,  92.  ) 

■;  Dans  le  cas  où  leur  déplacement  est  nécessaire, 
il  ne  peut  avoir  lieu  que  d'après  l'autorisation  du 
ministre  de  la  justice.  >  (  Art.  4.  ) 

Citations  et  Ai^ertissemens  pour  comparaître  au 
tribunal  de  police.  Voy.  'liihunal  de  police. 

Citations  en  la  personne  des  maires.  Voy.  Assi- 
gnations et  Biens  des  communes. 

Citations  au  Tribunal  de  police  .^  doivent  être 
données  avec  les  délais  prescrits  par  l'art.  146  du 
Code  d'instruction  criminelle.  Quoiqu'il  ne  soit  pas 
nécessaire  qu'elles  contiennent  l'exposé  du  fait ,  il 
faut  cependant  qu'elles  énoncent  pour  quelle  contra- 
vention les  parties  sont  citées.  Elles  doivent  aussi 
contenir  la  désignation  précise  des  prévenus ,  des 
plaignans  et  des  témoins  pour  empêcher  des  équivo- 
ques ^  et  éviter  des  frais  inutiles  causés  par  la  né- 
cessité de  remettre  l'affaire,  et  de  donner  de  nouvel- 
les citations. 

Citernes  (  eaux  stagnantes  des)  Voyez  Koie  pu- 
blique. 

CiTOYEfis  français  (  les  )  sont  égaux  devant  la  loi 
quels  que  soient  d'ailleurs  leurs  titres  et  leurs  rangs. 
{Châtie  constitutionnelle  de  i83o  «r/.  i^*".  ) 

»>  Ils  contribuent  indistinctement,  dans  la  propor- 
tion de  leur  fortune,  aux  charges  de  l'état.  (  Art.  2.  ) 

»  Ils  sont  tous  également  admissibles  aux  emplois 
civils  et  militaires.  (  Art.  3..  ) 

»  Leur  liberté  individuelle  est  également  garantie, 
personne  ne  pouvant  être  poursuivi  ni  arrêté  que 
dans  les  cas  prévus  parla  loi,  et  dans  la  forme  qu'elle 
prescrit.  (  Art    4-  ) 

»  Chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté, 

et  obtientpour  son  culte  la  même  protection,  (^r/. 5.) 

«  Ils  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer 

1.  16. 
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leurs  opinions,  en  se  conformant  aux  lois.  La  cen- 
sure ne  pourra  jamais  être  rétablie.  (  Art.  7.  ) 

»  Lour-<  propriétés  sorit  inviolables ,  sans  aucune 
exception  de  celles  qu'on  appelle  nationales,  la  loi  ne 
mettant  aucune  dift'érence  entre  elles.  (  Art.  8.  ) 

»>  Toutes  recherches  des  opinions  et  votes  émis  jus- 
(pi'à  la  restauration  sont  interdites.  Le  même  oubli 
est  commandé  aux  tribunaux  et  aux  citoyens.  (  Art. 

Clameur  publique  (  poursuite  à  la) ,  se  dit  d'une 
])(;rsonne  prise  en  flagrant  délit,  Voy.  Flagrant  dclit. 

L'officier  de  police  judiciaire  doit  se  tenir  en  garde 
sur  la  clameur  publique  ^  et  examiner  les  causes  qui 
l'ont  fait  naître,  et  si  la  malveillance  ne  l'a  pas  exci- 
tée ou  préparée  ;  ou  bien  s'il  s'agit  au  contraire  d'une 
acclamation  spontanée,  comme  est  celle  des  citoyens 
inopinément  assemblés  aux  cris  poussés  par  la  vic- 
time, et  étrangers  à  toute  passion  et  sans  intérêt  à 
calomnier. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  clameur  jmhliquc  avec 
la  uotoîiélc  publique  qui  n'est  qu'une  rumeur  qui 
s'élève ,  ou  un  bruit  qui  se  répand  d'ordinaire  quel- 
que temps  après  la  consommation  du  crime.  Celte 
notoriété  publique  suffit  au  magistrat  pour  commen- 
cer une  information,  mais  il  n'y  aurait  pas  flagra fit 
dilil  dans  le  sens  de  la  loi. 

Classes  des  geus  de  mer.  Les  assemblées  relatives 
à  la  nomination  des  syndics  de  ces  classes  et  à  la 
levée  des  marins,  se  tiennent  sous  la  présidence  des 
maires  ,  qui  v  exercent  la  police,  et  sont  tenus,  sous 
leur  r<;sponsal)ililé,  de  j)rêler  main-forte  pour  y  faire 
observer  l'ordre,  et  assurer  les  opérations  des  syn- 
dics. (^  Loi  du  3r  décembre  1790 — 'j  janvier  1791.  ) 

Claveau,  maladie  épidémique  des  moulons.  Voy. 

Ejd~ootie. 

ChEJiGtde  réalise  gallicane. Voy.  Culte  catholique. 

Clés.  (  fausses.  )  La  loi  répute  fausses  dés,  tous 
cruchels,    rossignols,    passe-partout ,    clés   imitées, 
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contrefaites  ou  altérées  qui  n'ont  pas  été  destinées 
aux  serrures  ,  cadenas  ou  fermetures  quelconques 
auxquels  le  coupable  les  a  employés.  L'officier  de 
police  judiciaire  doit  donc  saisir  sur  la  personne  , 
ou  dans  le  domicile  du  prévenu  toutes  clés  et  objets 
de  cette  espèce ,  les  essayer  aux  serrures  ouvertes 
avec  de  fausses  clés ,  et  constater  le  résultat  de  cet 
essai. 

Si  les  clés  qui  ont  servi  au  vol  n'ont  pas  été  fabriquées 
ou  altérées  par  l'auteur  même  du  vol,  il  faut  recher- 
cher celui  qui  s'en  est  rendu  coupable,  et  vérifier  s'il 
les  a  fabriquées,  altérées  ou  remises  à  l'auteur  du 
vol,  dans  l'intention  de  faciliter  ce  crime.  Dans  ce 
dernier  cas ,  la  fabrication ,  altération  ou  remise  des 
clés ,  constituent  un  fait  de  complicité. 

Cloches.  La  loi  du  18  germinal  an  x — 8  avril  1802 
(^Bull.  172.)  défend  de  les  sonner  pour  toute  autre 
cause  que  pouf  l'appel  au  service  divin.  {Art.  48.) 
Les  maires  doivent  s'opposer  à  tout  autre  usage  des 
cloches,  mais  surtout  à  celui  de  les  sonner  pendant 
les  orages.  Les  accidens  fréquens  arrivés  par  l'effet 
de  cette  sonnerie  ,  ont  donné  lieu  à  des  réglemens 
prohibitifs  ,  dont  le  principal  est  l'arrêt  du  parlement 
de  Paris  ,  du  2  î  mai  1 784 . 

Clôtures  des  habitations .  Les  maires  doivent  sur- 
veiller l'exécution  deslois  qui  assurent  aux  propriétaires 
le  droit  de  clore  et  de  déclore,  à  leur  volonté,  leurs 
propriétés  ,  et  qui  consacrent  l'inviolabilité  de  toute 
espèce  de  clôture.  {Lois du  19  —  2'2JuiUet  1791^  sur 
la  police  municipale;  28  septembre  —  6  octobre  •  79 1 , 
sur  la  police  rurale.,  art.  647  et  682  du  Code  civil; 
art.  38  du  Code  de  procédure ,  et  art.  454  ,  4^5  et  456 
du  Code  pénal.  ) 

Clubs.  Voyez  Associations  illicites. 

Coalition.  Les  maires  ont  dans  leurs  attributions 
spéciales,  celle  de  prévenir,  réprimer  et  poursuivre 
toute  coalition  entre  ouvriers  ,  tendante  à  augmenter 
le  prix   de  leurs  journées ,   à   interdire    l'entrée    des 
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ateliers  aux  ouvriers  île  bonne  volonté  ,  par  des  me- 
naces ou  proscriptions.  {Lot  (Jui'j  juin  1791  ;arl,  19 
et  20  du  litre  il  de  /a  loi  du  2.^  septembre  —  6  octobre 
1  79 1  ,  e^  art.  4 1 4  ?  4  '  5  et  ^16  du  Code  pénal.  ) 

Coalition  entre  fonctionuaires publics.  V.  Crimes, 

Cocarde.  Les  maires  sont  chargés  tle  veiller  à  ce 
que  les  citoyens  n'arborent  aucune  autre  cocarde  que 
celle  prescrite  par  la  loi ,  et  de  réprimer  et  poursuivre 
les  déiinquans.  (Ordonnance  du  i3  ai^ril  1814, 
^ull.  3;  art.  5  de  la  loi  du  17  mai  1819.  Bull.  278.) 

Cocarde  tricolore  (  à  l'avenir  il  ne  sera  plus 
porté  d'autre  cocarde  que  la.  )  Voyez  Charte  consti- 
tutionnelle de  i830j  art.Q-j. 

Cochers.  Les  maires  peuvent  retenir,  jusqu'à 
jugement,  ceux  qui  par  imprudence  ou  parla  rapidité 
de  leurs  chevaux,  ont  blessé  des  citoyens,  (-/r/.  16 
et  28  du  litre  \^^.  de  la  loi  du  1 9 —  aijudlct  1791.)  Les 
maîtres  sont  civilement  responsables tles  condamna- 
tions pécuniaires  prononcées  contre  ces  cochers. 
(  ^irt.  1  6  du  titre  11  ,  ibid .  ) 

Coches  d'eau,  \oyez  Bacs. 

Cochons.  Los  maires  doivent  veiller  à  ce  qu'ils  ne 
divaguent  point  sur  la  voie  publique  ,  dans  les  villes. 
Voyez  f^oie  publique. 

Collèges  co//i///M//aMx.' Les  comptes  des  dépenses 
des  collèges  à  la  charge  des  communes,  sont  rendus 
chaque  année  par  le  principal ,  à  un  bureau  composé 
rîu  maire,  j>résidenl;  d'un  membre  du  conseil  de 
l'académie  ou  autre  délégué  par  le  recteur;  de  deux 
membres  du  <onscil  de  département,  et  de  deux 
membres  du  conseil  municipal.  Ces  quatre  derniers 
sont  désignés  p;ir  le  préfet.  >  {^jirt.  i3  du  décret  du 
j .')    no\'einln\-    181  i.  lUill.  402.) 

I^es  fonctions  ou  attributions  des  maires,  relatives 
aux  bourses  communales  dans  les  collèges  royaux,  se 
Ironveiilà  I  article  Jiourses  comuiuna/es. 

Collèges  roiaux.  Une  ordonnance  du  Roi  ,  du 
12  octobre  i8.>i  (/hdl.  489.), assigne  à  chaque  collège 
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royal  à  pensionnat,  4»  pensions  au  frais  du  gouver- 
nement ,  et  eh  rcf;le  la  répartition  ;  fixe  le  prix  des 
pensions  particulières  dans  ces  collèges  y  et  assigne  à 
chaque  collège,  sur  les  fonds  du  trésor,  une  somme 
fixe  pour  augmenter  ses  revenus  elfaciliter  le  paiement 
de  ses  dépenses.  \oye,z  Instruction  publique. 

Une  ordonnance  du  Roi,  du  23  janvier  i83i 
(Bull.  0,  u".  48)  fixe  ainsi  qu'il  suit  les  dépenses 
des  collèges  royaux  pendant  l'année  1 83 1 ,  et  détermine 
le  nombre  des  pensions  aux  frais  du  gouvernement 
assignées  à  chacun. 

Article  i''"'.  La  somme  affectée  aux  dépenses  fixes  des  collèges 
royaux  pendant  l'année  i83i  est  provisoirement  arrêtée  à  neuf  cent 
vingt  mille  cinq  cents  francs,  qui  seront  répartis  entre  les  divers  collè- 
ges, conformément  au  tableau  ci-annexé  w.  i  :  les  quatre  preAi-ers 
douzièmes  de  cette  somme  seront  ordonnancés  au  nom  des  collèges  , 
pour  leurs  dépenses  des  quatre  premiers  liiois  de  l'année  i83i ,  sur  le 
crédit  ouvert  par  la  loi  du  12  décembre  i83o. 

2.  La  somme  affectée  aux  bourses  royales  et  aux  dépenses  diverses 
des  collèges  royaux  el  à  l'entretien  de  boursiers  du  Gouvernement  dans 
l'école  royale  de  Bourbon-Vendée  pendant  l'année  i83i  ,  est  provisoi- 
rement arrêtée  à  sept  cent  cinquante-quatre  mille  cinq  cents  francs  , 
qui  seront  répartis  conformément  au  tableau  ci-annexé  n".  2. 

Les  quatre  premiers  douzièmes  de  cette  somra'e  seront  ordonnancés, 
pour  les  quati'e  premiers  mois  de  l'année  i83i ,  sur  le  crédit  ouvert 
par  la  loi  du  12  décembre  i83o. 

3.  A  compter  du  i'^^'.  janvier  i83i,  les  pensions  aux  frais  du  Gou- 
vernement, assignées  à  chacun  des  trente  sept  collèges  royaux  à  pen- 
sionnat^ sont  fixées  à  vingt-huit  et  demie,  et  réparties  ainsi  qu'il  suit: 

Pensions  entières 10  10  pensions. 

3/4  de  pension 8  6  1/2 

1/2  pensions 25  12  t/i 

Total  des  élèves.  .  .  4^- D^s  pensions       28  1/2 

4-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes ,  président  du  Conseil  d'état ,  est  chargé  de 
t'exécutiou  de  la  présente  ordonnance. 

^^«e' LOUIS  PHILIPPE. 


246  COLLEGES. 

TABLEAU    N".     I. 

Sommes  affectées  aux  Collèges  royaux  pour  le  Paiement  de  leurs 
Dépenses  fixes. 

I  Henri  IV  (réduit  de  5i,70of.  à  25,700)  \ 

à a5,7oo  ci  a5,7oof.  1 

p  \  I  Louis-le-Grand  (réduit  de  31,700  fr.  à  f 

*"*  '  .|        i6,70ofr.  )à 16,700  ci  16,700  )  i8j,5oof. 

*  1  Saint-Louis  ,  maintenu  à 31,700  ci  31,700 

I  Bourbon  ,  maintenu  à 4^,aoo  ci  48,aoo 

1  Cliarlemagne  ,  maintenu  à 5g, 200  ci  ^9,200 

.'  1  Versailles  ,  maintenu  à 35,5oo  ci    35,3ou 

1  3  Bordeaux,  Marseille  et  Rouen  (réduits 

\  cliacun  de  ■/5,3oo  fr.  à  24»'00  fr.  )  à.  24,100         72,3oo 

|]re  cu»se,  ;  ,  Lyou  (réJuil  de  25,3oo  fr.  à  34,700  f.)                                  ^  i56,6oo 

"•       j        à 24,700  ci    24,700 

(  1  Strasbourg  (  réduit  de  a5,3oo  fr.  à 

V       24,5oo  fr.  )  a a4,3oo  ci    24,3oo 

S  16  Y  compris  celui  d'Avignon  ,  élevé  de 
la  troisième  à  la  deuxième  classe, à.  32,000       553, 000 
2Caen    et  Metz  (  réduits   cbacuu  de  f  4:5  000 

iQ.  22,000  fr.  à  ao,8oo  fr.  )  à 30,800         4'>6oo  l        ' 

I   I  Nantes  (réduit  de  33,000  f.  à  ai,4oof.)  \ 

\       à 2i,4oo  ci    21,400  / 

(g  Y  compris  celui  de  Tours  ,  érigé  en 
collège  royal  de  troisième  classe 
par  ordonnance  du  16  mai  i83oà.  .  t8,6oo       167,400  ci  i67,4»o 

ToTAI. 92<i,5oo 


TABLEAU   N''.    2. 

Dépenses  imputées  sur  le  Crédit  ajfecté  aux  Dépenses  ^•ariahles 
des  Collèges  royaux  et  à  l'entretien  de  Boursiers  du  Gouverne- 
ment dans  VEcole  royale  de  Bourbon  Vendée. 

Rcp;irlilion  el  fraii  de*  penuoi»  loyalei  djnt  les  Callcgrs  isyaux. 

Paris,  3  collèges  ,85  pensions  1/2  à  760  f . .  •     64, '25  f.  \ 
i«.  CLASSE,  6  colléuis,  171  pensions  à  6a5  ..  .    106,875      '50-0,5  a 
3».  CLASSu,  igcolléges,  541  pens.  i/2à  55o. .  .    297,825      (    J7i  7     \ 
3».  CLASSE,  9  collèges,  aâé  pcns.  1/2  à  Doo   ..    i28,25o      '  J 

Ecole  normale  ,  dépenses  fixes  cl  v«riables io3,ooo  [739,^00  '. 

Dégrèvcinens ,    inJemnités    de    voyage ,   secours  pour 

Irousscaux  el  d.  Iles  ariiéréts ^9»4'^ 

Déncn.sts  de  l'école  royale  de  Bouihoii-Vendéc  ,  frais 

(le  pension  des    élèves    boursiers  entretenus  par  le 

(iouvernenicnt ao,ooo 

TOTAL 75.'i,5ooi. 
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Nota.  Hors  les  cas  de  flagrant  délit,  d'incendie  ou 
de  secours  réclamés  de  l'intérieur  des  collèges,  lycées 
et  autres  écoles  dépendant  de  l'université  ,  aucun 
ofîicier  de  police  judiciaire  ne  pçut  s'y  introduire  pour 
constater  un  corps  de  délit,  ou  pour  l'exécution  d'un 
mandat  d'amener  ou  d'arrêt ,  dirigé  contre  les  mem- 
bres ou  élèves  de  ces  établissemens ,  s'il  n'en  a  l'auto- 
risation spéciale  et  par  écrit  des  procureurs-généraux, 
de  leurs  substituts,  et  des  procureurs  du  Roi.  {Art. 
167  du  décret  du  i5  novembre  1811,  sur  le  régime 
de  L*unwersité.  ) 

Les  membres  des  commissions  administratives  des 
collèges  sont  appelés  aux  assemblées  des  électeurs 
communaux.  Voy.  Municipale  (loi  sur  l'organisation.) 
Article  1 1 . 

Collèges  Electoraux.  Y  oyez  Eleciions. 

Colombiers.  L'époque  de  leur  clôture  est  fixée 
i.nnuellcment  par  un  arrêté  du  maire ,  d'après  une 
délibération  du  conseil  municipal ,  approuvée  par  le 
préfet ,  en  exécution  de  l'article  2  de  la  loi  du  i  1  août 
—  21   septembre  1789.  Voyez  Pigeons. 

Colonnes  mobiles  de  la  garde  national".  Les 
maires  sont  chargés  delà  surveillance  et  de  la  direction 
de  celles  dont  les  préfets  peuvent  ordonner  l'organi- 
sation et  la  mise  en  activité ,  pour  le  rétablissement  de 
l'ordre  public-  {Arrêté du  l 'jjloréalan  iv — 6 mai  i']^)6. 
Bull.  49.  ) 

CoLONNES///OA7«/ne«/a/t'^.  V.^//*(monumensdes.) 

Colporteurs  e\.Porte-balie.  Les  maires  ont  le  droit 
de  se  faire  représenter  la  patente  de  ceux  qui  étalent 
et  vendent  publiquement.  {Jrt.  4  de  lu  loi  du  4  thcr^ 
midoran  m  —  22  juillet  1795.  Bull  16']  ;  et  ail.  38  de 
Il  loi  du  1'^'".  brumaire  an  vu  —  22  octobre  i79'^- 
Bidl.  234.)  De  faire  arrêter  et  mettre  en  jugement 
les  colporteurs  en  contravention  aux  réglemens  de 
police  sur  la  manière  d'annoncer  ce  qu'ils  vendr-nt. 
{/irrêtés  du  5  nii'dse  an  v  et  du  \5  fruiiaire  fUi  \i  — 
23  décembre  l'jijG  el  j  décetnbrc  i7^j7.  /Jull.C)Srl  \62.) 
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Comédie  et  Coincdien.  Voyez  TJiéâtres. 

Comestibles.  L'inspection  ,  la  vérification  des 
comestibles  qui  se  vendent  dans  les  nnarchés,  sur  la 
voie  publique,  mêma  dans  les  boutiques,  sont  dans 
les  attributions  de  surveillance  des  maires,  ([ui  doivent 
par  eux-mêmes  en  constater  la  salubrité,  ou  taire 
appeler  des  gens  de  l'art  pour  leur  donner  leurs  avis, 
d'après  lesquels  ils  peuvent  saisir ,  confisquer  et  faire 
détruire  les  comestibles  gâtés,  corrompus  et  nuisibles 
à  la  santé  des  citoyens,  en  dresser  procès-verbal ,  et 
citer  les  marcliands  au  tribunal  de  police,  (^  Loi  du  i6 
—  24  août  1  790,  titre  xi ,  art.  3  ;  du  19  —  22  juil- 
let i'79i^  titre  \",  art.  i3  et  20.)  On  comprend  «ians 
les  comestibles  les  grains  ,  la  viande  de  boucherie  ou 
de  charcuterie  ,  les  volailles,  le  gibier,  le  beurre,  les 
œufs,  les  fromages,  les  fruits,  les  poissons  d'eau  douce 
et  de  mer,  les  huîtres,  enfin  toute  espèce  de  légumes 
et  fruits. 

L'article  29  de  la  loi  du  19-  22  juillet  i^yi  ayant 
maintenu  l'exécution  des  anciens  réglemens  sur  la 
surveillance  delà  salubrité  des  comestibles, les  maires 
doivent  faire  l'application  de  tous  ceux  qui  sont  re- 
gardés comme  la  base  des  mesures  de  police ,  en  cette 
j>artie  si  importante  pour  la  santé  des  citoyens  et  la 
salubrité  de  la  commune  :  1°.  les  arrêts  du  parlement 
de  Paris  ,  des  5  mai  i54o  ,  17  juillet  i568  ,  y3  janvier 
et  2  juillet  1667  ,  et  22  février  iGyi  ;  2°.  des  ordon- 
nances de  police  du  23  septembre  i5i7  ,  25  avril 
1732  ,  etc. 

Comité  i^r.jtuit  et  de  charité^  pour  surveiller  et 
encourager  l'inslru(  tion  primaire.  Voy.  Ecoles  pri- 
1  un  ires. 

Commandement  de  Ui  friirdvnnlionale  (dispositions 
législatives  sur  le").  Voy.  Garde  Tuilioiinlc  (loi  sur  la), 
art.  47  y  ^7  ,  09,  (>4  ,  ^^•'> ,  67  ,  7  i  et  81 . 

<JoMMANDEMENSsignifiés  en  la  personne  des  maires. 
A'oy.  ./.ssi ^nation s. 

CoMMtRCE.    Aucune    partie    du    commerce    n'est 
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étrangère  aux  maires  et  aux  adjoints  ,  sous  le  rapport 
de  la  surveillance ,  pour  en  assurer  la  liberté ,  la  fidé- 
lité et  la  prospérité,  dans  l'intérêt  des  commerçans, 
de  la  commune  qu'ils  administrent ,  et  de  l'état  en  gé- 
néral. Les  lois,  les  réglemens  d'administration  pu- 
blique sur  toutes  les  matières  commerciales  dont  cet 
ouvrage  présente  les  dispositions  particulières  qui 
entrent  dans  les  attributions  municipales  ,  viennent 
à  l'appui  de  notre  opinion. 

En  4îfFet ,  les  maires  sont  appelés  à  concourir  par 
tous  les  moyens  de  surveillance  et  d'action  qui  sont 
propres  à  leurs  fonctions  spéciales  ,  ou  qui  leur  sont 
délégués  par  les  autorités  supérieures  ,  à  tout  ce  qui 
concerne  les  bourses  et  chambres  de  commerce ,  les 
bois  et  les  charbons  ,  les  boissons  de  toute  espèce  ,  la 
contrebande  des  marchandises  prohibées  ,  les  poids 
et  mesures,  les  ouvrages  et  matières  d'or  et  d'argent; 
les  moyens  de  transport  et  de  circulation  des  mar- 
chandises ,  tels  que  les  chemins  publics  ,  les  canaux  , 
les  voitures  d'eau  et  de  terre  ;  les  primes  et  encoura- 
gemens  accordés  au  commerce;  les  foires  ,  les  halles  , 
les  marchés  ;  les  manufactures ,  fabriques  ,  ateliers  et 
usines,  les  grains  et  les  approvisionnemens  en  subsis- 
tances de  tout  genre  ;  les  douanes,  les  octrois  et  les 
patentes;  le  sel,  le  tabac,  les  poudres  de  chasse;  les 
maisons  de  prêt  et  les  monts-de-piété  ;  les  drogues 
et  médicamens  ;  les  cartes  à  jouer  ,  etc.  Voy.  Ions  ces 
mots  en  particulier. 

Commis  et  employés  des  niunicipnlités.  Le  choix  de 
ces  commis  et  employés  appartient  au  maire.  {Art, 
17  de  la  loi  du  21  fructidor  an  m  —  '7  septembre 
\j()5:(Bnll.  i85.) 

L'article  i3  de  la  loi  du  19  vendémiaire  an  iv — ii 
octobre  1795  (Bull.  194.)  confirme  cette  attribution, 
et  ajoute  que  le  nombre  sera  fixé  de  l'agrément  des 
autorités  supérieures,  et  que  le  secrétaire  en  chef 
qui  nommera  les  employés  pourra  les  révoquer.  La 
loi  ne  dit  pas  qu'il  en  référera  au  maire  pour  l'exer- 
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cicc  de  ce  droit  de  nomiiutlioii  et  de  révoc;>tion^ 
mais  on  doit  .  dans  les  convenances  ,  suppléer  au  si- 
lence de  !a  \oi.\oy.  Secrétaires. 

Ne  peuvent  cire  maires  ni  adjoints  les  emplo  es  des 
armées  de  terre  et  de  mer  en  activité  ou  en  dispo- 
nibilité ;  les  employés  des  administrations  financiè- 
res ;  les  employés  des  collée^es  communaux.  Voyea 
J^w///c//>r/Z(;  (loi  sur  l'organisation),  du  21  mars  i83i  , 
art.  6. 

Ne  sont  pas  appelés  au  service  de  la  p;arde  natio- 
nale les  commis  et  employés  des  bureaux  de  la  marine 
au-dessous  du  grade  de  fjous-commissaires  ;  les  pré- 
posés des  services  acliis  des  douanes,  des  octrois  et 
des  administrations  sanitaires.  \oy.  Garde  nalio" 
//Y//e  (loi  sur  la)  ,  art.  12.J 

Commissaires  exlraordinaircs  du  Roi.  Ceux  en- 
voyés dans  les  départemens  ont  le  droit  de  requérir 
toutes  les  autorités  civiles  ,  et  même  de  leur  donner 
des  ordres  auxquels  tous  les  fonctionnaires  et  agens 
publics  sont  tenus  de  détérer.  (////.  2  du  décret  du 
22  r/p/V/  181 4-  Bull.) 

Commissaires  de  police.  Ces  fonctionnaires  pu- 
blics, doîit  le  concours  avec  les  autorités  municipales 
a  pour  objet  la  sûreté,  la  tranquillité  et  la  salubrité 
publique  ,  existaient  dans  toutes  les  parties  de  la 
France  avant  1789.  Leurs  attributions  ont  été  rappe- 
lées et  maintenues  dans  la  loi  du  19—  22  juillet  1791, 
sur  la  police  municipale  et  correctio   nelle. 

I.  Une  loi  du  i  1  —  29  septembre  1791  a  ordonné 
rétablissement  de  commissaires  «le  police  dans  toutes 
les  villes  du  rovaum»*  où  ils  seraient  jugés  nécessaires, 
d';q)rè.s  Puvis  du  préfet,  et  leur  a  conféré  les  attribu- 
tions suivantes  : 

\".  ■  De  veiller  au  maintien  et  à  Texécution  des  lois 
tl<'  police  municipale  et  correctionnelle  j  2  .  de  dres- 
Sjpr  les  procès-verbaux  en  matière  de  police  simple, 
correctionnelle  et  <;rimiiiellc ,  lorsqu'il.  <'n  auront  ete 
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retjuis  .   et  mcnie  d'office,  ou  lorsqu'ils  auront    été 
commis  par  les  inaires  ou  par  les  juges.  (^Art.  2.) 

>)  En  cas  d'effraction  ,  assassinat  ^  incendie  ,  bles- 
sures ou  autres  délits  laissant  des  tra  es  après  eux  , 
ils  dressent  les  procès-verbaux  du  corps  du  délit,  en 
présence  des  personnes  saisies ,  lesquelles  sont  con- 
duites chez  le  juge-de-paix ,  et  doivent  s'abstenir  de 
procéder  à  toute  information  ultérieure.  (^Art.  7.) 

»  Ils  peuvent  dresser  des  procès-verbaux  hors  de 
l'étendue  de  leur  territoire  ,  pourvu  que  ce  soit  dans 
celui  de  la  municipalité.  {Art.  8.) 

»  Ils  tiennent  note  sommaire  de  leurs  procès-ver- 
baux sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  maire  ,  et 
remettent  au  juge-de-paix  la  minute  de  leur  procès- 
verbal  ,  les  objets  volés  ^  les  pièces  de  conviction  ,  et 
la  personne  saisie.  >  {Art.  9.) 

II.  La  loi  du  19  vendémiaire  an  iv- — 11  octobre 
i'jg5  {  BulL  194)  établit  un  commissaire  de  police 
dans  les  communes  au-dessus  de  cinq  mille  habitans, 
et  un  commissaire  de  police  par  section  ,  dans  celles 
au-dessus  de  dix  mille  j  et  elle  attribue  à  ces  commis- 
saires le  droit  d'exercer  leurs  fonctions  dans  toute 
l'étendue  de  la  commune  ou  de  la  municipalité  d'ar- 
rondissement à  laquelle  ils  seront  attachés. 

Le  Code  des  délits  et  des  peines  du  3  brumaire 
an  IV — 24  octobre  i  '795  {Bull.  204) ,  art.  25  et  suivans, 
confirme  les  dispositions  de  la  loi  du  19  vendémiaire 
an  IV  ci-dessus  ,  ordonne  que  les  maires  ou  adjoints 
rempliront  les  fonctions  de  commissaire  de  police 
dans  les  communes  dont  la  population  est  au-dessous 
de  5,000  habitans  ,  et  détermine  les  fonctions  du 
commissaire  de  police  ,  en  sa  qualité  d'officier  de 
police  judiciaire  :  qualité  et  attribution  confirmées  et 
développées  par  le  Code  d'instruction  criminelle^ 
art.  8  et  suivans,  desquels  il  résulte  qac  les  commis- 
saires de  police  doivent, 

r.  «  Rechercher  les  contraventions  ,  mêmes  celles 
qui  sont  sous  la  surveillance  spéciale  des  gardes  fo- 
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restlers  et  champêtres  à  l'égartl  «.lesquels  ils  auroitt 
concurrence  et  même  prévention  ;  2".  recevoir  les 
rapports  ,  dcroncialions  et  plaintes  relatifs  aux  con- 
traventions de  polie  e  ;  3°.  consigner  dans  leurs  pro- 
cès-verbaux la  nature  et  les  circonstances  des  contra- 
ventions, le  temps  et  le  lieu  où  elles  ont  été  commises, 
les  preuves  ou  indices  à  la  charge  de  ceux  qui  en  sont 
présumes  coupables  ;  4°-  exercer  ces  fonctions  dans 
toute  l'étendue  de  la  commune  où  ils  sont  établis,  et 
suppléer  au  besoin,  et  quand  ils  en  sont  requis  ,  le 
commissaire  de  police  de  l'arrondissement  voisin  , 
lé!2:itimement  empêché;  5°.  être  remplacés,  en  cas 
d'absence,  ou  de  tout  autre  empcciiement ,  par  le 
maire,  et  à  son  défaut,  par  l'adjoint;  6°.  assister  aux 
procès-verbaux  rédip^és  par  le  procureur  du  Roi  en  cas 
de  (lacérant  délit  («/Y.  4'-)  ;  7".  remplir  les  fonctions  du 
ministère  public  pour  les  faits  de  police  ,  au  tribunal 
de  police.  -    {^Art.  44-) 

III.  Un  arrêté  du  i  9  nivôse  an  viii — 9  janvier  1807, 
attribue  au  Roi  la  nomination  des  commissaires  de 
j)olice,  sur  la  présentation  du  ministre  charge  de  la 
police  du  royaume. 

IV.  La  loi  du  28  pluviôse  an  viii — 17  février  1800 
{Ihill.  17),  organique  du  régime  administratif  et  mu- 
nicipal actuellement  en  vigueur,  porte,  art.  12: 
«  Qu'il  y  aura  dans  les  villes  de  5, 000  habitans  à 
10,000,  un  maire,  deux  adjoints  et  un  commissaire 
de  police  ;  que  dans  les  villes  dont  la  population  ex- 
cédera 10,000  habitans  ,  il  y  aura  un  commissaire  de 
police  |)ar  10,000  habitans  d'excédant.» 

V.  Une  loi  du  27  ventôse  an  vu — 18  mars  1800 
(/?«//.  i5),  porte  ([ue  les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic près  les  tribunaux  de  police  simple,  seront  rem- 
plies par  les  commissaires  de  police  dans  les  lieux  ou 
il  en  est  établi  ;  et  dans  les  autres  par  les  adjoints  du 
maire. 

M.  L'arrêté  du  17  Horéal  an  vni — 7  mai  1800 
[Ihill.  24),  règle  le  costume  particulier  des  lommis- 
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Siiires  de  police,  consistant  en  un  habit  noir  complet 
avec  ceinture  (bleue)  à  franges  noires ,  et  un  chapeau 
français  uni.  (Art.  4-) 

VlILUne  circulaire  du  ministre  de  la  police,  du  27 
ventôse  an  ix — 1  8  mars  1801,  établit  en  principe 
que  les  commissaires  de  police  sont  subordonnés  aux 
maires  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  relatives  aux 
objets  de  police  municipale ,  mais  qu'ils  en  sont  indé- 
pendans  pour  tout  ce  qui  concerne  leurs  fonctions 
d'officiers  de  police  judiciaire. 

Nota.  Il  a  été  établi  également  en  principe  ,  par  le 
ministre  de  la  justice  ,  dans  une  circulaire  de  i  81  2  , 
contenant  réponse  à  différentes  questions  qui  lui 
avaient  été  adressées  relativement  aux  fonctions  des 
commissaires  de  police  : 

1°.  «  Qu'ils  ne  sont  pas  tenus  de  se  faire  accompa- 
gner d'huissiers  ou  d'appariteurs  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  ; 

20.,  »  Qu'ils  n'ont  pas  le  droit  de  prendre  des  ar- 
rêtés, ou  de  faire  des  proclamations  pour  rappeler 
l'exécution  des  lois  et  des  réglemens  de  police, 

3".  "  Qu'ils  ont  le  droit  de  requérir  la  force  pu- 
blique, en  remplissant  les  formalités  prescrites  par 
les  lois  aux  autorités  constituées. 

4*'v  »  Qu'ils  peuvent  être  cités  comme  témoins  dans 
une  affaire  dont  ils  ont  commencé  l'instruction  comme 
officiers  de  police  judiciaire. 

5°.  »  Qu'en  cette  dernière  qualité  ils  ne  peuvent 
suppléer  le  juge-de-paix  qu'en  cas  d'absence.  '> 

A  cette  autorité  on  peut  ajouter  celle  de  deux  arrêts 
de  la  cour  de  cassation  :  le  premier ,  du  1  o  mai  iSio , 
décide  qu'un  commissaire  de  police  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public  ,  ne  peut  être  condam- 
né soit  aux  dépens,  soit  à  une  indemnité  quelconque 
envers  les  parties  ,  attendu  qu'aucune  loi  n'autorise 
cette  condamnation;  le  deuxième,  du  n  décembre 
1810  ,  décide  que  le  tribunal  de  police  a  le  droit  d'ap- 
peler le  commissaire  de  police  à  l'audience,  ou  de 
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le  faire,  en  cas  d'absence,  remplacer,  conformément 

à  la  loi. 

V  II.  L'arrêté  du  23  fructidor  an  ix — lo  septembre 
1801  (  Bull.  104  ),  qui  fixe  le  traitement  des  com- 
missaires de  police  à  4, 000  fr.  pour  Paris ,  à  2,400  fr. 
pour  Bordeaux.  Lyon  et  Marseille,  à  1,800  fr.  dans 
les  villes  de  4», 000  mille  âmes  et  au-dessus,  à  i  ,5oo 
francs  dans  celles  de  25, 000  à  40,000  ,  à  1200  francs 
ilans  celles  de  i5,ooo  jusqu'à  25, 000;  enfin,  à  i^ooo 
francs  dans  les  villes  de  10,000  à  i5,ooo  âmes,  porte, 
1".  que  les  commissaires  de  police  seront  payés  de 
leurs  traitemens  à  dater  du  jour  de  leur  installation; 
2".  que  dans  les  villes  qui  ont  moins  de  100,000  âmes 
de  population,  le  traitement  ne  sera  fixé  définitivement 
que  par  une  ordonnance  du  roi,  sur  l'avis  du  préfet, 
et  après  que  le  conseil  municipal  de  chaque  commune 
aura  émis  son  vœu;  3».  que  les  conseils  municipaux 
de  ces  villes  peuvent  faire  au  gouvernement ,  sur  la 
fixation  du  traitement  de  leurs  commissaires  de  poli- 
ce, telles  observations  qu'ils  jugeront  convenables. 

IX.  Le  décret  du  24  messidor  an  xii — 13  juillet  1804 
(Bull.  10),  assigne  aux  commissaires  de  police  leur 
rang  dans  les  cérémonies  publiques  après  les  juges-de- 
paix.  (  Art.  8.  ) 

X  Les  objets  de  police  municipale,  administrative       | 
et  judiciaire,  qui. sont  de  la  compétence  des  commis- 
saires de  police  ,  sont  déterminés  par  les  lois  générales 
rapportées  (  i-dessus  :  mais  quelques  lois  et  réglemens 
particuliers  leur  confèrent  les  attributions  suivantes  : 

I".  Les  colporteurs  et  marchands  forains  sont  tenus 
de  leur  représenter  leur  patente  ,  à  toutes  réquisitions 
qu'ils  en  font.  (  yirt.  4  de  lo  loi  du  f\  Ihermidor 
an  m — in  juillet  1796.  Bull.  167.  ) 

•>  ..  Ils  se  font  également  représenter  les  passe-ports 
de  tous  les  étrangers  (|ui  arrivent  dans  la  commune, 
et  les  registres  tenus  par  les  aubergistes  et  logeurs, 
quand  ils  le  jugent  nécessaire.  (  //r/.  8  et  suii'.  de  la 
loi  du  2^rrntinal  <iii  iv — .v>.  mars  «796.  liull .   35.  ) 
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5".  Us  constalrcnt  par  des  procès-verbaux,  qu'ils 
adressent  au  sous-préfet,  les  contraventions  en  ma- 
tière de  grande  voirie.  (  Art.  2  de  la  loi  du  1^  flo- 
réal an  X  —  19  mai  1812.  BuU    F92.  ) 

4".  En  cas  de  refus  d'ouverture  de  porte,  faite  à  un 
huissier,  le  commissaire ,  légalement  requis ,  se  trans- 
porte au  domicile  du  refusant,  fait  ouvrir  la  porte, 
et  se  borne  à  signer  le  procès-verbal  dressé  par  l'huis- 
sier. (  Art.  587  du  Code  de  procédure.  ) 

5°.  Ils  assistent  aux  assemblées  des  bourses  de  com- 
merce, et  y  exercent  la  police  pendant  leur  tenue  „ 
en  vertu  de  la  délégation  qui  leur  en  est  faite  par  le 
maire.  (  Ari.  i4  de  Varrêté  du  2j  genniual  an  ix — 
19  avril  1801.  Bulletin  79.  ) 

6'.  Ils  assistent  les  inspecteurs  des  poids  et  mesures 
dans  les  visites  qu'ils  font  chez  les  marchands,  et  ré- 
digent les  procès-verbaux  de  contravention,  d'après 
la  réquisition  de  ces  inspecteurs.  (^Art.  16  de  i'' arrêté 
du  29  prairial  an  ix — i^juin  1801.  Bull.  85.  ) 

7°.  Ils  constatent,  par  des  procès-verbaux,  toutes 
les  contraventions  de  police  relatives  à  la  dégradation 
dfîs  roules,  et  des  arbres  qui  y  sont  plantés.  (  Art.  5o 
et  106  du  décret  du  16  décembre  181 1.  Bull.  /\\df  ) 

XI.  Les  fonctions  de  commissaires  de  police  sont 
incompatibles  avec  celles  d'officier  municipal  ,  de 
notaire,  d'avoué.  (  Art.  2  de  la  loi  du  i^^ — 8  juin 
1792  ,  et  art.  7  de  celle  du  25  ventôse  an  xi  — 16  mars 
i8o3.  Buil.  258.  ) 

Nota.  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  2  juin 
1807  a  décidé  que  les  fonctions  de  commissaire  de 
police  n'étaient  pas  incompatibles  avec  celles  de  juge 
suppléant. 

Leurs  fonctions  sont  incompatibles  avec  le  service 
do  la  garde  nationale.  (  Art.  26  de  l'ordonnance  du 
roi.,  du  i'^  juillet  18 16.  Bull.  io[.  ) 

XIF.  Les  commissaires  de  police  ne  peuvent  être 
oi  maire  ,  ni  adjoints.  (  Art.  6  de  la  loi  du  21  mars 
i83i  sut  l'organisation  municipale.) 
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Ordomiance  du  Roi  qui  dii^ise  en  deux  Classes  les 

Connnissanuls  de  police  de  Paris.  Paris  ^  Le  3i 

Aoiit  i83o.  {Bidl.  0.  n".  9.  ) 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  presens  et  à  venir, 
salut.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Tintérieur  ,  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

j4it.  1'''.  Les  (juarante-liuit  commissariats  de  police  éta})lis  pour  les 
divers  quartiers  de  Paris  sont  divisés  en  vingt-huit  commissariats  de 
première  classe  et  vingt  de  seconde  classe. 

1.  Le  préfet  de  police  désignera  ceux  de  ces  commissariats  qui  feront 
partie  de  la  première  classe  et  ceux  qui  appartiendront  à  la  seconde. 

Cette  désignation  sera  renouvelée,  s  il  y  a  lieu,  de  cinq  ans  en 
cinq  ans. 

3.  Un  traitement  de  six  mille  francs  et  une  indemnité  de  quinze 
cents  francs  pour  frais  de  bureau  sont  affectés  aux  commissariats  de 
police  de  première  classe. 

Un  traitement  de  cinq  mille  quatre  cents  francs  et  une  indemnité  de 
douze  cents  francs  pour  frais  de  bureau  sont  affectés  aux  commissariats 
de  police  de  seconde  classe. 

4.  Nul  ne  pourra  être  nommé  à  un  cotnmissariat  de  police  de  pre- 
mière classe,  s'il  n'a  exercé  pendant  deux  ans  au  moins  dans  un  ou 
plusieurs  commissariats  de  seconde  classe. 

.  5.  La  réduction  résultant  de  l'article  3  ne  s'appliquera  pas  aux  com- 
missaires en  exercice  antérieurement  à  notre  ordonnance  du  18  de  ce 
mois. 

Une  ordonnance  du  Roi  du  11  septembre  i83o , 
(  Bull.  0,  //°  ib.  )  fixe  à  dix  le  nombre  des  commis- 
saires de  police  à  Lyon,  supprime  le  commissariat 
central  auprès  de  la  préfecture^  et  donne  à  l'un  des 
commissaires  les  fonctions  de  commissaire  central 
près  la  mairie. 

Par  une  ordonnance  du  Roi  du  21  octobre  i83o 
(  Bull.  0.  //o.  19.  )  est  révoquée  celle  du  29  novem- 
bre 1820  (jui  :ilic)uait  sur  les  fonds  îrénéraux  des  frais 
de  justice  criminelle  une  indemnité  annuelle  et  in- 
dividuelle de  Goo  fr.  aux  deux  commissaires  de  police 
(lélée:ués,  en  vrrtu  de  l'article  \f\f\  du  code  d'inslruc- 
tion  criminelle ,  ]>ar  le  procureur-général  près  la 
Cour  royale  de  Paris,  pour  remplir  les  fondions  du 
ministère  public  au  Irii^unal  de  simple  police  de  la 
même  ville. 

Commissaires  f^êuèrau.r  de  police.  Dans  les  villes 
de    100,000  habitans  et  au-dessus,  il  est  établi  un 
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commissaire-général  de  police ,  auquel  les  commis- 
saires (ie  police  sont  subordonnés ,  et  qui  est  subor- 
donné au  préfet  Néanmoins  il  exécute  les  ordres  qu'il 
reçoit  immédiatement  du  ministre  chargé  de  la  police. 
(  Art,  14  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii — i-y  février 
1800.  Bull.  17.  ) 

ï.  L'arrêté  du  5  brumaire  an  ix — 27  octobre  1800 
(  Bull.  5o  ),  qui  détermine  les  fonctions  de  ces  com- 
missaires-g^énéraux,  présente  en  3o  articles  l'ensemble 
de  toutes  les  parties  de  la  police  générale  et  munici- 
pale,  qui  sont  dans  leurs  attributions. 

L'article  4i  i"et  à  la  charge  de  la  commune  les  dé- 
penses du  commissariat-général,  et  charge  le  conseil 
municipal  d'en  employer  le  montant  dans  l'état  des 
dépenses  communales. 

L'article  4 2  ouvre  à  chaque  commissaire-général 
un  crédit  annuel  du  montant  de  ses  dépenses  sur  la 
caisse  du  receveur  communal. 

Les  articles  I\l^  et  45  accordent  à  ce  commissaire 
l'entrée  au  conseil  municipal  pour  y  présenter  ses 
états  de  dépenses  de  l'année ,  et  les  comptes  de  celles 
de  l'année  précédente. 

Nota.  Les  dispositions  de  ces  deux  articles  sont 
confirmées  et  développées,  quant  à  leur  exécution, 
par  les  articles  26,  27  ,  34  et  35  de  l'arrêté  du  4  ther- 
midor an  X — 2  ^  juillet  1802.  (  Bull.  2o3.) 

IL  Un  décret  du  23  fructidor  an  xii — 10  septembre 
i8o5  (  Bull.  65  ),  restreint  les  fonctions  de  police 
attribuées  aux  commissaires-généraux  par  l'arrêté 
du  5  brumaire  an  ix,  rapporté  ci-dessus,  et  déclare 
dévolues  aux  maires  et  officiers  municipaux  toutes  les 
autres  comprises  dans  le  même  arrêté  pour  les  rem- 
plir sous  l'autorité  des  sous-préfets  et  des  préfets  ,  et 
sauf  le  recours  aux  tribunaux  pour  la  police  munici- 
pale judiciaire.  (  Art.  2.  ) 

L'article  i"  leur  enjoint  de  correspondre  avec  les 
maires  et  adjoints. 

L'article  21  porte  que  leurs  traitemens  et  dépenses 

1.  17. 
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iV'îïlt's  annuellement  par  le  roi,  seront  pris  sur  les 
fonds  îift'ectés  au  ilépartement  de  la  police  générale  , 
sauf  le  supplément  qui  pourra  être  accordé  sur  les 
revenus  municipaux  par  les  budgets  dos  villes. 

III.  Le  code  d'instruction  criminelle  leur  confète 
les  altribulions  d'officiers  de  police  judiciaire,  et  le 
droit  de  visiter,  au  moins  une  fois  par  mois,  les  pri- 
sons (  Art.  48,  49^  612  et  6i3.  ) 

IV.  Le  décret  du  25  mars  181  i  (  Bull.  388  ),  sur 
l'organisation  de  la  police  générale  de  la  France  , 
divise  les  commissaires-généraux  en  trois  classes  , 
quant  à  leur  traitement ,  à  leurs  trais  de  bureau  et 
dépenses  accessoires.  (  Art.  9.  ) 

Le  même  article  porte  que  le  traitement  et  les  dé- 
penses accessoires  seront  supporté? ,  moitié  par  les 
villes,  moitié  par  le  trésor,  et  que  les  villes  doivent 
leur  ("ournir  un  logement ,  et  un  emplacement  pour 
leurs  bureaux. 

Commissaires  spéciaux  de  police  (  les  ),  ont  été 
institués  par  le  décret  du  25  mars  181  1  ,  rappelé  ci- 
dessus. 

«  Us  peuvent  être  pris  parmi  les  commissaires  de 
police  particuliers  des  villes.  (  Art.  3.  ) 

»>  Leur  traitement  et  les  frais  de  leurs  bureaux  sont 
pavés  par  les  villes  qui  sont  reconnues  pouvoir  ac- 
quitter celte  dépense.  (  Ari.  31.) 

»  Us  sont  logés  par  les  villes  du  lieu  de  leur  rési- 
dence. (  Art.  12.  )  >■> 

Commissaires -PRisEL'RS.  L'article  7  de  l'ordon- 
nance du  roi  du  26  juin  i8ifi  (  Bull.  loi  ),  portant 
établissement  des  commissaires-priseurs  ,  charge  les 
maires  de  viser  le  procès-verbal  dressé  par  un  huis- 
^ier  en  cas  d'absence  d'un  commissaire-priseur,  ou 
«lu  refus  fait  par  lui  de  viser  l'original  d'une  opposi- 
tion, saisie,  arrêt,  ou  signification  de  jugement  for- 
mée  entre  ses  mains,   et  relative    à   ses  fonctions. 

CoMM i%fiA\hV.s  répnrfitnirs  de  In  rnyit,ri'^:ition  jort- 
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cière  (  les  )  établissent  les  valeurs  localives  ,  et  règlent 
les  cotes  individuelles  des  contribuables.  (  Art.  'j  de 
la  loi  du  2(S  mars  j  83  [  relatwe  aux  contributions 
directes.  )  Us  assistent  le  maire  pour  dresser  la  liste 
de  tous  les  contribuables  de  la  commune  qui  ont  les 
qualités  requises  pour  faire  partie  de  l'assemblée 
communale  y oy . Municipale .^  (  loi  sur  l'organisation) 
art.  32.  Voy.  ci-après  l'article  Conlribution  foncière. 

Commission  du  sceau  dts  titres.  Cas  où  les  maires 
correspondent  avec  cette  commission.  Voy.  Légion- 
naires. 

Commissions  administratives  des  hospices.  Ces 
administrations,  instituées  pour  concourir  au  sou- 
lagement des  indigens  malades  et  infirmes,  surveil- 
lent le  régime  intérieur  des  hôpitaux,  et  régissent 
les  biens  qui  en  dépendent.  Voy.  Hôpitaux  et  hos- 
pices. Les  membres  de  ces  commissions  sont  appelés 
aux  assemblées  des  électeurs  communaux.  Voy.  Mu^ 
nicipale ,  (  loi  sur  l'organisation  ) ,  Art.   1 1 . 

Commissions  municipales.  Le  maire  prononce  sur 
les  réclamations  contre  les  omissions ,  ou  les  inscrip- 
tions sur  îa  liste  des  électeurs  communaux,  après 
avoir  pris  l'avis  d'une  commission  de  trois  membres 
du  conseil  délégués  à  cet  effet  par  le  conseil  munici- 
pal. Voyez  Municipale.,  (  loi  sur  l'organisation  ) 
u4rt.  35. 

Commodité  de  la  voie  puhlique.  Voyez  P'^oie  pu- 
hlique. 

Commodo  et  inconiniodo  (  procès  verbal  d'infor- 
mation de).  Voy.  Acquisitions  .,  Manufactures. 

Communautés  r/'rtr^*  et  métiers.  Elles  ont  été  sup- 
primées par  la  loi  du  2 — l'y  mars  1791,  qui  a  établi 
les  patentes;  et  l'article  i*»"  de  la  loi  du  i4 — 17  juin 
même  année  ,  a  défendu  de  les  rétablir  de  fait ,  sous 
quelque  prétexte  et  quelque  forme  que  ce  soit. 

Communautés  religieuses.  La  loi  relative  à  l'auto- 
risation et  à  l'existence  des  communautés,  et  congré- 
gations religieuses,  du  24  mai   1825  (  Buli.  .\o  ), 
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porte  ,  art.  3 .  que  le  conseil  municipal  donnera  son 
avis  sur  leur  établissement  demandé  par  l'évêque. 
Voy.  Associations  religieuses. 

Communaux  (  biens  ).  Voy.  Biens  communaux. 

Communes.  Cette  dénomination  a  été  donnée  aux 
municipalités  organisées  par  la  loi  du  \^. — 18  décem- 
bre l'rSg.  Mais  une  loi  du  lo  brumaire  an  ii--3i  oc- 
tobre 1793  a  ordonné  qu'à  l'avenir  la  dénomination 
de  commune  serait  substituée  à  toutes  les  anciennes 
tlénominations  de  villrs^  bourgs  et  villages. 

Le  gouvernement  royal  a  consacré  cette  dénomina- 
tion par  les  lois,  par  les  ordonnances  publiées  depuis 
i8i4,  sur  les  biens  âes  communes,  leurs  bois^  leurs 
rei>enus ,  leurs  dépenses.,  leurs  dettes,  leur  compta- 
bdilé^  la  reprise  de  leurs  anciens  nonis^  leurs  bud' 
gets ,  leurs  octrois  ^  les  dons  et  legs  qui  leur  sont  faits, 
ieurs  acquisitions  .^  leurs  contributions ,  leurs  maires., 
leurs  adjoints.,  leurs  conseils  municipaux,  leurs 
actions  judiciaires  .,\eurs  procès  ^  etc.  Voy.  tous  ces 
mots  ^n  particulier. 

Nous  noterons  dans  cet  article  la  loi  du  10  vendé- 
miaire an  IV — 2  octobre  1795  (  hull.  188  ),  sur  la 
police  intérieure  des  communes.  Le  titre  i*""  déclare 
tous  les  citoyens ,  habitant  la  même  commune ,  garans 
civilemcnl  des  allcntats  commis  sur  le  territoire  de 
la  commune,  soit  envers  les  personnes,  soit  contre 
les  propriétés. 

L'article  i"  du  titre  iv  déclare  chaque  commune 
responsable  des  délits  commis  à  force  ouverte  ou  par 
violence  sur  son  territoire,  par  des  atlronpemens  ou 
rassemblemens  armés  ou  non  armés,  soit  envers  les 
personnes  ,  soit  envers  les  propriétés  publiques  et 
particulières,  ainsf  que  des  dommages  auxquels  ils 
donneront  lieu. 

Les  articles  5  et  7-  déchargent  la  commune  de 
toute  responsabilité  lorsqu'elle  justifie  avoir  pris  tou- 
tes les  mesures  qui  étaient  eu  son  pouvoir  pour  pré- 
vrnir  l'événpment,  ou  qu'elle  désigne  les  auteurs, 
provocateurs  et  complices  du  délit. 
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L'article  2  du  titre  v  charge  le  maire  de  faire  cons- 
tater le  délit  sommairement,  et  dans  les  vingt-quatre 
heures,  et  d'en  adresser  procès-verbal,  sous  trois 
jours  au  plus  tard,  au  procureur  du  roi. 

Les  articles  7,  8  et  9  prescrivent  le  mode  d'exécu- 
tion du  jugement  portant  fixation  des  dommages-in- 
térêts à  paver  par  la  commune ,  lesquels  sont  avancés 
par  les  vingt  plus  fort  contribuables,  remboursés, 
ensuite  par  une  imposition  mise  sur  tous  les  habitans, 
à  raison  des  facultés  de  chacun. 

Compagnies  cV assurance.  L'article  4»  de  l'ordon- 
nance du  roi  du  ler  septembre  1819  (  Bull.  3i2  ), 
sur  la  tontine  du  pacte  social,  porte  que  les  certificats 
de  vie  exigés  des  rentiers,  seront  délivrés  par  ie.>> 
maires  ou  par  les  notaires. 

»  Ils  doivent  indiquer  les  noms ,  prénoms ,  qualités, 
demeures  et  dates  de  naissance  des  personnes  sur  les 
titres  desquelles  reposent  les  actions.  Ils  seront  signés 
de  ces  personnes;  si  elles  ne  le  savent  pas  ou  ne  le 
peuvent,  il  en  sera  fait  mention,  en  spécifiant,  dans 
ce  dernier  cas,  la  cause  de  l'empêchement. 

"  Les  certificats  doivent  être  légalisés  par  les  auto- 
rités compétentes  (  les  sous-préfels  ou  les  préfets)^  à 
l'exception  de  ceux  qui  seront  délivrés  par  les  maires 
de  Paris  et  par  les  notaires  du  département  de  la 
Seine.  Voy.  Certificats  de  vie.  » 

CoMPAGN  lES  de  la  garde  nationale  .(^ïovaidiiion  des) 
âur  les  contrôles  le  service  et  de  réserve.  Voy.  Garde 
nationale  (  loi  sur  la  ),  art.  21  ,  3o  et  suiv. 

Comparution  (  mandats  de  )  devant  le  juge  d'ins- 
truction et  le  tribunal  de  police.  Voy.  Juge  d'ins-. 
truction  ,  Mandats  et  Tribunal  de  police. 

Compétence  des  maires.^  des  adjoints  et  des  con- 
seils municipaux.  Voy.  ces  mots  en  particulier.,  et 
les  notions  élémentaires  en  tête  de  l'ouvrage. 

Compétence  des  conseils  à-t  discipline  de  la  garde 
nationale.  ^Voy.  Ganie  nationale  (  loi  sur  la  ),  arti- 
cle 118. 
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CoiMPLAiNTE.  Voy.  Phiiite. 

Complicité  de  crimes.  Ce  n'est  pas  assez  pour  les 
officiers  de  police  judiciaire  d'atteindre  l'auîeiir  d'un 
crime  ou  d'un  délit,  ils  doivent  surtout  s'attacher  à 
atteindre  leurs  complices.  Voilà  les  principaux  faits 
de  complicité  qu'il  importe  de  rechercher  :  \°.  pro- 
vocation au  crime  ou  au  délit;  20.  facilité  donnée 
pour  le  commettre;  3".  assistance  dans  le  crime  ou 
délit;  4"'  logement,  retraite,  lieu  de  réunion  fourni 
aux  malfaiteurs,  5°.  recelé  et  achat  des  objets  volés. 

Complot  attentatoire  a  la  sûreté  de  Vélal.  Peine 
encourue  par  les  maires  qui  s'en  rendent  coupables. 
Voy.  Crimes. 

Comptabilité  des  coinnuines.  La  législation  sur 
cette  partie  importante  de  l'administration  commu- 
nale,  confiée  aux  maires,  sous  l'inspection  des 
conseils  municipaux,  et  sous  l'autorité  des  sous- préfets 
et  des  préfets  ,  se  compose  des  lois  et  des  réglemeris 
d'administration  publique  dont  l'état  suit  : 

I.  La  loi  du  1  i  frimaire  an  vu  —  i^"".  décembre  1798 
{Bull.  2o3.),  prescrit  aux  maires  et  aux  receveurs 
de  chaque  commune  •  de  rendre  compte  respective- 
ment au  sous-préfet ,  dans  le  courant  du  mois  de  mai 
de  chaque  année,  des  recettes  et  des  dépenses  cono-, 
munales. 

Ces  comptes  sont  transmis  au  préfet,  qui  les 
examine  et  les  arrête  définitivement.  En  cas  tie  diffi- 
culté, il  en  est  référé  au  ministère  de  l'intérieur,  (jui 
prononce. 

»  Les  pièces  à  l'appui  des  comptes  restent  déposées 
aux  archives  de  la  préfecture.  {Art.  58,  69  et  60.  ) 
Voy.  Dépenses  et  recettes,  coniniunales.  • 

IL  L'article  i5  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  vm  — - 
17  janvier  1800  {Ihill.  17"),  porte  «  que  le  conseil 
municipal,  assemblé  au  mois  de  mai  chacjue  année  , 
entendra  et  pourra  débattre  le  compte  des  recettes 
et  dépenses  municipales,  qui  sera  rendu  par  le  maire 
au  sous-préf<ît  ,  lequel  l'arrêtera  définitivement.  » 
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III.  L'arrêté  du  4  thermidor  an  x —  2'd  juillet  1802 
{Biitl.  2o3.  ),  ajoute  aux  dispositions  ci-dessus  : 
u  I".  que  les  conseils  municipaux,  à  leur  séance  ordi- 
naire du  mois  de  mai  de  chaque  ^innée ,  entendront  le 
compte-  des  deniers  communaux  que  leur  rendra 
chaque  receveur  de  commune,  sans  préjudice*  du 
compte  d'administration  à  rendre  par  le  maire,  2".  que 
le  compte,  avec  les  observations  du  conseil  municipal 
et  les  pièces  justificatives,  seront  adressés  au  sous- 
préfet,  qui  les  fera  parvenir  au  préfet,  avec  ses  obser= 
vations  ,  dans  le  délai  d'un  moisj  3°.  que  le  préfet 
arrêtera  tous  les  comptes  dans  le  délai  d'un  mois,  et 
leà  renverraauxmairesavectoutesles  pièces»^^r/.  i6, 
17  et  18.  )  ») 

L'article  20.  porte  que  «  dans  le  cas  où  les  préfets 
n'allouent  pas  tous  les  articles  des  comptes  des 
municipalités,  ils  prendront  un  arrêté  d'après  lequel 
les  receveurs  municipaux  seront  forcés  en  recettes  du 
montant  des  dépenses  non-allouées,  et  seront  tenus 
d'en  réintégrer  provisoirement  le  montant  dans  la 
caisse  municipale,  à  l'effet  de  quoi  il  pourra  être 
décerné  contre  eux  une  contrainte.  ■> 

L'article  21  soumet  au  roi ,  qui  décide  en  conseil- 
d'élat,  les  contestations  élevées  s^ir  la  décision  des 
préfets. 

IV.  Le  décret  du  4  juin  iSo6(£idI.  99.  ),  qui  déter- 
mine les  fonctions  des  maires  relativement  aux  conseils 
municipaux,    porte   <(    i".    que    le    maire,   lorsqu'il 

sentera  ses  comptes  au  conseil,  en  quittera  la 
présidence,  et  sera  remplacé  par  un  membre  du 
conseil ,  choisi  d'avance  au  scrutin  secret  et  à  la  plura- 
lité ;  20.  que  le  conseil  choisira  de  plus  un  de  ses 
membres  pour  remplir  les  fonctions  de  serrélaire, 
(-^/•/.  5  etc.)» 

Nolfj .  Ce  décret  rapporte  ceux  du  9  messidor  an  \\i\ 
et  du  2  pluviase  an  ix — ^^28  juin  1800,  et  22  janvier 
j8o«  {JhtllZi  et  64.) 

y.  La  loidu  iGscplcmbrc  I  807  (^Ihill.  i()i),  rclalivc 
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à  l'organisation  de  la  cour  des  comptes  ,  charge  cette 
cour  «  du  jugement  des  comptes,  des  recettes  et  des 
dcpcuîses  ,  des  fonds  et  revenus  spécialement  aft'eclés 
aux  dépenses  des  communes ,  ayant  plus  de  1 0,000  l'r. 
de  revenus,  et  dont  les  budgets  sont  arrêtés  par  le 
Roi.  {Art.  II.) 

VI.  L'ordonnance  du  Roi,  du  28  janvier  i8i5 
{Bull.  82.  ),  relative  à  la  comptabilité  des  communes, 
confirme  les  dispositions  de  la  loi  précédente,  et  ajoute 
que  «la  cour  des  comptes  conservera  son  attribution, 
lors  même  que  les  revenus  ordinaires  des  communes 
étant  devenusinférieurs  à  i  0,000  fr.,sa  majestéaurait, 
après  trois  ans  consécutifs  ,  cessé  d'en  faire  le  règle- 
ment,    {yirt.  9.) 

L'article  10  autorise  les  préfets,  séant  en  conseil  de 
préfecture,  «  à  régler  les  comptes  des  percepteurs 
qui  touchent  les  revenus  des  communes  dont  le  Roi 
ne  règle  pas  les  budgets,  et  qui,  ne  devant  pas  être 
soumis  à  la  cour  des  comptes  ,  n'auraient  pas  été 
jusqu'à  ce  jour  détinitivement  arrêtés,  j 

L'article  1 1  autorise  les  communes  et  comptables 
'  à  se  pourvoir  contre  les  arrêtés  dos  préfets  devant 
la  cour  des  comptes  ,  a  laquelle  sont  renvoyées  les 
comptabilités,  objet  de  la  contestation,  pour  les  reviser 
et  régler  définitivement,  sauf  décision  préalable  des 
ministres  ,  sur  les  (juestions  qui  sont  de  leur  com- 
pétence. » 

L'article  1  2  ordonne  <<  de  continuer  l'envoi  au 
ministre  de  l'intérieur,  des  comptes  d'administration 
prescrits  par  lee  articles  3  et  4  dt^  l'arrêté  àv  29  ger- 
minal anxii —  19  avril  i8o4,  pour  toutes  les  communes 
dont  le  revenu  est  de  10,000  fr.  et  au-dessus,  après 
examen  du  conseil  municipal,  et  avec  l'avis  des  sous- 
préfets  et  préfets.  ■  Voyez  Budgets ,  Déjjcnscs  et 
Rrceltes  des  communes  j  et  Receveurs  municipaux. 
Texte  de  l'ordonnance  du  Roi  du  23  avril  iS23  ,  reln- 
twe  il  la  coniplahilité  des  communes.  (Bull.  6o3.  ) 
«  Abt.  i".  Les  recettes  et  les  dépenses  des  communes  ne  peuvent 
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être  faites  que  coiifo^-inément  au  budget  de  chaque  exercice  ,  ou  aux 
autorisations  extraordinaires  données  par  qui  de  droit  et  dans  les 
m(?mes  formes. 

«  Les  dépenses  ne  peuvent  être  acquittées  que  sur  les  crédits  ouverts 
à  chacune  d'elles ,  ni  ces  crédits  être  employés  par  les  maires  à  d'autres 
dépenses- 

«  a.  L'exercice  commence  au  i^"".  janvier  et  finit  au  3i  décembre 
de  l'année  qui  lui  donne  son  nom.  Néanmoins  les  crédits  restent  à  la 
disposition  du  maire  ordonnateur  jusqu'au  3i  décembre  de  l'année 
suivante,  mais  seulement  pour  compléler  les  dépenses  auxquelles  ils 
ont  été  affectés. 

«  Passé  ce  dernier  délai,  l'exercice  est  clos;  les  crédits  ou  portions 
de  crédit  qui  n'ont  pas  reçu  leur  application  sont  annulés,  et  les  sommes 
en  provenant  portées,  sous  un  titre  spécial,  au  chapitre  des  recettes 
extraordinaires  du  plus  prochain  budget. 

«  3.  Aucune  dépense  ne  peut  être  acquittée  par  un  receveur  muni- 
cipal, si  elle  n'a  pas  été  préalablement  ordonnancée  par  le  maire,  sur  un 
crédit  régulièrement  ouvert.  Tout  mandat  ou  ordonnance  doit  énoncer 
l'exercice  et  le  crédit  auxquels  la  dépense  s'applique,  et  être  accompagné, 
pour  la  légitimité  de  la  dette  et  la  garantie  du  paiement,  des  pièces 
mdiquées  au  tableau  ci-annexé. 

«  4-  Les  receveurs  municipaux  ne  peuvent  se  refuser  à  acquitter 
les  mandats  ou  ordonnances,  ni  en  retarder  le  paiement,  que  dans 
les  seuls  cas 

«  Où  la  somme  ordonnancée  ne  porterait  pas  sur  ua  crédit  ouvert , 
ou  l'excéderait, 

«  Où  les  pièces  produites  seraient  insuffisantes  ou  irréguiières , 

<«>  Où  il  y  aurait  eu  opposition,  dûment  signifiée,  contre  le  paiement 
réclamé,  entre  les  mains  du  comptable. 

«  Tout  refus,  tout  retard,  doit  être  motivé  dans  une  déclaration 
immédiatement  délivrée  par  le  receveur  au  porteur  du  mandat,  lequel 
se  retire  devant  le  maire  pour,  par  ce  dernier,  être  avisé  aux  mesures 
à  prendre  ou  à  provoquer. 

«  Tout  receveur  qui  aurait  indûment  refusé  ou  retardé  un  paiement 
régulier,  ou  qui  n'aurait  pas  délivré  au  porteur  du  mandat  la  déclara- 
tion motivée  desonrefus,seraresponsabledes  dommages  qui  pourraient 
en  résulter,  et  encourra  en  outre,  selon  la  gravité  des  cas,  la  perle  de 
son  emploi. 

5.  A  dater  de  1824?  les  comptes  des  maires  ordonnateurs  et  les 
comptes  des  receveurs,  les  uns  et  les  autres  rendus  par  exercice,  et 
clos,  ainsi  que  le  prescrit  l'article  2,  au  3i  décembre  de  l'aimée  qui  suit 
immédiatement  chaque  exercice,  seront  nécessairement  soumis  aux 
délibérations  des  conseils  municipaux  dans  leur  session  ordinaire  du 
mois  de  mai  suivant. 

«  Ceux  de  ces  comptes  qui  doivent  être  définitivement  réglés,  soit 
par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  soit  par  la  cour  des 
comptes,  leur  seront  transmis  par  les  préfets  avec  les  observations  dont 
ils  les  jugeront  susceptibles,  deux  mois  au  plus  tard  après  l'examen 
des  conseils  municipaux.  Les  autres  devront  être  réglés,  dans  faunée, 
conformément  à  nos  ordonnances  des  28  janvier  i8i5,  8  août  1831 ,  et 
aux  dispositions  ci-après. 
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«  6.  Les  comptes  des  receveurs  rmuiicipaux,  pour  les  comtnuiie« 
dont  les  revenus  ne  s'élèvent  pas  à  dix  mille  francs,  seront  arrêtés  par 
les  conseils  de  préfecture;  et  pour  celles  dont  lesrevt.iins  ne  s'élèvent 
pas  à  cent  francs,  par  les  soiis-préfefs  ,  qui  auront  aussi  le  réi^lement 
delinitif  des  budgets  des  mêmes  communes,  et  seront  tenus  d'adresser 
aux  préfets  des  bordereaux  sommaires  des  budgets  et  des  comptesaiiisi 
arrêtés  par  eux. 

«  7.  Les  communes  et  les  comptables  pourront  se  pourvoir,  ainsi 
qu'il  avait  été  ra^lé  par  Tarlicle  1 1  de  notre  ordonnance  du  28  janvier 
i8i5,  par-devant  uotrecour  des  comptes,  contre  les  arrêtés  de  comptes 
rendus  par  les  conseils  de  préfecture;  et  par-devant  cesconseils,  contre 
les  arrêtés  de  comptes  rendus  par  les  sous-préfets. 

«  8.  Les  recours  réservés  par  l'article  précédent  ne  resteront  ouverts 

Sue  pendant  trois  mois,  à  dater  delà  notification  aux  parties  intéressées 
es  arrêtés  de  comptes,  lesquels  devront  être  notifiés  un  mois  au  plus 
Lird  après  tju'ils  auront  été  rendus. 

«  Dans  le  même  délai  de  trois  mois,  les  préfets  pourront,  lorsqu'ils 
le  juf»eront  nécessaire ,  saisir  d'ollice  les  conseils  de  préfecture  de  la 
révision  des  comptes  arrêtés  par  les  sous-préfets.  Us  devront,  à  l'expi- 
ration dudit  délai,  leur  renvoyer, approuves,  les  bordereaux  sommaires 
(les  comptes  iju'ils  n'auront  pas  soumis  à  cette  révision,  et  contre 
lesquels  il  n'y  aura  pas  eu  de  pourvoi. 

«  g.  Les  sous-préfets  ne  pourront  délivrer  aux  comptables  le  quitus 
des  comptes  qu'ils  auront  arrêtés,  qu'après  avoir  reçu  l'approbation 
exigée  par  Tarticle  précédent,  ou  la  décision  du  conseil  de  préfecture  , 
on  cas  de  recours  exen;é  ou  de  révision  reiisiise  d'olTicc  :  mention  devra 
être  faite  au  quitus  desdiles  approbations  on  décisions. 

«  10.  Les  comptables  des  communes  dont  les  revenus,  i)récédtm- 
ment  inférieurs  à  dix  mille  francs,  se  seront  élevés  à  cette  somme, 
pendant  trois  années  con.sécutives,  seront  mis  par  les  préfett»  sous  la 
juridiction  de  notrrcour  descomptes.  Lesarrêlés  pris  à  cet  effet  devront 
être  immédiatement  transmis  à  nos  ministres  secréUiires-d'ctat  de 
rintérieur  et  des  finances. 

,   «  11.  Les  comptes  définitifs  des  receveurs ,  rendus  comme  il  est  dit 
à  l'arlicle  5,  devront  présenter, 

«  I".  L<;  solde  restant  en  caisse  et  en  portefeuille  au  commencement 
de  chaque  exercice; 

«  'i".  Les  recettes  et  les  dépenses  de  toute  inturc  eflectuées  pour 
clianue  exercice,  .soit  pendant  rannée  qui  lui  tlonne  son  nom,  soil 
pendant  l'année  suivante  destinée  à  en  compléter  les  faits; 

«  3".  La  récapitni.ttion  de  leurs  opérations  et  le  montant  des  valeurs 
en  caisse  et  en  portefiMiilIc  coinpo.sant  leur  reliciuat  au  3i  décembre  de 
cette  seconde  îiiinéc,  épcxpie  d<;  la  clôture  de  l'exercice. 

«  \x.  lnd(-peiKl.nnnient  du  compte  dédnilif  rendu  par  les  receveurs 
m)iir  chaque  exercice,  et  embrassant  l'année  qui  lui  est  propre  et 
l'anhée  qui  le  suit,  ils  seront  tenus  de  rendre,  à  la  fin  de  la  première 
année,  un  compta  de  siluabon  pré.senlant  tous  les  actes  rie  leur  gestion 
pendant  ladite  .ninée,  lequel  compte  subira  les  vérilicilions  prescrites 
par  les  arlicle.s  .)  et  (i,  mais  senlenient  1  iiniine  moyen  de  coiitnUc,  et 
sans  |M)n\oir  donner  lien  à  aucun  règlement  de  nature  à  libért^r  le 
comptable. 
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«  i3.  Chaque  receveur  ne  sera  comptable  que  des  actes  de  sa  gestion 
personnelle.  En  cas  de  mutation  de  receveur ,  le  compte  de  l'exercice 
sera  divisé  suivant  la  durée  de  la  gestion  de  chaque  titulaire,  et  ciiacun 
d'eux  rendra  compte  séparément  des  faits  qui  le  concerneront,  en  se 
conformant  aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance. 

«  i4-  Toutes  recettes  et  tous  paiemens  faits  pour  le  compte  des 
communes,  sans  l'intervention  de  leurs  receveurs  municipaux,  don- 
neront lieu  aux  poursuites  autorisées  par  les  lois  contre  les  persoinies 
qui  ont  indûment  disposé  des  deniers  publics. 

«  i5.  Nos  ministres  secrétaire-d'état  de  l'intérieur  et  des  finances 
sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Etat   des  pièces   à  fournir  pour  jaslificaliou    des 
dépenses  communales. 

DÉPENSES   DU   PERSONNEL. 

/     La  quittance  ou  l'élaféniargé  des  parties  pre- 

Appointemens,  gages  et (  liantes,  énonçant  leurs  noms,    leur    grade  ou 

salaires  des  agens  et  pré-jleur  emploi ,  le  montant  de  leurs  traiteniens, 

posés   de    l'administration]  gages  et  salaires,  par  année  et  par  mois  ,  les  re- 

communale.  /tenues  pour  pensions  de  retraite,  et  le  net  4 

\  payer. 

DÉPENSES   DU  MATÉRIEL, . 

rv  /  j-      •  /     Factures  ou  mémoires  réglés  des  fournitures, 

Depensesordnwespoiir   p^^^..^.^^^l3^i^l.^jj^^j,.^3,i^^,,^^^„^^ 

achats  a  objets  mODiliers,  J^g^tions  et  marchés,  dans  tous  les  cas  où  ces 
denrées,  matières  et  mar-J  voies  ont  été  employées;  certificats  de  récep- 
chandises.  \tion,  décomptes  des  livraisons. 

/     Ordonnance  royale  autorisant  l'acquisition  ou 

/  l'éch.'.nge. 
^1  ...        l       La  grosse  du  contrat,  le  certificat  de  trans- 

tcnangesetacquisitionsl  cription  au  bureau  des  hypothèques  de  l'arron- 
de  propriétés  immobilie-ï  dissement  dans  lequel  .^oot  situées  les  proprié- 
respar  voie  d'amiablecom-/ tés  acquises,  le  certificat  constatant  qu'il  n'exis- 
position  et  de  consente-] te  pas  d'inscription,  ouïe  certificat  de  radiation 
ment  volontaire .  jet  de  main-levée  de   celles   qui   existaient  à  la 

f  transcription  du  contrat ,  et  généralement  tou- 

1  tes  les  pièces  justificatives  de  la  purge  des  hy- 

\  pothèques  légales. 

/     Ordonnance    autorisant     l'acquisition    pour 
[  cause  d'utilité  publique  ;  extrait  ou  copie  du  ju- 
.         .  .  .  .   l  genient  rendu  pour  l'expropriation  ,  et  le  régle- 
Acquisitions    par     voiel  ment  de  l'indemnité  légale  à  payer  aux  propric- 
d  expropriation         forcée  '  taire». 

pour  cause  d'utilité  publi-\      Le  certificat  négatif  d'inscription  délivré  par 

que.  i  le  conservatourdes  hypothèques  ou  de  radiation 

f  de  celles  qui  pourraient  avoir  été  prises  sur  les 

\  propriétés  acquises,  le  certificat  de  purge  de; 

hypothèques  légales. 
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-     Décis.oii  approbaliTC  des  travuux,  procès 

1  verbal  d'adjudication  publique  au  rabais  dûiuent 

Constructions,    recons-\''PP''°"^^  P"'"  '•-'  pi'^f'^'  i  ^'«t  d'avancement  des 

Iructions    et    reparationss.tr"*  *'l'*".^'''°'"*"f' ^  T/'^'''  "rtifié  véii- 

extraordinaires.  ],}^  pari  arclulectecLarg^  de  leur  surveillance 

f  et  diixctieii ,  et  vise  par  Je  maire. 

l      Et  quant  au  solde  des  travaux  ,  procès-verfcal; 

^de  réception. 

p.  .  j       ■       i    f     Devis  estimatif,  et  arrêté  approbatif  delà  dé' 

Keparat.ons   de  simple    pense  ;  soumission  de  Tentrepreneur  acceptée 

entretien  et  n  excédant  pas /par  le  maire  ,  ou  mémoire  des  réparations  exé- 

mille  francs.  I  cutées  par  économies  ,  réglé  et  certifié  véritable 

Vpar  l'architecte,  et  visé  p»r  le  maire. 

Le  ministre  secrétaire  d^état  au  département 
de  l'intérieur^     Signé  Corbière. 

Ordonnance  du  Koi,  relative  aux  formalités  des  Pourvois  devant 
la  Cour  des  Comptes^  en  matière  de  comptabilité'  communale. 
A  Paris,  le  aS décembre  i&3o.  (Bull.  O,  n".  34.  ) 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fbancus,  etc. 

Sur  Je  rapport  de  notre  ministre  secrétaire-d'état  au  département  de 
l'intérieur; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  28  janvier  i8i5,  ai  mars  1816, 
il  mai  1817,  3i  octobre  1821  et  28  avril  1828; 

Considérant  qu'il  importe  de  déterminer  d'une  manière  précise  la 
forme  et  les  délais  de  la  notifination  des  arrêtés  des  conseils  de  préfec- 
ture et  des  sous-préfets  qui  statuent  sur  les  comptes  des  receveurs  des 
communes  et  des  établissemens  de  bienfaisance,  ainsi  que  les  règles  à 
suivre  pour  l'introduction  des  pourvois  contre  ces  arrêtes; 

Le  Conseil  d'état  entendu, 

Nous    AVONS   ORDONNÉ    ET    ORDONNONS  Ce  nui  Suit  : 

Art.  I*'.  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  et  des  soiis-préfetj» 
statuant  sur  les  comptes  présentés  par  les  receveurs  des  communes  et 
des  élaljlissemens  de  bienfaisance,  seront  adressés  en  double  expédition 
aux  maires  des  communes,  par  les  préfets  ou  sons-préfets,  dans  les 
quinze  jours  qui  suivront  l.i  date  de  ces  arrêtés. 

2.  Avant  l'expiration  des  huit  jours  qui  suivront  la  réception  de 
l'arrêté,  il  sera  notiiié  par  le  maire  au  receveur.  Cette  notification  sera 
constatée  uar  le  récipissé  du  comptable  et  par  une  déclaration  signée  et 
datée  par  le  maire  au  bas  de  l'expédition  de  l'arrêté. 

Pareille  déclaration  sera  faite  sur  la  deuxième  expédition,  qui  restera 
déposée  à  la  mairie  avec  le  récépissé  du  comptable. 

3.  En  cas  d'absence  du  receveur  ,  ou  sur  son  refus  de  délivrer  le 
récépissé,  la  notification  sera  faite,  aux  frais  du  comptable,  par  le 
ministère  d'un  huissier.  L'orif^iiial  de  l'exploit  sera  déposé  aux  archives 
de  la  mairie. 

.\.  Si  la  notification  prescrite  par  les  articles  précédens  n'a  pas  été 
faite  dans  les  délais  fixés  par  ces  articles,  toute  partie  intéressée  pourra 
requérir  exuédilion  de  l'arrêté  de  compte  et  la  signifier  par  huissier. 

^.  Dans  les  trois  mois  de  la  iiotilicaliun,  la  partie  qui  voudra  se 
pourvoir,  rédigera  sa  requête  en  double  original. 


COMPTABLES.  26g 

L'un  des  deux  doubles  sera  remisa  la  partie  adveree,  qui  eu  donnera 
récépissé;  si  elle  refuse  ou  si  elle  est  alisente,  la  signification  sera  faite 
par  huissier. 

L'appelant  adressera  l'autre  original  à  la  cour  des  comptes,  et  y 
joindra  l'expédition  de  Tarrélé  qui  lui  aura  été  notifié.  Ces  pièces 
devront  parvenir  à  la  cour ,  au  plus  tard ,  dans  le  mois  qui  suivra  l'ex- 
piration du  délai  du  pourvoi. 

6.  Si  la  cour  admet  la  requête,  la  partie  poursuivante  aura,  pour 
faire  la  production  des  pièces  justificatives  du  compte,  un  délai  de  deux 
mois  à  partir  de  la  notification  de  l'arrêt  d'admission. 

n.  Faute  de  productions  suffisantes  de  la  part  de  la  partie  poursui- 
vante dans  le  délai  dont  il  est  parlé  à  l'article  5 ,  la  requête  sera  rayée 
du  rôle,  à  moins  que,  sur  la  demande  des  parties  intéressées,  la  cour 
Me  consente  à  accorder  un  second  délai ,  dont  elle  déterminera  la  durée. 

La  requête  rayée  du  rôle  ne  pourra  plus  être  reproduite. 

8.  Toute  requête  rejetée  pour  défaut  d'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  la  présente  ordonnance  pourra  néanmoins  être  reproduite, 
si  le  délai  de  trois  mois  accordé  pour  le  pourvoi  n'est  pas  expiré. 

9.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  relatives  au  pourvoi 
seront  observées  à  l'égard  des  pourvois  contre  les  arrêtés  des  comptes 
des  receveurs  dont  les  comptes  sont  arrêtés  par  les  sous-préfets. 

10.  Nos  ministres  secrétaires-d'état  de  l'intérieur  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Comptabilité  de  la  garde  nationale  (la)  est  dans 
les  attributions  de  l'autorité  administrative  et  muni- 
cipale. Voy.  Garde  Nationale  (loi  sur  la)  art.  79. 

CoMPTAPLES.  L'insolvabilité  et  l'absence  des 
comptables  sont  constatées  par  des  procès-verbaux, 
soit  de  perquisition,  soit  de  carence  ,  dressés  par  des 
huissiers  ,  ou  par  des  certificats  délivrés ,  sous  leur 
responsabilité,  par  les  maires  et  adjoints  de  leur 
commune  ou  de  leur  dernier  domicile  ;  ces  certificats 
sont  visés  par  les  préfets  pour  l'arrondissement  du 
chef-lieu ,  et  par  les  sous-préfets  pour  les  autres  ar- 
rondissemens.  (Arrêté  du  3  messidor  an  x — 25  juin 
1802.  Bull.  199.  ) 

L'ordonnance duRoi, du  17  janvier  181 6(5w//. 62.), 
concernant  l'apurement  des  comptes  soumis  à  la  cour 
tics  comptes,  charge  les  maires  de  recevoir  la  décla- 
ration motivée  et  certifiée,  autant  que  possible,  de 
tout  comptable  qui  a  perdu  par  suite  d'événemens. 
de  force  majeure  et  de  notoriété  publique  ,  ses  livres 
journaux,  registres  et  pièces  nécessaires  à  la  formation 
de  ses  comptes.  (///Y.  5.) 
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Comptables  des  communes.  Les  arrêtés  des  préfets 
lixant  les  débets  de  ces  comptables,  et  de  ceux  des 
établissemens  publics,  sont  exécutoires  sur  leurs 
biens  ,  meubles  et  immeubles  ,  sans  l'intervention  de» 
tribunaux  ,  et  emportent  hypothèque  de  la  même 
manière  et  aux  mêmes  conditions  que  celles  de  l'auto- 
rité judiciaire.  {As^^is  du  conseU'd'état  du  24  mars 
j^'j2.  Bull.  429.) 

Nota.  Cet  avis  confirme  deux  avis  précédens ,  le 
premier  du  25  thermidor  an  xii — i3  août  1804, 
et  12  novembre  181 1  ,  insérés  dans  le  même  bulletin. 

Les  comptables  des  revenus  communaux  ne  peuvent 
êlre  membres  des  conseils  municipaux.  Voy.  Muni- 
cipale (  loi  sur  l'organisation.  )  art.  18. 

Les  officiers  de  police  judiciaire  appelés  pour 
constater  des  vols,  des  soustractions  d'argent,  d'efi'ets  , 
de  papiers  ,  ne  doivent  pas  négliger  de  constater  les 
circonstances  aggravanies  qui  résultent  du  fait,  lors- 
qu'il s'agitde  percepteurs, de  commisàuneperception, 
de  comptables  ,  dépositaires ,  fonctionnaires  ou  offi- 
ciers publics,  commis  ou  préposés  du  gouver.  ement, 
ou  des  dépositaires  publics. 

Concession  faite  par  les  communes  de  biens  à 
bail  ou  à  rentes.  Voyez  Baux  et  Biens  des  com- 
munes. 

Concierges  des  prisons.  Voyez  Prisons. 

Conciliations.  Les  demandes  qui  intéressent  les 
communes  en  sont  dispensées.  i^Art.  49  du  Code  de 
pmrédurc  civile .  ) 

Conclusions  du  ministère  puhlic  au  tribunal  de 
police.  Voy,  Ministère  puhlic  et   Tribunal  de  police. 

Concours  pour  les  bourses  communales.  Voyez 
Concours. 

Concussion  (crime  de)  commis  par  les  maires. 
Voyez  Crimes. 

Une  concussion    très-grave    est  celle    d'un    garde 
*'re  ou  forestier  (jui  a  exigé  oureçu  des  contre- 
même  des  uélinquans,  une  rétribution, 
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moyennant  laquelle  il  s'abstient  de  dresser  procès- 
verbal. 

Condamnation  (acte  de  décès  en  cas  de  niort  par 
suite  de.  )  Vyyez  Etat-cwil. 

Condamnations  prononcées  contre  les  communes. 
Les  tribunaux  ne  sont  pas  compétens  pour  régler  le 
mode  d'exécution  de  paiement  de  ces  condamnations: 
l'autorité  administrative  seule  est  compétente  pour 
la  régler  par  une  répartition  entre  les  habitans. 
(^Arrelé  du  12  h  mm  aire  an  xi  —  3  novembre  180^. 
Bull.  228.  ) 

Condamnations  jyar  les  conseils  de  disciplhie  pour 
relus  de  service  (effets  des)  Voy.  Garde  nationale 
(  loi  sur  la.  )  art,  92. 

Condamnés  à  la  détention  ou  aux  fers  (les)  qui 
s'échappent,  et  qui  sont  repris ,  sont  remis  aux  maires, 
qui  en  délivrent  un  certificat,  en  vertu  duquel  le 
capteur  reçoit,  sur  l'ordonnance  du  préfet,  la  grati- 
fication accordée  par  l'arrêté  du  18  ventôse  an  xii  — 
9  mars  1804.  (  Bull.  35; .) 

Condamnés,  (les)  à  des  peines  afïlictives  ou  infa- 
mantes sont  exclus  de  la  garde  nationale.  Voy.  Garde 
nationale  (\oi  SUT  h)  art.  i3.La  garde  nationale  peut 
être  requise  de  fournir  des  détachemens  pour  la 
conduite  des  condamnés.  Voyez  ïbid^  art.  127.  Voyez 
Transport. 

CoTiDVCTEVi^sdebestiaujc.V .  Bestiaux  et  Pâturage. 
—  de  charrettes.  Voy.  Charretiers.  —  de  voitures  sus- 
pendues, publiques  et  particulières.  Voy.  Koitures. 

Confiscation  pour  contravention  aux  lois  des- 
finances  et  de  police.  Elle  a  toujours  lieu  ,  et  peut  être 
prononcée  par  les  jugemens  rendus  en  exécution  des 
articles  470 ,  472  ,  477  ^^  4^  '  du  Code  pénal  ;  des  lois 
du  19  —  22  juillet  1791 ,  sur  la  police  municipale;  et 
du  28  septembre  —  6  octobre  1791,  sur  la  police 
rurale  ;  et  de  toutes  les  lois  sur  les  bois  et  forêts,  les 
boissons,  les  cartes  à  jouer,  les  contrefaçons,  les 
douanes,  les  octrois.  Voy.  tous  ces  mots  en  parti  eu  lier. 
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Confiscation  des  biens  (la  peine  de  la)  est  abolie ^ 
et  ne  pourra  pas  être  rétablie.  (Art.  67  de  la  Charte 
constitutionnelle  de  i83o.) 

L'article  4^0  du  Code  pénal  autorise  ,,dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi ,  à  confisquer ,  soit  les  choses 
saisies  en  contravention  ,  soit  les  choses  produites 
par  la  contravention  ,  soit  les  matières  ou  instrumcns 
qui  ont  servi,  ou  qui  étaient  destinés  à  la  commettre. 
Celte  confiscation  est  une  indemnité  et  non  une  peine. 
Elle  peut  être  poursuivie  contre  l'héritier  du  contre- 
venant. (^Arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  9  prai~ 
Halaft  IX 1  I  \  floréal  an  X^  11  messidor  an  XII  ^  et 
Q  février  1807.) 

Conflit  d'' attribution  (le)  est  élevé  parles  préfets, 
dans  le  cas  où  un  tribunal  est  saisi  d'une  contestation 
dont  le  justement,  par  sa  nature  ,  appartient  Ix  l'auto- 
rité administrative.  {^Arrêté  du  i3  brumaire  an  X — 
4  novembre  1801  Bull.  121).  Une  ordonnance  royale 
du  12  décembre  1821  {Bull.  196),  contient  des  dis- 
positions qui  ont  pour  objet  de  (aire  cesser  les  diffi- 
cultés qui  se  sont  élevées  sur  l'intervention  des  parties 
au  jugement  de  sconflits  entre  les  tribunaux  et  l'admi- 
nistration. 

Les  principes  et  les  règles  de  la  législation ,  de  l'ad- 
ministration et  de  la  jurisprudence  sur  la  matière 
sont  exposés  dans  mon  ouvrage  ,  ayant  pour  titre  : 
Lois  administratives  et  municipales  de  la  France. 

Confréries  (les  biens  des)  font  partie  des  biens 
des  fabriques  des  églises  ,  et  doivent  y  être  réunis,  s'il 
en  existe.  Dans  ce  cas,  les  marguilliors  en  font  l'em- 
ploi ,  de  l'avis  du  conseil  municipal,  et  avec  l'autori- 
sation du  préfet,  (^vis  du  conseil-d' Etat  du  i'8  aoiît 
1810. //////.  3i3.) 

Covcts  des  militaires.  L'inspection  et  la  vérification 
des  congés  délivrés  aux  militaires,  et  particulière- 
ment de  ceux  connus  sous  le  nom  de  Congés  de  se- 
tnestre .,  entrent  dans  les  attributions  spéciales  des 
maires.  Ordonn.  du  Roi  du  S  août  18  i4-  Bull.  33.) 
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Une  inslruction  officielle  du  21  juillet  1821  prescrit 
à  chacun  des  militaires  de  faire  viser  son  congé  par  le 
commandant  de  la  gendarmerie  dans  les  cinq  premiers 
jours  de  son  arrivée  dans  la  commune  où  il  doit  passer 
son  semestre,  et  de  rapporter  au  corps  un  certificat 
de  bonne  conduite,  signé  par  le  maire  ,  faute  de  quoi 
il  serait  privé  du  rappel  de  la  demi-solde ,  et  ne  pour- 
rait à  l'avenir  obtenir  un  congé  de  semestre. 

Congrégations  religieuses,  Voy.  ^associations  et 
Coin  in  iinuutés  religieuses. 

Conscriptions  (la)  est  abolie.  Le  mode  de  recru- 
tement de  terre  et  de  mer  est  déterminé  par  une  loi. 
(^Art.  Il  (h' la  Charte  constitutionnelle  de  18^0. )\oy. 
Recrute  nient. 

Conseil-d'Etat.  Son  attribution  spéciale  pour  au- 
toriser la  poursuite  des  maires  et  adjoints,  pour  des 
fiiits  relatifs  à  leurs  fonctions.  (^Art.  ']5  de  Vacte  du 
:ii  frimaire  an  III — 13  décembre  1799.  Bull.  333.) 

Conseils.  La  loi  du  28  pluviôse  an  viii — 17  février 
1800  (Bull.  17-)  a  institué  un  conseil  d'arrondisse- 
ment dans  chaque  sous-préfecture  ;  un  conseil  géné- 
ral et  un  conseil  de  préfecture  dans  chaque  préfec- 
ture de  département  :  elle  en  règle  la  composition  et 
les  attributions.  Ces  trois  espèces  de  conseils  n'en- 
trent point  dans  le  plan  de  cet  ouvrage.  ;  leurs  fonc- 
tions et  attributions  sont  exposés  dans  mon  ouvrage  , 
intitulé  :  Lois  administratives  et  municipales  de  lu 
France,  Je  les  considérerai  seulement  dans  leurs  rap- 
ports directs  avec  les  maires,  les  adjoints,  et  les  con- 
seils municipaux  dont  les  actes  d'administration  leur 
sontsoumis,  suivant  l'ordre  hiérarchique  des  pouvoirs 
administratifs. 

Conseils  d' arrondissement.  L'article  7  de  la  loi  du 
26  mars  i83  i  {Buli.  L.,  n".  29.),  relativesaux  contri- 
butions personnelle  et  mobilière  ,  des  portes  et  fe- 
nêtres et  des  patentes  ,  porte  ,  art.  7 ,  que  le  conseil 
d'arrondissement  répartit  son  contingent  entre  les 
communes  de  son  ressort. 

I.  ib. 
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linr"  ordonnance  du  Roi  du  i3  avril  i  83  i  (/?m//, 
0,  /i".  6i .)  convoque  ces  conseils  pour  le  aS  avril  ,  à 
l'effet,  de  délibérer  sur  les  objets  qui ,  d'après  la  lé- 
j^islalion  existante  ,  sont  de  nature  à  être  traites  dans 
leur  [)remièrc  session,  qui  ne  pourra  durer  ))lus  de 
dix  jours. 

Conseils  de  churilè.  Une  ordonnance  du  Roi  du 
2  avril  i83i  {Bull.  0,  //".  ôç).)  portant  suppression 
de  ces  conseils,  contient  les  dispositions  suivantes  : 

Vu  l'orticle  2  d«"  rordonnance  du  3i  octobre  1821  relative  à  l'ad- 
ministration  des  éta!iliss(  tneiis  deJ)ienfaisaiice;  Considérant  i\nc  l'insti- 
tntioi)  des  conseils  de  charité,  qui  avait  eu  pour  objet  de  faciliter  l'ad- 
n'.inistration  des  établissenieiis  cliarilahles  ,  n'a  pas  atteint  le  but  qu'on 
s^en  était  promis;  Que,  dans  plusieurs  localités,  ces  conseils  n  ont  pas 
pu  inf'^rne  être  orf;anisés,  et  que,  dans  les  autres,  leurs  réunions  étaient 
souvent  incomplètes;  Qu'il  en  est  résulté,  pour  les  administrations 
cliaritables  ,  des  retards  et  des  embarras  qui  compromettent  le  service 
et  excitent  depuis  long-temps  les  justes  réclamations  des  autorités  lo- 
cales, qui  en  ont,  dans  lui  grand  nombre  de  lieux  ,  de?nandé  la  sup- 
Rression  ;  Le  comité  de  l'inténenr  de  notre  conseil  d'Etat  entendu , 
[eus  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

L'ordonnance  du  3i  octobre  1821  relative  à  l'administration  des 
hospices,  est  rapportée  dans  les  dispositions  (jui  instituent  dos  conseils 
de  cliarité  et  en  déterminent  l'organisation. 

Conseils  Je  discipline  de  la  garde  nationale  (in.s- 
litution,  composition  et  attributions  des).  V.  Garde 
nationale  (loi  sur  la),  art.  82  et  .vuivans. 

Conseils  de  fa Oriff  ne  ét.ihWs  dans  chaque  paroisse. 
Vov.  Culte  caiholi(/iie. 

Conseils-généraux  de  département  (les  citoyens 
aj)pelés  à  voler  aux  élections  des  membres  des),  quel- 
que soit  le  taux  de  leurs  contributions  dans  les  com- 
munes ,  sont  ap|)elcs  aux  assemblées  des  électeurs 
communaux.  Voy.  Municipale  (loi  sur  l'ort^anisation), 
art.  II.-  Sur  la  proposition  du  conseil-général  de 
déparlement,  les  électeurs  peuvent  être  divisés  en 
sections,  [ibid.^  art.  45.) 

La  loi  du  ■?.t^  mars  i83i  (Jhiîl.  L.  ,  n°.  59.),  sur  les 
contributions  personnelle  et  mobilière  ,  «les  portes  et 
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fenêtres  et  des  patentes,  porte,  atticle  7,  que  les  con- 
seils-généraux, répartissent  le  contingent  assigné  au 
département  entre  les  arrondissemens  ,  et  les  conseils 
d'arrondissement  entre  les  communes  de  leur  ressort. 
Vov.  Contributions  directes. 

L'ordonnance  du  Roi  du  i3  avril  i83i  {Bull.  0  , 
71°.  61.),  qui  convoque  les  conseils  d'arrondissement 
pour  le  25  avril ,  porte  que  les  conseils-généraux  se 
réuniront  après  la  première  session  des  conseils  d'ar- 
rondisssement ,  et  à  une  époque  qui  sera  déterminée 
ultérieurement. 

Conseils  des  nianiifactitres  (les  membres  des) 
sont  appelés  aux  assemblées  des  électeurs  commu- 
naux. V.  Municipale  (loi  sur  l'organisation),  art.  1 1. 

Conseils  municipaux.  L'institution  de  ces  con- 
seils formés  d'un  certain  nombre  de  notables  d'une 
commune  ,  choisis  pour  aider  les  maires  de  leurs 
conseils,  et  partager  avec  eux  l'exercice  du  pouvoir 
municipal ,  est  due  à  l'assemblée  constituante  ,  et  fait 
partie  de  la  loi  organique  du  21  mars  i83i .  (^Bull.  L  , 
n\  25.) 

Chapitre  IL — Des  Conseils  municipaux  (i). 
Section  première.  —  De  la  composition  des  Conseils  municipaux. 

Art.  8.  Chaque  commune  a  un  conseil  municipal  composé,  y  com- 
pris les  maires  et  adjoints; 

De  10  membres  dans  les  communes  de  5oo  habitans  et  au-dessous  , 

De  12  dans  celles  de  300  à  i,5oo  , 

De  16  dans  celles  de  i,5oo  à  2,5oo  , 

De  21  dans  celles  de  2,5oo  à  3,5oo, 

De  2 3  dans  celles  de  3,5oo  à  10,000, 

De  27  dans  celles  de  1 0,000  à  3o,ooo. 

q.  Djps  les  communes  où  il  y  a  plus  de  trois  adjoints,  le  con- 
seil municipal  sera  augmenté  d'un  nombre  de  membres  égal  à  celui 
des  adjoints  au-dessus  de  trois. 

10.  Les  conseillers  municipaux  sont  élus  par  l'assemblée  des 
électeurs  communaux. 

1 1 .  Sont  appelés  à  cette  assemblée  , 

1°.  Les  citoyens  les  plus  imposés  aux  rôles  des  contributions  directes 
de  la  commune,  âgés  de  21  ans  accomplis,  dans  les  proportions  sui- 
vantes : 

(i)  Voyez  ci-après  ,  les  ordonnances  du  7  janvier  i83i  ,  tt  19  avril  suivant. 
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Pour  i es  lonitmiiiCN  île  i,t>oo  Aiiios  vl  au-dessous,  uu  noinl»ro  égal 
au  dixième  d<;  b  popul.itioii  d«*  la  commune. 

Ce  nombre  s'accroitia  de  cinq  par  cent  habilans  en  sus  de  looo  jus- 
qu'à ô,ooo  ; 

Oi;  4  pai"  cent  Iiabitans  on  sus  de  5,ooo  jusqu'à  i5,ooo; 

De  3  par  cent  habita  us  en  sus  de  1 5,ooo  ; 

:>".  Les  niein))res  des  cours  et  tribunaux  ,  les  juges-dt  -paix  et  leurs 
supple'ans,  les  présidens  des  tribunaux  de  eonimeree  et  les  présidens 
des  conseils  de  prud'hommes; 

3".  Les  menibres  des  ehamlires  de  commerce  et  des  commissions 
administratives  des  hospices; 

4".  Les  officiers  de  la  j^arde  nationale. 

Les  membres  et  correspondans  de  l'institut  ,  les  membres  des  so- 
ciétés savantes  instituées  ou  autorisées  par  une  loi; 

Les  docteurs  de  l'une  ou  de  plusieurs  des  facultés  de  droit,  de  mé- 
decine, des  sciences,  des  lettres,  après  trois  ans  de  domicile  réel  dans 
l'arrondissement  électoral  ; 

Les  licenciés  de  l'une  des  facultés  de  droit  ,  des  sciences ,  des 
lettres,  inscrits  sur  le  taUeau  des  avocats  ou  des  avoués  près  les  cours 
et  trijjunaux,  ou  charf^és  de  l'enseignement  de  quelqu'une  des  matières 
appartenant  à  la  faculté  où  ils  auront  pris  leur  licence ,  après  cinq  ans 
({■"exercice  ou  de  domidie  dans  la  commune; 

,  Les  élèves  de  l'école  pol_ythecni(|ue  qui  ont  été  ,  à  leur  sortie  ,  décla- 
çés  admis  ou  admissibles  dans  le  service  public  ,  après  deux  ans  de 
domicile  dans  la  commune. 

Toutefois ,  les  officiers  appelés  à  jouir  du  droit  électoral  en  qualité 
d'anciens  élèves  de  l'école  polythecnique,  ne  pourront  l'exercer  dans 
les  communes  où  ils  se  trouveraient  en  ç;arnison,  qu'autant  qu'ils  y 
auraient  acquis  leur  tlomicile  civil  ou  poiiti<|ue ,  avant  de  faire  partie 
de  la  garnison  ; 

Les  employés  des  administrations  civiles  et  militaires; 
'Les  citoyens  appelés  à  voter  aux  élections  des  membres  de  la  cham- 
bra dtts  députés  et  des  conseils-généraux  de  département,  quel  que 
soit  le  taux  de  leur  contribution  dans  la  commune. 

12.  Le  nombre  des  élec-feurs  domiciliés  dans  la  commune  ne  pourra 
être  moindre  de  3o,  sauf  le  cas  où  il  ne  se  trouverait  pas  un  nombre 
suflisant  de  citoyens  payant  une  contribution  personnelle. 

i3.  Les  citoyens  qualifiés  pour  voler  dans  lasseniblée  des  électeurs 
cf)inniunaux,conforniétneiit  au  paragraphe  ^i  i  de  l'article  ci-dessus,  et 
qui  seraient  en  même  temps  inscrits  sur  la  liste  des  plus  imposés,  vo- 
teront en  cette  (b-rnière  (pialité. 

i4-  Le  tiers  de  la  contriijution  du  domaine  exploité  par  un  fermier, 
à  prix  d'argent  ou  à  portion  de  fruits,  lui  est  compté  pour  être  ins- 
crit sur  la  liste  des  plus  inniosés  de  la  commune  ,  sans  dimiruition  des 
droits  du  propriétaire  du  «lomaine. 

iS.  Les  memlires  du  conseil  municipal  sont  choisis  sur  la  liste  des 
électeurs  communaux,  et  les  trois  (]uartsau  moins  parmi  les  électeurs 
domiciliés  dans  la  commune. 

i(».  Les  deux  tiers  des  conseillers  municipaux  sont  nécessairement 
choisis  parmi  les  électeurs  désignés  au  ])ariigraplie  i"  de  l'article  1 1  ; 
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l'autre  tiers  peut  élrc  choisi  parîiii  tous  les  citoyens  ayant  droit  de  vo- 
ter dans  l'assemblée  en  vertu  de  l'article  ï  i . 

i-j.  Les  conseillers  municipaux  doivent  éhe  âgés  de  25  ans  accom- 
plis :  ils  sont  élus  pour  six  ans,  et  toujours  rééligibles. 

Les  conseils  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans. 

18.  En  cas  de  vacance  dans  l'intervalle  des  élections  triennales,  il 
devra  être  procédé  au  remplacement  dès  que  le  conseil  municipal  se 
trouvera  réduit  aux  trois  (juarts  de  ses  membres. 

Section  II. — Des  Assemblées  des  conseils  municipaux . 

,\p.T.  19.  La  session  annuelle  des  conseils  municipaux  s'ouvre  le 
i«='.  mai  :  elle  peut  durer  1 5  jours. 

Les  con.sciis  municipaux  se  réunissent  quatre  fois  l'année,  au  com- 
mencement de  chaque  trimestre  ;  chaque  session  peut  durer  dix  jou«-s; 
eu  cas  de  prolongation  nécessitée  par  la  nature  desaÔanes,  le  maire  eu 
instruit  le  préfet. 

20.  Le  préfet  ou  le  sous-préfet  prescrit  la  convocation  extraordi- 
naire du  conseil  municipal,  ou  l'autorise ,  sur  la  demande  du  maire  , 
toutes  les  fois  que  l'intérêt  de  la  commune  l'exige. 

Dans  la  session  ordinaire,  le  conseil  municipal  peut  s'occuper  de 
toutes  les  matières  qui  rentrent  dans  ses  attributions. 

Eu  cas  de  réunion  extraordinaire,  il  ne  peut  s'occuper  que  des  ob- 
jets pour  lesquels  il  a  été  spécialement  convoqué. 

La  convocation  pourra  également  être  autorisée,  pour  un  objet 
spécial  et  déterminé,  sur  la  demande  du  tiers  des  membres  du  conseil 
municipal  adressée  directement  au  préfet,  qui  ne  pourra  la  refuser  que 
par  un  arrêté  motivé,  qui  sera  aotiiîéaux  réclamaus,  et  dont  ils . peai'- 
rout  appeler  au  Roi. 

Le  maire  préside  le  conseil  mimicipal  :  les  fonctions  de  secrétaire 
sont  remplies  par  un  de  ses  membres ,  nommé  au  scrutin  et- à  la  majo- 
rité à  l'ouverture  ùe  chaque  session. 

21.  Le  conseil  municipal  ne  peut  délibérer  que  lorsque  la  majorifé 
des  membres  en  exercice  assiste  au  conseil. 

22.  Les  préfets,  sous-préfets,  secrétaires-généraux  et  conseillers  de 
préfecture;  les  ministres  des  divers  cultes  en  exercice  dans  la  com- 
mune ;  les  comptables  des  revenus  communaux,  et  tout  agent  salarié 
par  la  commune,  ne  peuvent  être  membres  des  conseils  municipaux 

Nul  ne  peut-être  membre  de  deux  conseils  municipaux. 

23.  Le  préfet  déclarera  démissionnaire  tout  membre  d'un  conseil 
municipal  qui  aura  manqué  à  trois  convocations  consécutives  sans  mo~ 
tifs  reconnus  légitimes  par  le  conseiL 

24.  Tout  membre  d'un  conseil  municipal  dcuit  les  droits  civiques 
auraient  été  suspendus ,  ou  qui  en  aurait  perdu  la  jouissance  ,  cessera 
d'en  faire  partie,  et  ne  pourra  être  réélu  que  lorsqu'il  aura  recouvré 
les  droits  dont  il  aurait  été  privé. 

25.  La  dissolution  des  conseils  municipaux  peut  être  prononcée  pat 
le  Roi. 

L'ordonnance  de  dissolution  fixera  l'époque  de  la  réélecliou. 
11  ne  pourra  y  avoir  im  délai  de  plus  de  quatre  mois  entre  la  disso- 
lution et  la  réélection  :  toutefois,  dans  le  cas  où  les  maires  et  adjoints 
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cesseraient  leurs  fonctions  par  des  cuises  (|iielcon<]ues  avant  la  réélec- 
tion du  corps  municipal ,  le  Roi ,  ou  le  préfet  en  bon  nom,  pourra  dé- 
si_S[ner ,  sur  la  liste  des  électeurs  Je  la  commune,  les  citoyens  qui  exer- 
ccront  provisoirement  les  fonctions  de  maire  ou  d'adjoints. 

26.  Tonte  délibération  d'un  conseil  municipal  portant  sur  des  ob- 
jets étrangers  à  ses  attril)utions,  est  nulle  de  plein  droit.  Le  préfet,  en 
conseil  de  préfecture,  déclarera  la  nullité  j  le  conseil  pourra  appeler  au 
Rci  de  cette  décision. 

27.  Sont  pareillement  nulles  de  plein  droit  toutes  délibérations  d'un 
conseil  municipal  prises  hors  de  sa  réunion  légale.  Le  préfet,  en  sou 
conseil  de  préfecture ,  déclarera  l'illégalité  de  l'assem'^lée  et  la  nullité 
de  ses  actes. 

Si  la  dissolution  du  conseil  est  prononcée  ,  et  si,  dans  le  nomljre  de 
;>es  actes,  il  s'en  trouve  qui  soient  punissables  d'après  les  lois  pénales 
en  vigueur,  ceux  des  membres  du  conseil  qui  y  auraient  participé 
sciemment  pourront  être  poursuivis. 

28.  Si  un  conseil  se  mettait  en  correspondance  avec  un  ou  plusieurs 
autres  conseils,  ou  publiait  des  proclamations  ou  adresses  aux  citoyens, 
il  serait  suspendu  parle  préfet,  en  attendant  qu'il  eût  été  statué  par  le 
Roi. 

Si  la  dissolution  du  conseil  était  prononcée,  ceux  qui  auraient  par- 
ticipé à  ces  actes  pourront  être  poursuivis  conformément  aux  lois  pé- 
nales en  vigueur. 

29.  Lorsque,  en  vertu  de  la  dissolution  prononcée  par  le  Roi,  uu 
conseil  aura  été  renouvelé  eu  entier,  le  sort  décidera,  à  la  fin  de  sa 
troisième  session  ordinaire,  les  membres  qui  seront  à  remplacer. 

30.  Les  parens  au  degré  de  père,  de  lils,  de  frère,  et  les  alliés  au 
même  degré,  ne  peuvent  être  en  même  temps  membres  du  conseit 
municipal- 

3i.  Toutes  les  dispositions  des  lois  précédentes  concernant  les  in- 
compatibilité-,  et  empêcliemens  des  fonctions  municipales,  sont  abro- 
gées. 

Extrait  des  Lois^  Décrets  et  Ordonnances  qui 
peuvent  être  consultés  relativement  aur  fonctions  et 
(itiribuiions  des  conseils  municipaux- 

I.  La  loi  organique  des  municipalités,  du  i4 — ^^ 
décembre  «789,  a  établi  en  principe  que  les  conseils 
mnni(  ipaux  n'ont  d'attribution  que  pour  délibérer  : 
et  (juoique  l'article  1 1)  de  la  loi  du  28  pluviôse  an 
VMi — 17  février  1800  emploie  les  termes  //  rènlmi  , 
aucune  délibération,  aucune  décision,  aucun  règle- 
ment du  conseil  municipal  ne  peut  avoir  d'exécution 
qu'après  avoir  été  transmis  au  sous-préfet  ,  et  avoir 
nru  l'approbation  du  préfet,  qui  lui-même,  dans 
bien  des  cas  ,  doit  avoir  celle  du  gouvernement. 
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II.  Les  délibérations  du  conseil  nnunicipat  doivent 
être  rédiffées  et  signées  assombiéc  tenante,  et  con- 
tenir le  nom  de  tous  les  déiibérans.  Loi  du  1 1 — "^^Jé- 
i'n'cr  T  790. 

m.  La  loi  du  19 — 20  avril  1790,  porte  que  les  no- 
tables (aujourd'hui  les  nienihres  des  conseils  iniini- 
cljmiix)^  n'ont  point  de  costume  distinctif,  et  n'ont 
aucun  rang  dans  les  cérémonies  publiques-  (^Art.  /\.) 
La  loi  du  28  pluviôse  an  viii — 17  février  1800,  or- 
ganique du  régime  administratif,  maintenu  jusqu'à 
ce  jour  par  le  gouvernement  roval  ,  a  réglé  et  déter- 
miné la  composition  et  les  attributions  de  ces  con- 
seils ,  dans  les  larmes  suivans  : 

«Art.  1 5.  II  y  aura  un  conseil  ntunicipal  dnns  chaque  ville,  bonrg^ 
ou  autre  lieu  pour  letjuel  il  existe  un  agent  municipal  et  un  adjoint. 

»  Le  nombre  de  ces  membres  sera  de  10  dans  les  lieux  dont  la  popu- 
lation n'excède  pas  2,5oo  habitans;  de  20  dans  ceux  où  elle  n'excède 
pas  5,000  j  deSo  dans  ceux  où  la  population  est  pJus  nombreuse. 

»  Ce  conseil  s'assemblera  chaque  année  (du  i<=''.  au  i5  mai),  et 
pourra  rester  assemblé  quinze  jour*.  Il  pourra  être  convoqué  extraor- 
dinairement  par  ordre  du  préfet. 

»  Il  entendra  et  pourra  débattre  le  compte  des  recettes  et  dépenses 
municipales  qui  sera  rendu  par  le  maire  au  sous-préfet ,  lequel  l'arrê- 
tera délinitivement. 

»  Il  réj^lera  le  partage  des  affouages ,  pâturages,  récoltes  et  fruits 
communs. 

»  Il  réglera  la  répartition  des  travaux  nécessaires  à  l'entretien  et  aux 
réparations  des  propriétés  qui  sont  à  la  charge  des  habitans. 

»  Il  délibérera  sur  lesbesoins  particuliers  et  locaux  de  la  municipalité^ 
sur  les  emprunts,  les  octrois  ou  contributions  en  centimes  additionnels, 
qui  pourront  être  nécessaires  pour  subvenir  à  ces  besoins;  sur  les  pro- 
cès qu'il  conviendra  d'mtenter  ou  de  soutenir  pour  l'exercice  et  la 
conservation  des  droits  communs. 

M  Art.  17.  a  Paris,  le  conseil  de  département  remplira  les  fonctions 
de  conseil  municipal. 

»  AaT.  no.  Les  préfets  nommeront  et  pourront  suspendre  de  leurs 

fonctions  les  membres  des  conseils  municipaux Les  membres  des 

conseils  municipaux  seront  nommés  pour  trois  ans.  Ils  pourront  être 
continués.  » 

IV.  L'arrêlé  du  19  floréal  an  vu  1—9  mai  1800 
(/*«//.  26.)  ,  ordonne  que  les  membres  des  conseils 
municipaux  prêteront  serment,  lors  de  leur  première 
assemblée  ^  entre  les  mains  du  muire ,  qui  en  envcrrii 
[c  procès-verb.»!  au  sous-préfet,  pour  cire   tranimi'j 
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ensuitr  ,  par  extrait,  au  préfet  du  département.  (  Aï'' 

licLii  i3.) 

V.  Tout  maire  démissionnaire  ou  destitué  étant 
obligé  de  rendre  ses  comptes  au  corps  municipal, 
chaque  démission  ou  destitution  de  maire  doit  être 
suwie  immédiatement  de  la  convocation  du  ronseil 
municipal ,  pour  recevoir  et  débattre ,  s'il  y  a  iieu , 
les  comptes  que  doit  ce  fonctionnaire  à  l'époque  de 
sa  sortie  de  fonctions.  (  Circulaire  dit  ministre  de 
Vintcricur^  du  ii  vcndéniiaire  an  ix  —  3  octobre 
1800.  ) 

Yl.  L'arrêté  du  -25  vendémiaire  an  ix — 17  octobre 
i8oo  (^Buli.  48.)  autorise  l'admission  des  proprié- 
taires forains  dans  la  composition  des  conseils  muni- 
cipaux. 

L'article  2  porte  que  les  membres  de  ce  conseil  ne 
seront  pas  nécessairement  portés  au  nombre  fixé  par 
la  loi;  qu'il  suffira  qu'il  y  ait  le  nombre  nécessaire 
pour  la  délibération  ,  c'est-à-dire  les  deux  tiers. 

VIL  Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  du 
3o  mars  1806,  porte  que  les  conseils  municipaux  ne 
peuvent  envoyer  des  députations  aux  autorités  cons- 
tituées et  au  gouvernement. 

VIIL  Le  décret  du  4  juin  1806  (/i//Z/.  99.  )  attribue 
au  maire  la  présidence  du  conseil  municipal,  sans 

f)our  cela  compter  dans  le  nombre  des  membres  dont 
c  conseil  est  composé.  11  peut  être  remplacé  par  l'ad- 
joint, en  (as  d'absence  ou  de  maladie,  (./r/.  1  ^^ .  et  2.  ) 

L'article  3  enjoint  au  maire  de  quitter  la  prési- 
dence, lors(ju'il  présente  ses  (omptes  au  conseil.  Il 
est  remplacé  par  un  membre  du  conseil,  choisi  au 
scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

L'article  4  prescrit  au  conseil  de  nommer  de  la 
même  manière  un  de  ses  membres  pour  remplir  les 
fonctions  de  secrétaire. 

Dans  le  grand  nombre  de  lois,  de  régicmens  d'ad- 
ministration publique,  qui  déterminent  les  fonctions 
et  attributions  spéciales  des    conseils   municipaux  , 
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relativement  aux  objets  d'administration  pour  lesquels 
ils  se  réunissent  en  session  annuelle^  ou  pour  lesquels 
ils  sont  convoqués  ordinairement,  il  faut  distinguer 
l'ordonnance  royale  du  8  août  1821  (  Bull.  471.  ), 
contenant  des  modifications  aux  règles  actuelles  de 
l'administration  des  communes. 

C'est  donc  aux  articles  Acquisitions ,  Biens  des 
communes j  Bois,  Budgets^  Centimes  additionnels ^ 
Clieniins  'Vicinaux  ^  Comptes.^  Contributions .,  Dé- 
penses^ Emprunts.,  Octrois.,  Trai>aiix  publics.,  etc., 
que  l'on  doit,  chercher  les  renseignemens  sur  ces 
différentes  matières  de  la  compétence  des  conseils 
municipaux,  et  plus  particulièrement  dans  le  chapi- 
tre V  des  notions  élémentaires,  à  la  fin  de  l'ouvrage. 

Une  ordonnance  du  Roi  du  7  janvier  i83i  (  Bull. 
().  n°.  37.  ),  relative  à  la  prorogation,  jusqu'aux 
élections  municipales  ,  des  pouvoirs  des  maires  cl  des 
conseillers  municipaux,  contient  les  dispositions  sui- 
vantes : 

LOUIS-PHILIPPE,  etc.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
(l'état  de  l'intérieur; 

Vu  l'ordoiuiance  royale  du  1 3  janvier  1816,  suivant  laquelle  le  re- 
notivellement  quinquennal  des  maires  et  adjoints,  et  le  renouvellement 
décennal  de  la  moitié  des  conseillers  municipaux,  doivent  avoir  lieu 
en  ibSi  ;  Vu  l'article  6g  de  la  Charte  constitutionnelle,  qui  porte  qu'il 
sera  pourvu  par  une  loi,  dans  le  plus  court  délai  possible,  à  l'établis- 
sement d'institutions  municipales  fondées  sur  un  système  électif; 
Considérant  que  l'époque  où  la  loi  dont  il  s'agit  doit  être  mise  à 
exécution ,  n'est  point  assez  éloignée  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  renouveler 
les  autorités  municipales,  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

îl  ne  sera  point  procédé  en  i83i  au  renouvellement  des  maires  et 
adjoints,  ainsi  que  delà  moitié  des  conseillers  municipaux,  sauf  les 
nominations  partielles  qui  nous  paraîtraient  convenables. 

Les  pouvoirs  de  ceux  de  ces  fonctionnaires  qui  devaient  être  rem- 
placés en  i83i ,  sont  prorogés  jusqu'à  la  i-éorganisation  qui  aura  lieu 
en  vertu  de  la  loi  sur  l'administration  municipale. 

Par  une  ordonnance  du  19  avril  i83i.  Le  roi 
considérant  que  les  opérations  préliminaires  relatives 
à  la  formation  des  listes  d'électeurs  communaux,  et 
le  délai  de  trois  mois  prescrit  par  l'article  4^  de  la 
loi  du  21  mars  i83i   sur  l'organisation  municipale, 
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ne  permellenl  pas  de  renouveler  immédiatement  les 
i  onseils  municipaux  et  de  choisir  les  nouveaux  maires 
et  adjoints  parmi  les  conseillers  tenant  leurs  pouvoirs 
de  réltclionj  a  ordonné  ce  qui  suit  : 

^/ 1.  i^'.  Sont  immôdi.ifcrneut  applicables  aux  autorités  nmtiicipalcâ 
actuellement  en  fonctions,  les  articles  4,  6,  7,  8,  17,  18,  iq,  20,71  , 
32,  25,  26,  28,  29  et  3o  de  la  loi  du  21  mars. 

^il.  1.  Toutes  fois,  il  n'y  a  pas  lieu  de  remplacer  les  fonctionnaires 
municipaux  actuellement  eii  fonctions,  qui  ne  renipliraient  pas  les 
conditions  exigées  par  les  articles  ci-dessus. 

Art.  3.  Toutes  les  autres  dispositions  de  la  législation  antérieure 
continueront  d'être  exécutées  jusqu'au  moment  où  les  autorités  mu- 
nicipales aui*ont  été  renouvelées  conformément  à  la  loi  du  2 1  mars. 

L'article  i5  de  la  loi  du  22  mars  i83i  (  Bull.  L, 
n".  26.),  sur  la  garde  nationale,  règle  et  détermine 
les  attributions  particulières  des  conseils  municipaux 
pour  la  formation  et  la  composition  des  conseils  de 
recensement  de  la  garde  nationale.  Vov.  Oardv  na- 
tiotiule  [^  loi  sur  la  );  leur  avis  sut'  le  paiement  des 
dépenses  des  bataillons  cantonnaux.  Voy.  ïbicl.  arti- 
cle ^\. 

La  loi  dn  26  mars  i83i  (  Bull.  L.  //"2y.)  relative 
aux  contributions  personnelle  et  mobilière,  des  portes 
et  fenêtres  et  des  patentes,  porte,  art.  7,  que  le 
conseil  municipal  désigne  les  habitans  qu'il  croira 
devoir  exempter  de  la  contribution  mobilière. 

Arl.  7.  Dans  les  villes  qui  ont  été  autorisées  juscpi'à  présent  à  pré- 
lever une  partie  de  la  contribution  mobilière  sur  les  produits  de  l'oc- 
troi, les  cotisations  seront  établies  d'après  les  bases  et  suivant  les 
formes  réglées  par  la  présente  loi.  Les  conseils  municipaux  défcrmi- 
neront  la  portion  du  continf;ent  <pn  devra  être  payée  par  les  caisses 
municipales,  et  la  portion  à  percevoir  au  moyen  d'cui  r(Me,  dans  lequel 
cesseront  alors  d'être  compris  les  faibles  loyers  <p»e  les  couseils  muni- 
cipaux croiront  devoir  exempter  de  toute  contril)ution. 

Les  délibérations  prises  pir  les  conseils  municipaux,  en  conformité 
du  paraf^raplie  précédent,  ne  recevront  leur  exécution  qu'après  avoir 
été  approuvées  par  ordoimance  royale.  Yoy.  CoiUribulions  directes. 

Conseils  di;  préfkcti.re.  Les  conseils  de  préfec- 
ture sont  jtipes  de  la  validité  des  opérations  des  as- 
semblées des  électeurs  communaux,  et  prononcent 
sur  le  vu  des  procès-verbaux  de  ces  assemblér's  ainsi 
que  sur  les  réclamations  contre  la  violation  des  formes 
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et  des  conditions  prescrites  par  la  loi.  Voy.  Miinici^ 
pale  (  loi  sur  l'organisation  ),  art.  5i  et  52. 

Ils  sont  également  juges  des  réclamations  relatives 
à  la  suspension  d'un  officier  de  la  garde  nationale. 
Voy   Garde  nalioiiale  (  loi  sur  la  )  art.  6i. 

Ils  prononcent  sur  les  dépenses  des  bataillons  de  la 
dite  garde  nationale.  Voy.  Ibicl.  art.  81. 

Un  conseiller  de  préfecture  ,  à  défaut  du  préfet , 
préside  le  conseil  de  révision.  Voy.  Tbid,  art.  148. 

La  loi  du  26  mars  i83i  {^Bull.  L.  n°.  2g.)  sur  les 
contributions  personnelle  et  mobilière,  des  portes  et 
fenêtres  et  des  patentes,  porte,  art.  28,  que  les  ré- 
clamations des  contributions  sont  soumises  par  le 
contrôleur  des  contributions,  aux  conseils  de  préfec- 
ture, pour  statuer  sur  les  demandes  en  décharge  ou 
réduction .  Voy.  Contributions  directes. 

Conseils  de  pnidlioniuies.  L'ordonnance  du  roi, 
du  2  février  1820  {Bull.  343.  ),  relative  à  l'augmen- 
tation du  nombre  des  membres  du  conseil  des  pru- 
d'hommes de  la  ville  de  Nîmes,  confirme  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  18  mars  1806  [Bull.  83.  ),  des 
décrets  du  11  juin  1808,  rectifié  le  20  février  1810 
(  Bull.  272.),  et  du  3  août  \S\o  {Bull.  307.)  ,  qui 
mettent  dans  les  attributions  des  maires  : 

\\  Le  dépôt  du  procès-verbal  d'élection  des  mem-- 
bres  de  ces  conseils  ; 

2°.  La  communication  de  tous  les  renseignemens 
demandés  par  les  prud'hommes,  pour  éclairer  leur 
inspection  sur  les  fabriques  et  ateliers  ; 

3°  La  fourniture  du  local  nécessaire  aux  séances 
des  membres ,  et  les  ordonnances  de  paiement  des 
dépenses  de  premier  établissement ,  et  de  menus  frais 
de  chauflfage,  éclairage,  etc.,  dont  le  président  du 
conseil  présente  ,  chaque  année  ,  l'état  au  maire ,  qui 
le  comprend  dans  le  budget  de  la  commune. 

Une  ordonnance  du  roi  duu  novembre  1828  ÇBuIl^ 
n„.  262.),  qui  autorise  les  membres  des  conseils  de 
prud'hommes  à  porter  une  marque  dislinctive  ,  con^ 
tient  les  dispositions  suivantes  : 
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CHAULKS,  etc.  Vu  la  loi  du  18  mars  180(3,  les  décrt'ts  dos  3  juillet 
1806,  u  juin  180C),  20  février  et  3  noùl  1810,  portnnl  création  de  con- 
seils de  pru<l'l\ouiiiies  en  diverses  villes  de  notre  royaume,  et  qui ,  en 
leur  donnant  le  caractère  d'oOicicrs  publies,  rèyleiit  l'exercice  de  leur 
juridiction,  les  cliarf^enl  de  constater  les  contraventions  aux  lois  et 
réj;lenieiis  on  fait  d'industrie,  et  les  autorisent  à  fane  des  visites  et 
vérilicahons  dans  les  manufactures  et  fabriques;  Sur  le  rapport  de 
notre  i^ardc  des  sceaux,  ministre  secrétaire  a  état  au  département  de 
la  justice;  Notre  Conseil  d'état  entendu.  Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  i*'"'.  Les  membres  des  conseils  de  prud'liommes  porteront  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  soit  à  l'audience,  soit  au-debors ,  une  mé- 
daille d'ari^cnt,  suspendue  à  un  ruban  noir  en  sautoir ,  le  tout  confor 
mément  au  modèle  ci-annexé. 

Les  membres  des  conseils  tle  prud'hommes  sonl 
appelés  aux  assemblées  des  électeurs  communaux. 
\oy.  7l//////c7/?rt/e  (loi  sur  l'organisalion),  art.   1  i. 

Conseils  (Ïc  rtcenscmenl  de  la  garde  nationale  : 
leur  formation,  composition  et  attributions.  Voy. 
Garde  ualionale  (loi  sur  la)j  art.  i5  et  suivans. 

Conseils  de  rci'ision  de  la  garde  nationale.  Leur 
formation,  composition  et  attributions,  \  oy.  ihid .  ^ 
art.  148  et  suivans. 

Consentement  rt7/  mariage  (actes  de).  Voy.  Elai- 
chu. 

Conservateurs  de  hâliinens  militaires  à  la  charge 
des  communes.  Ils  sont  choisis  par  le  maire,  et  leur 
traitement  est  porté  sur  le  budget  de  la  comm\ine. 
Vov(^z  Bdiiijiens. 

Consignation  d'amende  pour  se  pourvoir  en 
cassation  contre  un  jugement  du  tribunal  \le  jioli(  e. 
Voyez  Jagemeiis. 

Consigne  (peine  de  la)  pour  les  gardes  nationaux 
faisant  partie  des  détachemens  ,  et  qui  manquent  au 
service.  \'ovez  (larde  mitionale  (  k^i  siu*  la  )  arl.  1  33 

Consistoires  des  églises  protesta  rites,  \oy.  (Udte:, 
nuu-(<ilJioliques. 

Constitutionnelle  (Charte).  \  oy.  Cltarte. 

Constri crioN  ou  reconslrucliaii .  Il  ne  peut  s'en 
faire  aucune  sans  l'autorisation  des  maires  chargés 
spécialement    de  tlonner  les   aligncmens.  (Voy.  /ili- 


COlNTRAL^TE.  285 

î^nieincjit.)  Los*maires  doivent  régler  le  mode  et  les 
bases  de  cotisation  à  la  contri billion  foncière,  des 
constructions  nouvelles  d'après  Varticie  88  de  la  loi 
du  3  frimaire  an  vu — 23  noi>einbre  1798.  (^Bulle- 
tin 243.) 

Constructions  autour  des  places  de  guerre.  Voy. 
Places  de  guerre. 

Constructions  navales  (martelage  des  bois  pro- 
pres aux).  Voy:  Bois  et  Forêls. 

Constructions  ,  reconstriicliojis  et  réparatious 
des  bâtimens,  des  communes  et  des  établissemens 
publics.  Voy.  Bâtimens  ^  Réparations  et  Traiujux 
publics  coniniunaux. 

Contagieuses  (maladies).  Voy.  Epidémies  et  Epi- 
zooties. 

Contestations  entre  les  communes  et  les  particu- 
liers, ou  entre  les  sections  d'une  même  commune. 
Voy.  Procès  des  communes. 

Contingent  annuel  de  l'armée,  art.  69,  C.  C.  (la 
loi  sur  le),  considérée  comme  loi  organique  de  la 
Charte  constitutionnelle.  Voy.  CAr/r/e,  art.  69. 

Texte  de  cette  Loi. 

Du    II    OCTOBRE    l83o.  i?M//.  L,  /l°.    10. 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  les  chambres  ont  adopté,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1'"'.  La  force  du  contingent  à  appeler  chaque  année  conformé- 
ment à  la  loi  du  lO  mars  i8i8  ,  pour  le  recrutement  des  troupes  de 
terre  et  de  mer,  sera  déterminé  par  les  chambres  dans  chaque  session. 

2.  L'article  5  de  la  loi  du  lo  mars  i8i8,  et  l'article  i'=''.  de  celle  du 
9  juin  1824,  sont  abrogées. 

3.  Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  de  ces  deux  lois  qui  ne 
sont  pas  contraires  à  la  présente. 

Contingent  des  contributions  difectes  (mode  de 
répartitions  du)  par  les  conseils-généraux  de  dépar- 
tement ,  les  conseils  d'arrondissement  et  les  conseils 
municipaux.  Voy.  Contributions  di^'ectes. 

Contrainte  par  corps.,  art.  4>^  î  ^-  ^-  (aucune), 
ne  peut  être  exercée  contre  un  membre  de  la  chambre 
des  députés   durant  la  session  ,  et  dans   les  six   se- 
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mainos  qui  l'auront  ]>rccédée  ou  suivie  ,  etc.   Charte 

constitiilioniieile^    art.  69. 

La  condamnation  à  l'amende  ,  aux  restitutions  ,  in- 
demnités et  frais  se  prononce  par  corps ,  aux  ternies 
des  art.  4''7  et  469  du  Code  pénal.  Quoiqu'elle  soit 
de  droit ,  il  est  généralement  d'usage  'de  la  pronon- 
cer dans  la  formule  des  jugemens. 

Contraintes.  On  distingue  deux  espèces  princi- 
pales de  contraintes  :  1°.  celles  décernées  par  l'auto- 
rité judiciaire  en  matière  civile,  commerciale,  de 
police  et  criminelle  ;  j.°.  celles  émanées  de  l'autorité 
achuinistrative  en  matière  de  contributions  directes 
et  indirectes. 

I.  La  première  espèce  ,  connue  sous  le  nom  de 
contrainte  par  con?s  ^  ne  nous  paraît  avoir  qu'un  seul 
rapport  avec  l'autorité  municipale;  c'est  la  réquisi- 
tion que  l'huissier,  chargé  de  mettre  à  exécution  une 
contrainte,  est  autorisé  à  faire  de  la  force  publique, 
lorsqu'il  éprouve  de  la  résistance  ou  tie  la  rébellion  , 
réquisition  dont  un  maire  et  un  adjoint  doivent  ap- 
précier et  juger  la  légalité  d'après  les  formalités  que 
la  loi  a  prescrites.  {Articles  780,  781,  782,  '83, 
'784  et  785  du  Code  de  procédure  civile  \  art.  626  du 
Code  de  commerce;  art.  80,  120,  15^,  355,  4^2  et 
455  du  Code  d"* instruction  criminelle  ;  art.  4 ^5,  53  , 
467  et  469  du  Code  pénal  ;  et  art.  2  du  titre  m  de  la 
loi  du  10  ^'^erminal  an  vi — 4  avril  1798.  liull.  ujS.) 

H.  Les  contraintes  en  matière  de  contributions  di- 
rectes ont  été  établies  par  les  lois  du  i^^'.  décembre 
1-^90,  et  du  I  3  janvier — 18  février  l'jc^i  ,  organiques 
d'un  nouveau  système  d'assiette  ,  de  répartition  et  de 
perception  des  contributions  foncière  et  mobilière  , 
pour  activer  le  recouvrement  de  la  part  des  contri- 
buables en  retard.  Elles  ont  été  maintenues  par  toutes 
les  lois  ultérieures  sur  les  imj)ôts  directs.  Les  forma- 
lités relatives  à  leur  emploi ,  à  leur  notilication  ,  h  leur 
exécution  ,  ont  été  déterminées  par  un  arrêté  du  16 
tlwrmidoi  an  viii — j  août  1  Hoo  (/?////.  38.),  dont  voici 
les  dispositions  applicables  aux  maires  et  adjoints. 
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«  Dans  le  cjs  où  les  porteurs  decuiilraiiitessnut  injuriés,  ou  s'il  leur 
est  fait  rébellion ,  ils  se  retirent  chez  le  maire  ou  l'adjoint  du  lieu  pour 
en  dresser  procès-verbal  et  l'affirmer.  [Art.  24) 

»  Les  receveurs  particuliers,  chargés  de  surveiller  les  porteurs  de 
contraintes  ,  les  fout  surveiller  par  les  maires  et  les  adjoints.  [Art.  25.) 

M  Les  porteurs  de  contraintes  vérifient  à  leur  arrivée  ,  en  présence 
du  maire  ou-  de  son  adjoint ,  la  situation  du  percepteur,  d'après  les 
sommes  qu'il  aura  reçues;  et  les  quiitances  que  le  receveur  lui  aura 
délivrées.  [Art.  3i  ) 

»  Le  porteur  de  contraintes  s'établit  à  domicile  réel  chez  le  percep- 
teur, si  le  maire  ou  adjoint  lui  atteste  par  écrit  que  le  percepteur  n'a 
pas  fait  toutes  les  diligences  auxquelles  il  est  obligé ,  si  le  percep- 
teur a  commis  un  divertissement  de  deniers  constaté  par  un  procès- 
verbal  affirmé  devant  le  maire  ou  l'adjoint.  {Art.  32.) 

»  Dans  le  cas  de  divertissement  de  deniers ,  le  maire  ou  Tadjoint , 
d'après  l'ordre  du  sous-préfet,  procèdent  sans  retard,  et  sous  leur  res- 
ponsabilité, à  une  nouvelle  adjudication  de  ce  qui  reste  à  recouvrer 
sur  les  rôles;  en  conséquence,  le  receveur  particulier  leur  fait  remettre 
dans  le  jour,  s'il  est  possible,  les  rôles  avec  l'état  des  sommes  à  recou- 
vrer. A  défaut  d'adjudicataire,  le  conseil  municipal  nomme  d'office  un 
percepteur.  [Art.  3zj.) 

»  Les  porteurs  d'une  contrainte  la  présenteront ,  à  leur  arrivée  ,  au 
maire  ou  à  son  adjoint,  et  en  demanderont  la  public£.tion  [Art.  4o.) 

»  Le  percepteur,  à  la  première  réquisition  faite  en  présence  du 
maire  et  de  sou  adjoint,  indiquera  au."C  porteurs  de  contraintes  la  de- 
meure et  les  facultés  connues  des  redevables.  [Art.  42.) 

»  Les  bulletins  de  recette  particulière  délivrés  au  porteur  de  con- 
traintes remplis  par  lui  et  faits  doubles ,  sont  certifiés  par  les  maires  ou 
adjoints.  [Art.  45  ) 

ISola.  L'article  73  de  la  loi  des  finances  du  32 
mars  1817  ,  et  i'arlicle  5i  de  celle  du  i5  mai  1818, 
autorisent  les  préfets  à  faire  des  réglemens  sur  les 
frais  de  contraintes  ,  à  la  charge  néanmoins  de  les 
soumettre  à  l'approbation  du  gouvernement 

III.  Les  contraintes  en  matière  de  contributions 
indirectes,  sont  de  trois  espèces;  elles  sont  relatives 
aux  douanes  ,  à  l'enregistrement  et  aux  droits-réunis. 
Ainsi  que  celles  décernées  pir  l'autorité  judiciaire  , 
elles  ne  peuvent  concerner  l'autorité  municipale  que 
sous  le  rapport  de  la  réquisition  des  préposés  qui 
éprouveraient  de  la  résistance  à  leur  exécution  Voy. 
Boissons ,  Douanes  et  Enregistrement. 

Contravention.  Le  Code  pénal  définit,  la  contra- 
vention, Xmfroction  cjue  1rs  lois  pu  ni  sur  ni  (1rs  prinrs 
de  police.  {Art.  \" .) 
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CoNTRAVETSTioN.  Daiis  Ic  îunjragc  tic  la  loi,  le  mot 
lie  conlravcnlion  désigne  un  Fait  de  simple  police  pu- 
nissable ,  soit  d'une  amende  de  i5  fr.  ou  au-dessous, 
soit  d'un  emprisonnement  de  5  jours  ou  au-dessous. 

D'après  celte  définition,  les  maires,  comme  juges 
de  police,  ont  dans  leurs  attributions  la  connaissance 
de  toutes  les  contraventions  énoncées  dans  le  livre  iv 
du  Code  pénal ^  qui  1rs  divise  en  trois  classes. 

i".  Classe.  Contraventions  punies  d'amendes  depuis 
I  fr.  jusqu'à  5  fr.^  et  d'un  emprisonnement  pendant 
trois  jours  au  plus. 

2*.  Classe.  Contraventions  punies  d'amendes  de- 
puis 6  fr.  jusqu'à  lo  fr.  et  d'un  emprisonnement 
pendant  ciiu|  jours  au  plus. 

3<^.  Classe.  Contravention  punies  d'amendes  de- 
puis Il  francs  jusqu'à  i5  francs,  et  d'un  emprison- 
nement pendant  t  inq  jours  au  plus. 

Outre  les  contraventions  spécifiées  dans  le  Code 
pénal  ^  il  en  est  un  grand  nombre  déterminé  par  les 
lois  particulières  en  matière  de  police  rurale  et  mu- 
nicipale, de  commerce,  et  de  contributions  indirec- 
tes, et  pour  lesquelles  il  y  a  lieu  à  confiscation  des 
objets  dont  la  loi  autorise  la  saisie.  Voy.  Bois,  Corn- 
inercc ,  Police,  Procès-verbaux ,  Saisie  e^  Tribunal 
de  police. 

Il  y  a  de  plus  des  contraventions  particulières  aux 
maires,  comme  officiers  de  l'état-civil,  comme  ad- 
ministrateurs. Voy.  lùal  cii>il  et  Maires. 

Contrebande  (  la  )  est  la  contravention  aux  lois  qui 
ont  établi  des  droits  sur  les  denrées  et  marchandises 
à  leur  entrée  ,  soit  dans  le  royaume  ,  soit  dans  1rs 
villes  de  l'intérieur;  et  les  contrebandiers  sont  <eux 
qui  introduisent  en  fraude  des  droits  ,  des  denrées 
et  marcliandises. 

Les  lois  sur  les  douanes,  les  boissons  ,  les  cartes  , 
les  octrois,  le  sel,  le  tabac  ,  imposent  aux  maires  l'o- 
bligation de  cont  ourir  ave<-  les  préposés  ,  et  sur  leur 
réquisition  ,  à  tous  les  moyens  «le  réprimer,  de  cens- 
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taler  et  de  poursuivre  les  auteurs  et  complices  de 
toute  espèce  de  contrebande ,  fraude  et  contraven- 
tions. Voy.  Boissons .f  Caries^  Donaties  ^  Octrois^  Sel 
et  Tabac. 

Contrefaçon  (  la  )  est  un  délit  contre  la  propriété 
des  auteur,  d'écrits  en  tout  p;enre,  des  compositeurs 
de  musique  ,  des  peintres  ,  des  dessinateurs  ,  en  pu- 
bliant leurs  ouvrages  s;ins  leur  consentement,  à  leur 
préjudice  et  à  celui  de  leurs  ayant-cause. 

Les  commissaires  de  police  sont  autorisés  par  la 
loi  du  25  prairial  an  m-  i3  juin  1695  ;  Bull.  i56.), 
à  procéder,  sur  la  réquisition  des  auteurs,  à  la  saisie 
et  confiscation  des  ouvrages  contrefaits,  d'après  les 
formes  prescrites  par  Tarlicle  3  de  la  loi  du  ig  juillet 
1-793.  Cette  attribution  leur  est  conférée  encore  par 
l'article  45  du  décret  du  5  février  18 10.  (  Bull.  264.  ) 
L'article  4^  autorise  de  plus  à  déposer  les  objets 
saisis  au  secrétariat  de  la  mairie. 

Les  articles  425 ,  426  et  427  du  Code  pénal ,  pres- 
crivent les  peines  encourues  pour  le  délit  de  contre- 
façon. 

Il  y  a  encore  une  autre  espèce  de  contrefaçon  pour 
laquelle  l'intervention  des  maires,  des  adjoints  et  des 
commissaires  de  police  peut  être  requise.  C'est  celle 
des  marques  particulières  que  tout  manufacturier  ou 
artisan  a  le  droit  d'appliquer  sur  les  objets  de  sa  fa- 
brication. (  ^ri.  16  et  sui\>ans  de  la  loi  du  22  germi- 
nal an  XI — 12  avril  i8o3,  Bull.  269;  et  art.  8  du 
décret  du  11  décembre  181?,  Bull.  468.  ) 

Contreseing  et  franchise  de -port  de  lettres  et  pa- 
quets. Le  contreseing  du  ministre  de  l'intérieur  opère 
la  franchise  envers  les  maires.  —  Ils  jouissent  de  la 
franchise  et  du  contreseing.  Les  maires  jouissent  de 
la  franchise  et  du  contreseing,  mais  sous  bandes 
seulement,  dans  leur  correspondance  avec  1rs  préfets, 
les  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  dans 
l'ordonnance  royale  du  24  décembre  1825.  (^Bnll. 
n".  62.  )  Voy.  Poste  aux  lettres. 

I.  19 
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CawT^^rV^ÉRiii'ieAïiONs  ordonnées  par  les  conseib 
(!e  prérrçtures  en  cas  liv  clt-inancles  des  conlribuablfs 
eh  ciéibarge  ou  réiiuclion.  (  Loi  du  26  luars  i83i, 
art.  29  )  Voy.   Cou  tri  billion  s  directes. 

Contributions  m  générât. 

«  Lm  Françiis  conhibnent  iiidistincfement,  dans  la  proportion  de 
leur  fort mic,  iiux  charges  de  l'état.  (  Art.  1  de  la  Charte  constitu- 
tionml^t  di'  i83o.  ) 

*)  Ancuii  impôt  ne  peut  être  établi  et  perçu  s'il  n'a  été  consenti  par 
les  deux  chanjbros,  et  sanctionné  par  le  roi.  (  Art.  \o.  ) 

»  L'impôt  fojieier  n'est  consenti  que  pour  un  an.  Les  impositions 
indirectes  peuvent  l'être  pour  plusieurs  années.  (  Art.  4i  •  ) 

La  loi  des  fiiiances  du  23  septemlire  i8i4  [Bull.  3c).  ),  porte,  arti- 
cle 9,  «  que  tonte  contribution  directe,  autre  »|uc  celles  énoncées  dans 
la  loi,  3  quelque  titre  ou  sons  (pielqne  dénomination  qne  ce  soit,  est 
formellement  proscrite,  à  peine,  contre  les  autorités  locales  qui  les 
établiraient,  contre  les  employés  qui  confectionneraient  les  rôles,  et 
les  receveur.s  et  percepteurs  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être 
poursuivis  coitime  concussionna4res.  » 

Cette  disposition  a  clé  renouvelée  dans  toutes  les 
lois  de  finances  ou  budgets  de  Tétat  de  181G,  1817  , 
r8i8,  1819  et  1821.  Voy.  fhKlgels. 

CoNTRiBUTioKS  D i RECTES  (  Ics  )  sont  au  uombre  de 
quatre  :  la  contribution  foncière,  la  contribution 
mobilière  ,  les  patentes  ,  et  la  contribution  des  port<'S 
et  fenêtres. 

J^  \^'^.  De  la  ron  tribut  ion  foncière. 

Lu  contribution  foncière  a  été  établie ,  sous  l'as- 
semblée con  tiluantc  ,  par  la  loi  du  23  novembre  — 
1^^.  décembre  1790.  Les  bases  principales  de  l'assielr 
te,  de  la  répartition  et  du  recouvrement  de  celle 
contribution,  ont  été  conservées  avec  dittérenles 
modifications  dans  la  loi  du  3  frîmai<pe  an  vu — 23 
nov(>mbre  1798  (  Jiiill.  245.),  (jui  est  aujourd'hui  la 
loi  organique  et  fondamentale  du  syslème  de  l'impôt 
foncier  ,  et  dont  le  {gouvernement  royal  a  maintenu 
l'exécution  par  les  lois  de^  hnances,  depuis  181 4 . 

La  loi  du  3  frimaire  an  vu  ,  les  lois  postérieures 
rendues  sous  les  gouvcruemens  consulaire  et  impé- 
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rl;il ,  et  particlilièrement  les  tois  et  ordonnances  ilu 
roi  depuis  1814  jusqu'en  1821  ,  vont  être  l'objet  de 
la  notice  où  nous  allons  présenter  les  dispositions 
textuelles  ou  analytiques  qui  confèrent  des  attribu- 
tions spéciales  aux  maires  et  aux  adjoints ,  pour  con- 
courir avec  les  préfets  et  les  sous-préfets  .  et  les 
agens  de  la  direction  des  contributions  directes,  à 
l'assiette,  à  !a  répartition  et  au  recouvrement  de  la 
conlribulion  foilcière. 

I.  La  loi  du  3  frimaire  an  vu — 28  novembre  1798, 
établit  d'abord  le  principe  consacré  par  la  Charte  et 
par  les  lois  des  finances  depuis  1814,  que  l'impo- 
sition foncière  est  votée  chaque  année  par  le  corps- 
légis'atif,  qui  en  détermine  le  montant  en  principal 
et  en  centimes  additionnels,  et  qu'elle  est  perçue  en 
argent.  (  Art.  i^r.  ) 

Ensuite  elle  établit  les  règles  principales  de  la  ré- 
partition ,  savoir  : 

«  1°.  Que  la  répartition  est  faite  par  égalité  proportionnelle  sur  toutes 
les  propriétés  foncières,  à  raison  de  leur  revenu  net  imposable,  sans 
autres  exceptions  que  celles  déterminées  pour  l'encouragement  de 
l'agriculture  ou  pour  l'intérêt  général  de  la  société.  (  Ibid.  art  2.  ) 

»  2°.  Que  le  revenu  liet  des  terres  est  ce  qui  reste  au  propriétaire  , 
déduction  faite  sur  le  produit  brut,  des  frais  de  culture,  semence, 
récolte  et  entretien.  (  Ibid.  art.  3.  ) 

»  3'.  Que  le  revenu  imposable  est  le  revenu  net  moyen,  calculé  sur 
un  nombre  d'années  déterminé.  (  Ibid.  art.  4.  ) 

»  4°-  Q"6  l*^  revenu  net  imposable  des  maisons,  des  fabriques, 
forges,  moulins  et  autres  usines,  et  des  canaux  de  navigation,  sont 
tout  ce  qui  reste  au  propriétaire ,  déduction  faite  sur  leur  valeur 
locative ,  calculé  sur  un  nombre  d'années  déterminé ,  de  la  somme 
néces.saire  pour  l'indemniser  du  dépérissement  des  diverses  construc- 
tions et  ouvrages  d'art,  et  des  frais  d'entretien  et  de  réparations.  (  Ibid, 
art.  5  et  6.  ) 

»  5°.  Que  pour  rassurer  les  contribuables  contre  les  abus  dans  la 
répartition,  il  sera  déterminé  chaque  année,  par  le  corps-législatif, 
une  proportion  générale  de  la  coi^ribution  foncière  avec  les  revenus 
territoriaux,  au-dtlà  de  lac|uelle  Ircote  de  chaque  individu  ne  pourra 
être  élevée.  (  Ibid  art.  7.  )  » 

Nota.  La  loi  du  4  messidor  an  vu  -22  juin  1799 
(  Bull.  292.  ),  a  fixé  cette  proportion  au  cinquième  du 
revenu.  Cette  fixation  est  toujours  la  même. 


xti-y.  co^^R(P.L'^IO^s. 

Après  Texposé  des  prliuipes  sur  la  répartition,  la 
loi  rè^ie  le  inotle,  et  confère  à  Paiitorité  municipale 
les  attributions  suivantes  : 

u  La  répartition  entre  les  communes,  ordonnée  par  le  sous-préfet, 
se  fait  par  sept  répartiteurs,  au  nombre  desquels  sont  le  maire  et 
l'adjoint.  (  Jbid.  art.  9.  ) 

»  Les  répartiteurs  sont  convoqués  et  présidés  par  le  maire  ou  Tad- 
joint;  ils  délibèrent  en  commun  à  la  majorité  des  suffrages,  et  ne 
peuvent  prendre  aucune  détermination  s'ils  ne  sont  au  non^bre  de 
cinq  au  moins  présens.  (  Ibid.  art.  vt3  ) 

»  Les  adjoints  sont  appelés  et  ont  voix  consultative  au  travail  de  la 
répartition  du  contingent  de  chaque  commune  laite  par  le  sous-préfet, 
d'après  le  mandement  du  préfet.  (  JOid.  art.  25,  26  et  27.  ) 

»  Le  préfet,  après  avoir  visé  l'élat  de  répartition  ,  envoie  à  chaque, 
maire  le  mandement  contenant  la  fixation  du  contingent  des  communes, 
en  principal  et  en  centimes  additionnels,  tant  pour  les  fonds  de  non 
valeur  que  pour  les  dépenses  départementales,  municipales  et  commu- 
nales. (  Jbid.  art.  3o.  )  » 

Nota.  La  loi  du  4  messidor  an  vu — 22  juin  1799 
(  BiilL  292  ),  relative  aux  publications  et  affiches  en 
matière  de  contribution  toncière,  charge  les  maires 
de  la  publication  des  mandemens  des  préfets  :  les 
affiches  doivent  être  signées  par  le  maire  ou  par  l'ad- 
joint, et  apposées  dans  la  commune,  aux  endroits 
accoutumés,  et  dans  le  lieu  ordinaire  des  séances  de 
Tadministralion  municipale.  (  yirt.  1  ,  2  et  3.  ) 

Ces  affiches  portent  avertissement  aux  habitans  de 
la  commune  <  que  le  rôle  est  revêtu  des  formalités 
prescrites  parla  loi;  qu'il  est  entre  les  mains  de  N  — , 
pertepteur,  demeurant  à....,  et  que  chaque  contri- 
buable doit  acquitter  la  .««omme  pour  hujuell*'  il  est 
porté  au  rôle  ,  entre  les  mains  dudit  percepteur,  dans, 
les  délais  de  la  loi  ,  faute  de  quoi  il  sera  contraint. 
(  .4rt.  5.  ) 

n  Le  maire  ou  l'adjoint  convoque  chaque  année  les  répartiteurs 
po'ir  examiner  la  matrice  du  rôle,  e^'  faire  les  changemens  nécessités 
par  les  mutations,  «  t  pour  la  renouvBer  s'il  y  a  lieu.  (  Ib.,  art.  Zi.  )  » 

JVola.  Le  registre  partie  ni ier  ouvert  à  cet  effet  à 
la  sous-préfecture,  s'appelle  Ln-rc.  des  Mutations. 

»  Le  maire,  l'adjoint  et  les  répartiteurs  sont  chargés  du  reuouvelle- 
■rieiil  de  la  rualrice  du  rcMe,  ou  J'en  former  une  dans  les  communes  où 
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A  n'ei>  reste  poiut  Ils  dressent  à  cet  effet  un  taljleau  indicatif  du  nom  et 
des  limites  des  différentes  divisions  du  territoire  de  la  commune  •  ces 
divisions  s'appellent  sections.  Ensuite  ils  forment  un  second  tableau 
indicatif  des  différentes  propriétés  renfermées  dans  chaque  section  :  ce 
tableau  s'appelle  état  de  section.  [  Ibid. ,  art.  87  ,  38  et  sun'ans.  ) 

»  Les  propriétaires,  fermiers  ou  métayers  domiciliés  dans  les  com- 
munes sont  appelés  près  d'eux ,  sous  le  titre  à^ indicateurs  ,  dans  la  ré- 
daction des  états  partiels  de  sections.  [Ibid  ,  art.  4o,  4»  ef  suivans.) 

i>  Ces  états  doivent  être  arrêtés  et  signés  par  le  maire ,  l'adjoint  et  les 
répartiteurs ,  et  adressés  au  sous-prétet  pour  la  rédaction  de  la  ma- 
trice du  rôle  de  la  commune.  Il  en  est  donné  reçu  au  maire  ou  à  l'ad- 
joint qui  aura  présidé  à  l'évaluation.  [Ibid. ,  art.  5o.) 

La  matrice  du  rôle  étant  rédigée  ,  elle  est  présentée  aux  répartiteurs 
pour  la  conférer  avec  les  états  de  section,  l'arrêter  et  la  siijner.  Une  co- 
pie en  est  adressée  au  préfet.  L'original  et  les  états  de  sections  sont  ren- 
dus au  maire,  et  déposés  par  lui  au  secrétariat  de  la  municipalité,  où 
chaque  contribuable  peut  en  prendre  communication.  (  Ibid.  ,art.  5z 
et  suit>.) 

»  Le  maire ,  l'adjoint  et  les  répartiteurs  sont  chargés  d'évaluer  le  re- 
venu imposable  de  toutes  les  espèces  de  propriétés  soumises  à  la  con- 
tribution ,  après  avoir  supputé  avec  soin  la  valeur  du  produit  brut  ou 
'otal  qu'elles  peuvent  rendre  année  commune,  et  avoir  fait  sur  le  pro- 
duit la  déduction  des  frais  de  culture,  semence,  récolte  et  entretien. 
[Ibid.,  art.  56  et  suif^ans.) » 

Nota.  La  loi  offre  des  règles  d'évaluation  de 
toutes  les  espèces  de  propriétés,  telles  que  terres  la^ 
bourables,  jardins  potagers,  parterres,  pièces  d'eau, 
avenues,  vignes,  prairies  naturelles  et  artificielles, 
pâtis  ,  palus,  marais,  bas-prés  ,  terres  vaines  et  va- 
gues, landes,  bruyères,  terrains  habituellement  inon- 
dés ou  dévastés  par  les  eaux,  bois  tai'lis  j  futaies  et 
forêts  en  coupes  réglées  ou  non,  tourbières,  terrains 
enclos  et  non  enclos  contenant  différentes  natures  de 
biens ,  étangs  permanens  ou  en  culture  ,  mines ,  mai- 
sons d'habitation  ,  granges  ,  écuries  ,  caves, greniers, 
celliers,  pressoirs,  métairies,  fabriques,  manufac- 
tures, forges,  moulins,  usi  es  de  toute  espèce  ,  ca- 
naux de  navigation  ,  réserve  d'eau  ,  chemins  de  hal- 
lage ,  berges ,  francs-bords  et  les  salines. 

Elle  excepte  de  la  cotisation  les  rues  ,  les  places 
publiques,  les  grandes  routes,  les  chemins  publics 
vicinaux  et  les  rivières  5  les  domaines  de  l'Etal  non 
produj:tifs  ,  exceptés  de  l'aliénation  ordonnée  par  Ici 
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lois  et  réservés  pour  i;n  service  publics,  tels  que  les 
palais  du  Roi  et  maisons  royales,  les  palais  des  cham- 
bres, le.«  hôtels  des  ministres,  les  bâtimens  destinés  à 
leurs  bureaux  ,  les  arsenaux,  magasins,  casernes,  for- 
tilications  et  autres  clablissemens  d'utilité  générale  ; 
les  domaines  de  l'Etat  productifs  ,  déclarés  aliénables 
par  les  lois,  tels  que  les  églises,  lours  ,  châteaux 
abandonnés  ou  en  ruine;  mais  ils  sont  cotisables  lors- 
qu'ils sont  loués  ou  vendus. 

Elle  fixe  le  mode  et  le  taux  de  cotisation  des  biens 
appartenant  ou  abandonnés  aux  communes  ,  des 
biens  des  hospices  et  autres  établissemens  publics  ; 
enfin  des  marais  desséchés,  des  terrains  en  triche  ou 
en  valeur,  pi  ntcs  ou  semés  en  bois,  vignes,  mû- 
riers ou  autres  arbres  fruitiers. 

«  Le  maire,  radjoiut  et  les  répartiteurs  sont  charités  de  vt'rifier  les 
décl;iratioi)s  faites  au  sous-pré;et  ,  par  les  propriétaires  des  marais,  des 
terrains  eu  friche  pour  jouir  de  l'exemption  ou  modération  de  taxe  as- 
surées par  la  loi.  [ibid. ,  art.  1 19  e^  suiuans.) 

»  Le  maire  ou  l'adjouit  doivent  arrêter  le  relevé  ou  bordereau  sur 
lequel  le  percepteur  rapporte,  jour  par  jour,  les  noms  des  contribua- 
bles qtii  ont  effectué  des  paiemcns ,  et  le  montant  des  sommes  acquit- 
tées. [Ibid.,  art.  i43.) 

»  Ils  peuvent  se  faire  représenter  par  le  percepteur,  à  sou  bureau  , 
nuand  ils  le  jugnt  convenable,  les  rôles  des  contributions  ,  prendre 
aes  relevés  de  l'état  du  recouvrement,  constater  les.jnfractious  à  la  loi, 
et  en  faire  leur  rapport  au  sous-préfet.  {Ibid. ,  art.  i44) 

.Modèle  d'un  procès- verbal  de  la  vérification  des  rôles  du  per- 
cepteur. 

«  Le...  du  mois  de...,  an...  ,  nous  ..,  maire  ou  adjoint  de  la  com- 
mune d...,  arrondissement  d...,  département  d...,  nous  sonnnes  Ir.uis- 
portéchez  le  percepteur  des  contributions,  et  nous  sommes  fait  repré- 
senter :  i".  le  rôle  (le  la  contribution  foncière;  i".  celui  de  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilier'.';  3".  celui  <le  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres,  pic...  [constater  f/uclle  somme  a  été  rccoui're'e  dans  le 
mois  précédent ,  si  les  é/nur^e/nens  ont  été  faits  exactement.,  etc.)., 
nous  nous  sommes  assuré  de  plus  [énoncer  si  la  somme  recouvrée 
dans  le  mois  précédent  a  été  versée  au  receveur  particulier  ;  et 
dans  le  cas  ou  le  versement  n'aurait  pas  eu  lieu,  enjoindre  au 
percepteur  de  l'effectuer. )o 

Fait  à...,  Icsdits  jour  et  an 

il.  La  loi  ilu  2  messidor  an  vii— 20  jtiin  1791) 
(Biii/.  2(j2.)  avait  statué  sur  les  réclamations  en  ma- 
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lièro  (le  contribution  foncière  et  prescfit  aux  parti 
culiers  ,  ainsi  qu'aux  communes,  les  formalités  à 
remplir  p  lur  oljtenir  une  réduction  ,  lorsque  ia  cote 
de  contribution  est  portée  au-dessus  de  ia  proportion 
générale  déterminée  par  la  loi  entre  la  contribution 
et  le  revenu  territorial ,  ou  le  rappel  à  l'égalité  pro- 
portionnelle, dans  le  cas  de  surtaxe  comparativement 
aux  autres  contribuables. 

Mais  l'établissement  d'une  direction  des  contribu- 
tions directes,  dans  chaque  département,  parla  loi 
du  1  frimaire  an  viii — 24  novembre  1799  (^Bu[l.Zi(^. 
a  rendu  inapplicables  aux  demandes  en  réduction  ou 
pn  rappel  à  l'égalité  proportionnelle  les  dispositions 
de  la  loi  du  2  messidor  an  vu. 

III.  La  loi  du  3  frimaire  an  vu — 24  novembre  i-yyc^ 
charge  celte  direction  ,  composée  dans  chaqucî  dé- 
partement ,  d'un  directeur  ,  d'inspecteurs  et  de  con- 
trôleurs, de  la  rédaction  des  matrices  de  rôles  ,  d'a- 
près le  travtiil  préliniinaire  et  nécessaire  des  répatii- 
teurs  ,  de  l'expédition  des  rôles  ,  et  de  la  vérirication 
des  réclamations  faites  par  les  contribuables,  Us- 
(jiieiles  ne  peuvent  être  jugées  que  par  les  autorités 
arJjninistnitii'es  ,  conformément  aux  lois  existantes 
sur  la  matière. 

IV.  L'arrêté  du  24  floréal  an  viii — 14  niai  1  8uo 
{Biili .  25.),  qui  statue  siir  toutes  les  espèces  de  récla- 
mations en  matière  de  contributions  ,  charge  le  maire 
et  l'adjoint  réunis  aux  répartiteurs,  de  l'examen  df\s 
pétitions  des  contribuables  qui  se  croient  taxés  dans 
une  proportion  plus  forte  qu'iin  ou  p)usieurs  pro- 
priétaires de  la  commune  où  sont  situés  ses  biens. 
Leur  avis  ent  remis  au  contrôleur  des  contributions. 
S'il  est  lavorable  cà  la  réclamation  ,  lé  contrôleur  en 
dresse  procès-verbal,  le  remet,  avec  son  avis,  du 
sous-préfet ,  qui  envoie  le  tout  au  prétet  ;  et,  sur  Ta- 
vis  du  directeur  des  contributions  ,  le  conseil  de  prc- 
feclure  prononce,  (^r/.  5.)  .    • 

»  Les  perles  et  dottiihfinges  qui  drttinctli  lieu  à  la  àé- 
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mancic  de  remise  ou  modération  ,  seront  vérifiés  par 
le  contrôleur,  en  présence  du  maire.»  {Art .  2.5  et  2(3.) 
V.  L'arrêté  du  i6  thermidor  an  vm — 4  août  1800 
{Bull.  38.),  sur  le  recouvrement  des  contributions, 
char£2;e  les  maires  ou  les  adjoints  «de  procédera  l'ad- 
judication au  rabais  de  la  levée  des  contributions  di- 
rectes, et  d'en  adresser  le  procès-verbal  au  receveur 
particulier.  »  (^Art.  3  ,  4  ,  5  et  6.) 

»  A  défaut  d'adjudicataire,  le  conseil  municipal  est  convoqué  ex- 
traordinairemeiit,  et  nomme  d'office  un  percepteur  solvable.  {Art-  9.) 

»  Le  procès-verbal  de  celte  nomination  est  adressé  au  sous-préïet 
par  le  maire  ou  l'adjoint.  {Art.  12.) 

»  Les  rôles  de  contributions  rendus  exécutoires  par  les  préfets  sont 
remis  aux  maires  ou  adjoints  par  les  contrôleurs  de  la  direction,  et 
dans  les  cinq  jours  de  la  réception  les  m.iires  les  font  publier,  et  les 
remettent  aux  percepteurs,  qui  leur  en  donnent  une  recomiaissancc 
au  bas  du  procè.s-vcrbal  de  remise.  {Art.  iS  et  14.) 

0  Nota.  Voyez  ci-dessus ,  pa^e  292  ,  la  forme  de  publication. 

»  Les  maires  ou  adjoints  retirent  aux  percepteurs  ,  après  trois  ans 
d'exercice ,  les  rôles  des  contributions,  et  les  remettent  aux  archives  de 
la  sous-préfecture,  (v^/7.  1 7-) 

»  Ils  surveillent  les  porteurs  de  contraintes  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  Voy.  Contraintes.» 

\\.  Un  arrêté  du  3  ventôse  an  x — 22  février  1802 
(^£uîl.  164.)  ordonne  que,  dans  le  cas  où  une  com-r 
mune  aura  une  portion  de  son  territoire  dans  la  cir- 
conscription d'un  département  autre  (|ue  celui  où  elle 
a  son  chef-lieu  ,  ce  territoire  sera  imposé  par  le  dé- 
partemeni  dans  l'arrondissement  communal  duquel 
se  trouve  le  chef-lieu.  (y/r/.  i^"".  et  2.) 

L'article  5  déclare  tous  maires  et  répartiteurs  res- 
ponsables, sur  leurs  biens,  de  toutes  entraves  ap- 
portées à  la  perception  par  l'eflVt  d'une  répartition 
contraire  aux  dispositions  ci-dessus. 

VIL  L'arrêté  du  i  -  brumaire  an  xi— 3  novembre 
1802,  qui  ordonne  larpcntage  de  toutes  les  commu- 
nes de  la  France,  confère  aux  maires  el  adjoints  des 
fonctions  importantes  pour  assurer  et  maintenir 
l'exécution  de  celt«^  p^rande  opération.  Voy.  CafJaslre. 

MIL  Les  loi-,  de  finances  ,  drpuis  l'établissement  du 
;rouvernement  roval  ,  ont  confirmé  les  attributions  et 
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fonctions  des  maires  ,  développées  ci-dessus  ,  relati- 
vement à  l'assiette,  à  la  répartition  et  au  recouvre- 
ment de  la  contribution  foncière.  Voy.  Budgets  de 
ÎEtat. 

IX.  Une  ordonnance  du  Roi  du  3o  septembre  i83o 
{Bull.  0 ,  n".  28.)  relative  à  la  formation  d'une  com- 
misssion  pour  améliorer  le  réparliment  de  l'impôt 
foncier  dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  rappelle 
et  confirme  l'exécution  des  dispositions  relatives  à  ce 
répartiment,  prescrites  par  les  ordonnances  des  3 
octobre  1 821,  19  mars  et  23  juillet  1823. 

Tne  nouvelle  ordonnance  du  Roi  du  3 1  mars  i  83 1 
(Bull.  0  ,  w°.  61.)  contient  la  nomination  de  membres 
des  commissions  spéciales  ,  chargées  de  diriger  dans 
les  départemens  du  Jura,  du  Haut-Rhin,  de  l'  sère  , 
du  Pas-de-Calais,  des  travaux  pour  l'amélioration  du 
répartiment  de  l'impôt  foncier  entre  les  arrondisse- 
mens  et  les  communes.  Voy.  ci-après  les  lois  du  26 
mars  et  18  WiTil  sur  les  contributions  extraordinaires 
pour  i83i. 

§  II.  De  la  contribution    mobilière ,  personnelle  et 
soniptuaire. 

La  loi  du  1 3  janvier — 18  février  1791,  qui  a  établi, 
Gous  le  titre  seul  de  contribution  mobilière  ,  ces  trois 
espèces  distinctes  de  contributions  directes, rend  com- 
mune à  tous  les  Français  la  partie  de  ia  contribution 
mobilière  qui  a  pour  base  de  répartition  les  facultés 
équivalentes  à  celles  qui  peuvent  donner  la  qualité 
de  citoyen  exerçant  des  droits  politiques  ,  les  domes- 
tiques, les  chevaux,  les  voitures  et  la  valeur  annuelle 
de  l'habitation  ;  l'autre  partie  est  levée  à  raison  des 
salaires  publics  et  privés  ,  et  des  revenus  d'industrie 
et  de  fonds  mobiliers.  {Art.  3  et  4-) 

Cette  loi  a  régi  la  France  jusqu'à  l'an  vu — 1799. 

I.  Une  loi  du  3  nivôse  an  vu — 23  décembre  1  798 
{Bull.  25o.)  a  établi  de  1  ouvelles  bases  de  l'assiette  , 
de  la  répartition  et  du  recouvrement,  r.  de  la  con- 
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tribulion  personnelle  cX  mobilière;  2\  de  la  contri- 
bution somptuaire. 

.'\ofa.  Cette  dernière  contribution  ayant  été  abo- 
lir, à  dater  de  1807  ,  par  l'article  6  9  de  la  loi  des  fi- 
nances du  24  avril  181  (S  (Bull.  88.),  nous  ne  présen- 
terons que  les  dispositions  sur  la  contribution  per- 
sonneHe  et  mobilière,  contenues  dans  la  loi  du  3  ni- 
vôse an  VII  ^3  décembre  1798,  toujours  en  vigueur, 
et  considérées  dans  leur  rapport  d'exécution  par  les 
m  lires  et  les  adjoints  avec  les  modifications  apportées 
par  les  lois  ci-après  du  26  mars,  et  du  18  avrd  i83i 
sur  les  contributions  extraordinaires  pour  l'exercice 
i83i. 

«  Les  maires  et  les  adjoints  réunis  aux  répartiteurs  sont  char{!;és  i!c 
la  répartition  de  la  contrihution  personnelle  i-t  mobilière,  [yirt.  i''''.j 

»  Pour  l'exécution  de  cette  opération ,  tout  citoyen  est  tenu  de  faire, 
par  lni-m(*me,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir,  er>  présence  du  maire  ou 
de  l'adjoint,  une  déclaration  qui  comprend  ses  nom  et  prénoms,  son 
domicile  ,  la  valeur  du  loyer  de  son  habitation  personnelle,  le  montant 
de  son  traitement,  s'il  est  fonctionnaire  public,  commis  ou  eini>loyé 
salarié  des  deniers  publics,  s'il  est  célibataire  ,  marié  ou  veuf,  etc. 
[Art.  17.) 

»  Les  maires  et  adjoints,  après  l'examen  des  déclarations,  procèdonl , 
dans  loscin(|  jours  de  la  réception  du  mandement  du  prétet,  qui  fixe  le 
continrent  de  la  connnune,  à  l'assiette  de  ce  contingent  tant  en  princi 
pal  qu'en  centin;es  additionnels,  et  sont  assistés  deS  répartiteurs  pour 
cette  opération.  [Art.  18  et  19.) 

))  La  contribution  personnelle  de  trois  journées  de  travail  est  établie 
sur  chacpie  habitant  de  tout  sexe,  domicilié  dans  la  commune  ilepui^ 
un  an,  jouissant  de  ses  droits,  et  non  réput('  indigent.  [Art.  20.) 

))La  contribution  persoinielle  étant  repartie,  ce  qui  peut  rester  >ur  Ir 
contingent  (le  la  comnnine  est  réparti  en  contribution  mobilière ,  au 
marc  le  franc  de  l;i  valeur  du  loyer  d  habitation  personnelle  de  chaque 
habitant  déjà  porté  à  la  contribution  personnelle.  [Art.  9.1.) 

»  Les  loyers  d'habitation  des  célibataires  seront  surhaussés  de  moiti< 
de  leur  valeur.  [Art.  9.3.) 

»    Dans  les  loyers  <riialjitalion  on  ne  comprend  (pie  la  partie  des  bi 
timens  servant  à  rh.ibit.ifion  :  n'v  sont  pas  compris  les  mag.isin.>),  bon 
tiques,  aiilM-rges,  usines  et  ateliers  pour  raison  desquels  les  habitans 
paient  p.ifentes   [Art.  i^)  et  7.6.) 

»  Ijes  dispositions  de  la  loi  du  3  frimaire  an  vu  ,  concernant  la  cou 
tribntion  foncière  (rapportées  ci-dessus,  page  290),  .sont  déclarée 
i^ommnncs,  et  applicables  à  la  contribution  personnelle  (  t  mobdiérc 
pour  son  adjudi»Mtion,  .sa  perception,  la  surveillance  <  t  li  vé'tificali' m 
de8recouvn;niens,  les  publications  et  alliclies  des  niaiulemens  des  pri: 
fcts.  Cl  de'l'.ivis  de  la  mise  en  re(ouvr<  n:cnt  du  rcMe.  [Art.  5<)")» 
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II.  La  loi  du  3  frimaire  an  viii — 24  novembre  1799 
{Bull .Z2^.)^  qui  établit  la  direcllon  générale  des  con- 
tributions directes;  l'arrêté  du  24  floréal  an  vin — 
i4  mai  1800  (Bull.  25.),  sur  les  réclamations  en  ma- 
tière de  contributions  directes;  et  l'arrêté  du  16 
thermidor  an  vin — 4  'ioût  1800  {Bull.  38.),  sur  le  re- 
couvrement des  contributions  et  l'exercice  des  con- 
traintes (rapportées  au  §  i^r.  qui  traite  de  la  contri- 
bution foncière),  sont  communs,  et  applicables  à  la 
contribution  mobilière  et  personnelle. 

m.  Les  ontributions  mobilière  et  somptuaire  des 
villes  de  Paris  ,  de  Marseille,  de  Lvon,  de  Bordeaux  , 
de  Nantes  ,  etc.  ,  ont  été  remplacées  par  une  percep- 
tion sur  les  consommations,  par  les  lois  du  27  plu- 
viôse et  5  ventôse  an  xii — 17  et  25  février  1804  ,  i3 
pluviôse  an  xiii  2  février  i8o5.  Enfin  l'article  73  de 
la  loi  des  finances  du  24  avril  1806  {Bull,  88.)  a  établi 
en  principe  que  le  remplacement  du  montant  des 
taxes  somptuaire  et  mobilière  ,  dans  les  villes  ayant 
un  octroi,  pourra  être  opéré,  à  compter  de  1807, 
par  une  perception  sur  les  consommations  ;  et  l'ap- 
plication de  ce  principe  a  été  faite  par  l'article  48  de 
la  loi  des  finances  du  25  mars  181  {Bull.  i45-)  ainsi 
conçu  : 

«  Le  remplacement  du  montant  de  la  contribution 
personnelle  et  mobilière  des  villes  ayant  un  oclroî 
pourra  être  opéré  ,  à  compter  de  1817  ,  par  une  per- 
ception sur  les  consommations,  d'après  la  demande 
qui  en  sera  faite  aux  préfets  par  les  conseils  munici- 
paux. 

•  Le  mode  de  perception  pour  le  remplacement 
sera  ré^lé  par  des  ordonnances  du  Roi. 

IV.  Les  lois  des  finances,  depuis  le  gouvernement 
royal ,  ont  maintenu  le  système  d'assiette  ,  de  répar- 
tition et  de  recouvrement  de  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière.  Voy.  Budget  de  l'Etat. 

La  loi  du  26  mars  i83i  {Bull.  L,  //«.  29.),  cl  celle 
du  18  avril  suivant  {Bail.  L,  11°.  38.),  ont  apporté  les 
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modifications  suivantes  à   i'assiettc ,  à  la  rcpartitiori 
et  au  recouvrement  de  la  contribution  personnelle  et 
mobilière,  des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes. 
Chapitre  I«^  —  Loi  du  26  mars  i83i.  De  la  Taxç 
personnelle. 

«  Article  l«^  A  compter  du  l'^^  janvier  i83i,  l'impôt  personnel  sera 
séparé  de  la  coutributioa  mobilière  :  il  deviendra  l'objet  d'une  taxe  dis- 
tincte pour  laqo^elle  il  ne  sera  pas  assigné  de  contingent  aux  départe- 
mens,  arrondissemens  et  communes. 

»  2.  La  taxe  personnelle  sera  établie  sur  chaque  habitant  français 
de  tout  sexe,  jouissant  de  ses  droits,  et  qui  ne  serait  pas  réputé  indi- 
gent ,  et  sur  tout  habitant  non  français  résidant  depuis  six  mois  dans  la 
commune. 

»  Seront  considérés  comme  jouissant  de  leurs  droits,  les  garçons  et 
filles  ayant  un  revenu  personnel  ;  les  garçons  et  les  filles  exerçant  une 
profession,  lorsqai'ils  auront  un  établissement  distinct  de  celui  de  leurs 
père  et  mère,  ou  s'ils  sont  sujets  à  la  patente  :  les  veuves  et  les  femme* 
séparées  de  leur  mari. 

»  L'état  des  imposables  sera  dressé  par  le  contrôleur  des  contributions 
directes,  de  concert  avec  le  maire  ou  l'adjoint ,  et  les  commissaires  ré- 
parlifcurs,  qui  désigneront  les  individiLS  susceplililes  d't^lre  réputé.-, 
indigens.  Les  propositions  des  répartiteurs  seront  soumises  à  l'appro- 
balion  du  préfet. 

»   L'impôt  personuel  est  dû  dans  la  commune  du  domicile  réel. 

»  3.  Les  olficiers  de  terre  et  de  ijier  qui  n'ont  point  de  résidence 
fixe  et  n'ont  d'habitation  que  celle  de  leur  garnison,  continueront  5 
être  exempts  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière.  Néanmoins, 
ccîix  (|ui  ont  d'autres  haliitations  particulières,  soit  pour  eux,  soit  pour 
leur  fiinille  ,  seront  cotisés  ,  comme  les  autres  contribuables,  au  rôle 
de  la  commune  où  ces  habitations  sont  situées. 

»  4-  La  taxe  personnelle,  calculée  d'après  le  prix  de  trois  journées, 
de  travail,  est  fixée  et  sera  perçue  conformément  au  tarif  ci-après    : 
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»  5  Au  montant  lie  la  taxe  persoinulle  seront  ajoutés  les  centimes 
additionnels  généraux  et  particuliers  que  les  lois  annuelles  de  finances 
fixeront  (i). 

Chapitre  II. — De  la  Coninbution  niobilicre. 

»  6.  La  contribution  mobilière  continuera  d'être  un  impôt  de  répar- 
tition. 

»  Le  contingent  pour  cette  contribution  sera  porté  ,  pour  l'année 
i83i,  au  principal  assigné  en  i83o  à  la  coiitribution  personnelle  et 
mobilière  :  néanmoins,  lors  de  la  fixation  du  budget  de  .i83i  ,  ce  con- 
tingent sera  ramené  au  principal  de  vingt-quatre  millions  par  un  dé- 
grèvement sur  les  départemens  reconnus  les  plus  chargés. 

»  7.  Le  conseil  général  répartit  le  contingent  assigné  au  département 
entre  les  arrondissemens,  et  le  conseil  d'arrondissement  répartit  son 
contingent  entre  les  communes  de  son  ressort  ;  lel cotes  individuelles 
sont  réglées  par  les  répartiteurs  communaux. 

»  Les  commissaires  répartiteurs  établissent  les  valeurs  locatives.  Le 
conseil  municipal  désignera  les  liabitans  qu'il  croira  devoir  exempter 
de  la  cotisation  mobilière  :  la  délibération  sera  soumise  à  l'approbation 
du  préfet 

On  ne  comprendra  dans  les  loyers  que  la  partie  des  bâtiraenf  servant 
à  l'habitation. 

Désormais  la  contribution  mobilière  sera  due  dans  toutes  les  com- 
munes où  les  contribuables  auront  des  habitations  meublées. 

Ne  seront  pas  compris  dans  l'évaluation  des  loyers  d'habitation ,  les 
magasins,  boutiques,  auberges,  usines  et  ateliers,  pour  raison  desquels 
les  contribuables  paient  patente;  les  bàtimens  servant  aux  exploitations 
rurales  ,  non  plus  que  les  locaux  destinés  au  logement  des  élèves  dans 
les  écoles  et  pensionnats,  et  aux  bureaux  des  fonctionnaires  publics. 

Art.  9.  Les  officiers  de  terre  et  de  mer  ayant  des  habitations  par- 
ticulières, soit  pour  eux,  soit  pour  leur  famille;  les  officiers  sans  troupe 
officiers  d'état-major,  officiers  de  gendarmerie  et  de  recrutement,  les 
employés  de  la  guerre  et  de  la  marine  dans  les  garnisons  et  dans  les 
ports,  seront  imposés  à  la  contribution  mobilière  d'après  le  même 
mode  et  dans  la  même  proportion  que  les  autres  contribuables. 

Art.  10.  Les  fonctionnaires,  les  ecclésiastiques  et  les  employés  civils 
et  militaires,  logés  gratuitement  dans  les  bàtimens  publics,  seront 
imposés  d'après  la  valeur  locative  de  leur  habitation  personnelle,  éva- 
luée par  comparaison  avec  le  loyer  connu  des  autres  liabitans. 

Art.  1 1 .  Les  individus  résidant  dans  des  communes  où  ils  n'occu- 
pent que  des  appartemens  garnis,  ne  seront  assujettis  à  la  contribution 
qu'à  raison  de  la  valeur  locative  de  leur  logement,  évalué  comme  un 
logement  non  meublé. 

Mode  d'assiette. 

Art.  12.  Il  sera  formé  une  matrice  par  les  commissaires  répartiteurs 

(0  Parmi  les  Français  inscrits  sur  Je  registre  matiicuie  delà  parde  nationa- 
le ,  nu  pourront  être  portés  sur  le  contrôle  de  service  ordinaire  que  ceux  qui 
<ont  imposés  à  la  contribution  personnelle.  Voy.  Garde  Nationale  (Loi  sur 
la  )  art.   19. 
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assistés  iriiii  conlrolpur  des  co!itril>utioiis.  A  rot  effet,  toiil  individu 
demeurant  dans  la  commune  est  tenu  de  l'aire  devant  le  maire,  par 
lui-même  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs,  une  déclaration  qui  indi- 
quera, 

I"  Son  nom,  ses  prénoms  et  sa  profession; 
a"  Sa  demeure; 

3"  La  valeur  locative  de  son  habitation  personnelle,  et  sans  3'  com- 
prendre la  valeur  locative  des  locaux  exceptés  par  Tarticle  8. 

Cette  déclaration  sera  faite  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  publi- 
cation ordonnée  par  le  maire. 

'  i3.  Les  commisssaires  répartiteurs,  assistés  du  contrôleur  des 
contribiifions,  vérifitront  les  déclarations,  rectifieront  celles  qui  se- 
raient reconiuies  inexactes,  suppléeront  d'office  à  celles  qui  n'aïuaient 
pas  été  faites,  et  dresseront  la  matrice  des  valeurs  locatives  qui  doivent 
servir  de  base  à  la  répartition  individuelle  de  la  contriliution  niobilicre. 

i4-  Les  commissaires  répartiteurs,  assistés  du  contrôleur  des  con- 
tributions, dresseront  aminellement  un  état  de  chani;en)eiis  survenus 
dans  la  formation  de  la  matrice  pour  cause  de  décès,  de  changement 
de  résidence,  de  diminution  ou  d'augmentation  de  loyer. 

i5.  Le  préfet,  sur  les  propositions  motivées  du  directeur  des  con- 
tributions directes,  arrêtera  délinitivemcut  la  matrice  et  autorisera  la 
confection  du  rôle. 

16.  Duis  les  villes  xjui  ont  été  autorisées  jusqu'à  présent  à  prélever 
une  portion  de  la  contribution  mobilière  sur  les  produits  de  l'octroi , 
les  cotisations  seront  étalilies  d''après  les  bases  et  suivant  les  formes 
réglées  par  la  présente  loi  :  les  conseils  municipanx  détermineront  la 
portion  du  contingent  qui  devra  être  payée  par  les  caisses  municipales, 
et  la  portion  à  percevoir  au  moyen  d'un  rôle,  dans  KqncI  cesseront 
alors  d'être  compris  les  faibles  loyers  que  les  conseils  municipaux  croi- 
ront devoir  exempter  de  toute  cotisation. 

Les  délibérations  prises  par  les  conseils  municipaux,  en  conformité 
du  paragraphe  précédeut,  ne  recevront  leur  exécution  qu'après  avoir 
été  approuvées  par  ordonnance  royale. 

Toiitefois  cette  exception  cessera  au  l''^  janvier  1 833  pour  les  villes 
en  faveur  desquelles  une  loi  spéciale  n'eu  aura  pas  ordonné  la  conti- 
nuation. 

17.  La  contribution  mobilière  étant  établie  pour  l'année  entière, 
lorsqu'un  contribuable  viendra  à  décéder  dans  le  courant  de  l'année, 
ses  héritiers  sont  tenus  d'accputter  le  montant  de  sa  cote. 

18.  Eu  cas  de  déménagement  hors  du  ressort  de  la  perception, 
comme  en  cas  de  vente  volontaire  ou  forcée,  la  contribution  mobâlière 
et  la  contribution  personnelle  seront  exigibles  pour  la  totalité  de  l'année 
courante. 

10.  Les  propriétaires,  et,  à  leur  place,  les  principaux  lo(-al:iires, 
sous  leur  rcspiMi.sabilité  personnelle,  devront,  un  mois  avant  rc-jioque 
du  déménagement  de  leurs  locataires,  se  faire  représenter  nar  ces 
derniers  1rs  (|uittances  de  leur  contribution  personnelle  et  mobilière, 
et,  à  défant  de  celte  représentation,  en  donner  immédiatement  avis  au 
percepteur. 

20.  n.Tiis  1rs  cas  de  déménagement  furtif,  les  propriétaires  cl  à  leur 
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place,  les  principaux  focataires,  devi^udioiit  responsables  des  teriiM^s 
ecliiis  de  la  co'itribution  de  leurs  locataires,  s'ils  n'ont  pas  fait  consta- 
ter dans  les  trois  jours  ce  déménagement  jiar  le  maire,  le  juge  de  paix 
ou  le  commissaire  de  police. 

Dans  tous  les  cas,  et  nonoVstant  toute  déclaration  de  leur  part,  les 
{Mopriétaires  ou  principaux  locataires  dcmeureroiit  responsables  des 
personnes  logées  par  eux  en  garni  et  désignées  par  l'article  ii  ci- 
tl«ssus. 

■21.  L'avertissement  remis  au  contribuable  indiquera  le  nombre  de 
centimes  par  franc  des  valeurs  locatives  sur  lequel  les  taxes  auront  été 
calculées. 

CHAPITRE  III. 

De  la  Taxe  des  Portes  et  Fenêtres. 

11.  A  compter  du  i".  janvier  i83i,  il  ne  sera  plus  assigné  de  contin- 
gent aux  départemens,  arrondissemens  et  communes,  dans  la  contribu- 
des  portes  et  fenêtres. 

23.  Le  recensement  des  portes  el  fenêtres  continuera  d'être  fait  par 
les  contrôleurs  des  contributions  directes,  de  concert  avec  les  autorités 
municipales,  d'après  les  bases  établies  par  les  lois  des  4  frimaire  an  ^'11 
et  4  germinal  an  XL  Néanmoins  on  ne  comprendra  dans  le  recensement 
qu'une  seule  porte  coclière  pour  cliaque  ferme,  métairie,  ou  toute 
autre  exploitation  rurale. 

La  perception  aura  lieu  à  raison  du  nombre  des  ouvertures  imposa- 
bles de  chaque  maison,  conformément  au  tarif  annexé  à  la  loi  du  i3 
floréai  an  X  .(3  mai  1802.  ) 

Au  montant  de  la  taxe  des  portes  et  fenêtres  seront  ajoutés  les  ceu- 
tJtnes  additionnels  généraux  et  particuliers  que  les  lois  annuelles  de 
finances  fixeront. 

CHAPITRE  IV. 

De  la  Taxe  des  Patentes. 

26.  La  taxe  des  patentes  est  maintenue  pour  i83i,et  les  deux  droits 
dont  elle  se  compose  seront  réglés  et  perçus,  savoir  ;  les  droits  fixes, 
d'après  les  tarifs  annexés  aux  lois  actuellement  en  vigueur  ;  les  droits 
proportionnels,  d'après  la  valeur  locative  dis  maisons  d'hal)itation, 
usines,  ateliers,  boutiques  et  magasins,  et  dans  le  rapport  déterminé 
par  lesdites  lois. 

La  valeur  locallve  de  tous  les  bâtimens  réunis  sera  établie  au  moyen 
de  baux  authentiques,  si  ces  bâtimens  sont  loués  ou  affermés,  et, 
dans  le  cas  contraire ,  par  comparaison  avec  ceux  dont  le  loyer  aura  été 
r^ulièrement  constaté  ou  sera  notoirement  connu. 

CHAPITRE  V. 
Des  Réclainatiofis. 

Art.  27.  Tout  contribuable  qui  se  croira  surtaxé  adressera  au 
préfet,  dans  les  trois  premiers  mois  de  l'émission  du  rôle,  sa  demande 
en  décharge  ou  réduction.  Il  y  joindra  la  quittance  des  termes  é(;hns 
de  sa  contribution  ,  sans  pouvoir,  sous  prétexte  de  réclamation  ,  dilfé- 
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rer  le  paiement  des  ternies  qui  viendront  à  échoir  pendant  les  trois 
mois  qui  suivront  la  réclamation,  dans  lesquels  elle  devra  être  jugée 
définitivement. 

Le  même  délai  est  accordé  au  contribuable  qui  réclamera  contre  son 
omission  au  rôle.  Le  montant  de  ces  cotisations  extraordinaires,  en  ce 
qui  concerne  la  contribution  mobilière,  sera  imputé  sur  le  contingent 
assigné  à  chaque  connnune  pour  l'année  suivante. 

Nf  sont  point  assujetties  au  droit  de  timbre  les  réclamations  en  dé- 
charge ou  réduction  d'une  taxe  ou  cote  moindre  de  dix  francs. 

28.  La  pétition  sera  renvoyée  au  contrôleur  des  contributions  qui 
vérifiera  les  faits  et  donnera  sou  avis,  après  avoir  pris  les  observations 
du  maire,  s'il  s'agit  d'une  taxe,  ou  des  répartiteurs,  si  la  réclamation 
est  relative  à  une  contribution. 

Le  directeur  fera  son  rapport,  et  le  conseil  de  préfecture  statuera. 

Cependant,  si  l'avis  du  directeur  est  opposé  à  la  demande,  il  devra 
en  informer  le  réclamant,  en  Tinvitant  à  prendre  communication  du 
dossier  à  la  sous-préfecture,  et  à  faire  connaître,  dans  les  dix  jours  , 
s'il  veut  fournir  de  nouvelles  observations  ou  recourir  à  la  vérification 
par  voie  d'experts. 

Dans  le  cas  où  l'expertise  serait  réclamée,  les  deux  experts  seront 
nommés,  l'un  par  le  sous-préfet,  l'autre  par  le  réclamant. 

2q.  DaiLS  le  cas  où  le  conseil  de  préfecture  aurait  jugé  nécessaire 
d'ordonner  une  contre-vérification  ,  cette  opération  sera  faite  par 
l'inspecteur  des  contributions,  ou,  à  son  défaut,  par  un  contrôleur 
autre  nue  celui  qui  aura  procédé  à  la  première  instruction,  en  pré- 
sence du  maire  ou  de  son  délégué,  et  du  réclatnant,  ou  de  son  fondé 
de  pouvoirs. 

L'inspecteur  dressera  procès-verbal,  mentionnera  les  observations 
du  réclamant,  celles  du  maire  s'il  s'agit  d'une  taxe,  celles  des  répar- 
titeurs si  la  réclamation  est  relative  à  une  cor.tribiition,  et  donnera  son 
avis.  Le  directeur  fera  son  rapport ,  et  le  conseil  de  préfecture  pro- 
noncera. 

Le  recours  contre  les  arrt^lés  des  conseils  de  préfecture  sera  affran- 
chi de  tous  droits  d'enregistrement  et  antres  que  celui  du  timbre.  Il 
pourra  être  transmis  au  Gouvernement  par  l'intermédiaire  du  préfet , 
sans  frais. 

CHAPITRE  VI. 

Disposa  10 1 /  s  gén  éra les . 

Art.  3o.  Les  dispositions  concernant  la  perception  de  la  contribu- 
tion foncière  ,  le  recouvrement  et  la  .surveillance  du  recouvrement , 
demeurent  communes  et  applicables  à  la  contribution  mobilière,  à  la 
taxe  personnelle  et  à  la  taxe  des  portes  et  feiiiVrcs. 

3i.  Toutes  les  lois  ou  dispositions  de  lois  contraires  à  la  présente 
sont  abrogées. 
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Loi  du  i8  firm/i83i  {Bull.  L,  «".  38.)  sur  les  contributions  extraor- 
dinaires de  l' excercice  i83i,  la  Contribution  des  majorais,  la 
retenue  sur  les  pensions  et  traitemens ,  les  crédits  extraordinai- 
res, les  dépenses  départementales,  l'enregistrement  des  muta- 
tions concernant  les  communes,  départenuns  et  établissemens 
publics ,  Je  transit  des  marchandises  et  le  tarif  des  primes  de 
sortie  de  laines. 
LOUIS -PHILIPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  prësens  et  à  venir, 

SALUT. 

Les  Chambres  oui  adopté,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
<[ui  suit  : 

Art.  i*^'".  li  sera  ajouté  temporairement,  et  pour  l'année  i83i  seu- 
lement, trente  centimes  au  principal  de  la  contribution  foncière. 

Ces  trente  centimes  seront  payés  par  le  propriétaire ,  partout  où  les 
contributions  ordinaires  n'ont  pas  été  mises,  par  stipulation  expresse, 
à  la  cliarge  du  fermier,  colon  ou  métayer.  Dans  ce  dernier  cas,  cet 
accroissement  de  contributions  sera,  nonobstant  tonte  stipulation  con- 
traire ,  par  moitié  à  la  éliarge  des  propriétaires  et  à  celle  des  fermiers. 
Le  paiement  en  sera  lait  en  en'ier  directement ,  comme  pour  les  con- 
tributions ordinaires  ,  par  les  fermiers,  qui  donneront  pour  comptant, 
dans  le  paiement  du  prix  de  leurs  baux,  la  moitié  des  sommes  qu'ils 
■■  justifieront  avoir  payées  pour  l'acquit  des  trente  centimes. 

Les  frais  de  la  contribution  temporaire  sont  fixés,  pour  les  percep- 
teurs ,  au  quart  du  taux  déterminé  pour  les  contributions  ordinaires  ; 
d  ne  sera  alloué  aucuns  frais  aux  receveurs  généraux  et  particuliers. 

2.  Les  contributions  foncière,  personnelle,  mobilière,  des  portes  et 
fenêtres,  et  des  patentes,  sont  fixées  pour  i83i,  en  principal  et  centi- 
mes additionnels,  conformément  à  l'état  A  ci-annexé. 

Le  contingent  de  chaque  département  dans  les  contributions  foncière 
et  mobilière  est  fixé  aux  sommes  portées  dans  les  états  B,  n"'.  i  et  2, 
annexés  à  la  présente  loi. 

3.  Les  majorats  et  remplois  de  dotation,  institués  ou  convertis  en 
ventes  ou  en  actions  de  banque  immobilisées,  seront,  comme  immeu- 
l)les,  assujettis  à  une  contribution  proportionnellement  égale  à  celle 
qui  frappe  tous  les  autres  immeubles. 

4-  L'article  3,  relatif  aux  rentes  et  actions  de  banque  immobilisées, 
n'est  applicable  qu'aux  rentes  et  actions  qui  seront  immobilisées  pos- 
térieurement à  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Le  Gouvernement  présentera  à  la  proc!)aine  session  un  projet  pour 
tléterminer  le  mode  et  la  quotité  de  l'impôt  établi  par  cet  article. 

5.  Le  recouvrement  des  contributions  directes  continuera  à  s'opérer 
provisoirement  sur  les  rôles  de  i83o,  jusqu'à  l'émission  des  rôles  de 
i83i  ;  mais  il  ne  pourra  être  perçu  ,  sans  une  nouvelle  loi ,  au-delà  des 
huit  douzièmes  de  ces  derniers  rôles,  y  compris  les  quatre  douzièmes 
<iont  la  perception  provisoire  a  déjà  été  autorisée  par  la  loi  du  12  dé- 
cembre dernier. 

6.  Les  conseils  généraux  de  département  et  les  conseils  d'arrondis- 
sement seront  convoqués  après  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
pour  procéder  à  la  répartition  des  contributions  foncière  et  mobilière 
de  i83i . 

1.  20 
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L(\s  conseils  i;éiK"r;mx  rt*î:;lt-n)iit  en  iiK^nio  Icmps  K-s  Itntlgefs  de 
leurs  rei'elti's  tl  «léponses  ,  iiiiisi  <[iu'  la  (|iu)tité  des  iiiiliiiies  extraordi- 
uaire.s  d'utilité  dépaitcineiitalo  et  du  cadastre  qu'ils  sont  .-rutorisés  à 
voler  d'après  les  lois  existantes. 

Les  conseils  niuniLipaux  tieudiout  leur  session  annut  lie  à  l'époque 
ordinaire  pour  dresser  les  ))ndfl;ets  cominiinaux  de  i83'.>.. 

7.  Seront  perens  les  centime:,  ;:(:iJ;tioiiiiels  Ici^aleiiient  autorisés  pour 
le  service  des  départeniens  et  des  coniiîiuncs,  et  destinés  aux  besoins 
de  l'exercice  iHji,  par  des  votes  spéciaux  qui  ont  été  établis  sur  le 
principal  des  contributions  directes  de  i83o.  La  perception  de  ces 
centimes  sera  délniitive,  et  ne  pourra  duiiiier  lieu  à  aucun  décompte 
lers  de  la  contection  des  rôles  içénéraux  de  i83i . 

8.  Dan.>  les  villes  qui  ne  peuvent  plus  prélever  sur  l'octroi  la  portion 
de  coiitributinn  personnelle  et  mobilière  qu'elles  avaient  été  précé- 
demment autorisées  à  ne  point  répartir  entre  les  coiilrilmablcs,  il  sera 
fait  iuuiiédiatement  un  rôle  provisoire  d'après  le  contini>fnt  intégral 
en' principal  et  centimes  additionnels,  lixé  pour  ces  deux  contributions 
en  i83o.  Les  à-comptes  payés  pour  i83i  sur  les  rôles  de  i83o  seront 
émargés  sur  le  rôle  provisoire,  saul"  réi;lement  au  rôle  déiinitif  de 
i83i .  Les  trais  d'averlisseiuent  sont  ajoutés  au  rôle. 

9.  Les  impôts  indirects  maintenus  par  la  loi  du  1?.  décembre  i83o 
jusqu'aux  i'^^'.  mai  i83i  contiuuerout  d'être  perçus  jusqu'au  r'.  sep- 
tembre prochain,  avec  les  exceplioas  contenues  dans  les  articles  3,4 
et  5  de  ladite  loji. 

10.  A  compter  du  1''.  ui;ii  jusqu'au  3i  décembre  de  la  présente 
année  ,  tous  traitemens,  appointemens  ,  salaires  .  pensions  et  dotations, 
pavés  sur  les  fouds  du  budi;et  de  Tiitat ,  et  toutes  remises  accordées 
.sur  les  sommes  reeues  ou  payées  pour  le  compte  de  l'Ktat,  seront 
assujettis  à  une  reteni-^  proportionnelle,  eonli>rméiwei.l  au  tarif  ci- 
apj'és  :  ' 
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CLASSE 

CENTIMES 

des 

de 

TRAITEMENS. 

RETENUE. 

de 

!,000    à 

i,5o  0. 

2. 

de 

i,5oi  à 

2,000. 

3. 

de 

2,O0l    à 

■2,5oo. 

4- 

de 

2,601   à 

3,000. 

5. 

do 

3,001   à 

3,5oo. 

6. 

do 

3,5o'   à 

4,000. 

7- 

de 

4,00»  à 

4-ï5oo. 

8. 

de 

4,5ot    à 

5,000- 

9- 

de 

5,ooi  à 

6,000. 

10. 

de 

6,001  à 

7,000. 

3 1. 

de 

7,001   à 

8,000. 

,!',..         '2. 

de 

8,00 i   à 

9,000. 

i5. 

de 

9,001  à 

10,000. 

i4- 

de 

10,001  à 

H,0O0. 

i5. 

de 

11,001   à 

12,000. 

16. 

de 

12,00  1   à 

l3,G00. 

'7- 

de 

i3,ooi   à 

i4-000. 

i8. 

de 

i4,ooi  à 

i5,ooo. 

■    «g- 

de 

1 5,001   à 

16,000. 

20. 

,     de 

16,00  i  a 

17,000. 

21. 

•  dé 

•i^,c((Ji   i 

lS,C(3o. 

11. 

de 

i8>ici''à 

l'Oî-oo. 

23. 

de 

19,001   à 

20,000. 

24. 

de 

"20,001  et 

au-dessus. 

25. 

La  présente  disposition  n'est  point  applicable  aux  armées  actives  de 
terre  et  de  mer,  jusqu'au  i^rade  de  cliel'de  bataillon  et  de  capitaine  de 
corvette,  et  i^radcs  corrcspondans  exclusivement,  ni  aux  traitemeus , 
pensions  et  dotations  piu-dessous  de  mille  francs  par  an. 

1 1 .  Les  retenues  laites  sur  les  traiteniens  militaires  pour  les  caisses 
des  invalides  de  terre  et  de  la  marine  sont  comprises  dans  celles  qui  eut 
été  fixées  par  l'article  précédent. 

12.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  faire  inscrire  au  grand-' 
livre  de  lu  dette  publique,  et  à  négocier  d'après  les  formes  établies,  Aes, 
reiites  cinq  pour  cent,  portant  jouissance  du  22  mars  i83i  ,  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  nécessaire  pour  produire  un  capital  de 
cinquante  millions  de  francs. 

Lesdites  ventes  pourront  être  affectées,  à  titre  de  garantie,  aux 
négociations  que  réilameiaient  les  besoinsdu  service;  elles  ne  pourront 
i^tre  délinitivement  aliénées  que  par  une  adjudication  faite  avec  con- 
currence et  publicité.  ■    ■   •  '- 

Il  y  sera  affecté  un  amortissement  d^mpour  cent  du  Capital. 

i3.  11  est  ouvert  aux  rtiinistres,  pour  les  dépenses  de  leurs 
départèmens  de  Vexertice  i83i*'^  un  crédit  i*rovis()ïre  supplémentaire 
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de  la  somme  de  quatre  cents  millions,  qui  sera  réparti  entre  eux  par 
une  ordonnance  royale  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Toutefois,  pour  les  dépenses  do  l'exercice  i83i  ,  autres  que  celles 
pour  lesquelles  il  a  été  ou  serait  alloué  des  crédits  extraordinaires, 
chacun  des  ministres  se  renfermera  provisoirement  dans  les  crédits  et 
dans  les  allocations  spéciales  du  projetde  budget  présenté  aux  Chambres 
pour  l'exercice  1 83 1. 

i4-  Les  centimes  additionnels  çjénéraux  affectés  aux  dépenses  dépar- 
tementales seront  divisés  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  dépenses  départementales  fixes  communes  à  plusieurs  dépar- 
temens 5"  i/a. 


Pour  dépenses  variables  des  départemens n.   iji.    l    i8c 

Pour  fonds  commims  des  mêmes  départemens-   .  .     d.  ) 

i5.  Le  crédit  en  bons  royaux,  ouvert  au  ministre  des  finances  par 
l'article  7  de  la  loi  du  12  décembre  dernier,  est  porté  à  deux  cents 
millions. 

En  cas  d'insullisance,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'une  émission 
supplémeutaire  qui  devra  être  autorisée  par  des  ordonnances  royales, 
et  qui  sera  soumise  à  la  sanction  législative  dans  la  plus  prochaine 
session  des  Chambres. 

16.  Les  comptes  de  l'emploi  des  quatre  centimes  alloués  pour  frais  de 
recensement  de  'a  contribution  perjjonnelle  et  mobilière,  des  portes  et 
fenclres ,  seront  distribués  aux  Chambres. 

17.  Sont  et  demeurent  al)ro£;és  l'article  7  de  la  loi  du  16  juin  1824, 
et  les  dispositions  des  lois,  décrets  et  arrêtés  du  Gouvernement  qui 
n'ont  assujetti  qu'au  droit  fixe,  pour  l'enregistrement  et  la  trans- 
cription hypolliccaire,  les  actes  dacquisition  et  les  donations  et  legs 
faits  au  proiit  des  départemens,  arrondissemens,  communes,  hospices, 
séminaires,  tabriques,  congrégations,  consistoires  et  autres  établisse- 
mens  publics. 

En  conséquence,  ces  acquisition.»:,  donations  et  legs  seront  soumis 
aux  droits  proportionnels  d'ein'cgistrement  et  de  transcription  établis 
par  les  lois  existantes. 

18.  Des  ordonnances  du  Roi  pourront,  d'ici  à  la  prochaine  session 
des  Chambres, 

i".  Accorder  l'extension  du  transit  des  marchandi.scs  de  toute 
espèce  et  dans  toutes  les  directions,  sans  distinction  de  celles  qui  .sont 
prohibées  à  l'importation,  ainsi  qu'une  extension  de  facultés  à  certains 
entrepôts  maritunes;  désigner  les  lieux,  purls  ou  l)ineaux  où  les 
nouvelles  facultés  pourront  s'exercer;  déterminer  les  formalités  et 
obligations  à  accomplir  par  ceux  qui  voudront  en  profiter;  et,  qiiant 
aux  marchandises  prohibées,  fixer,  dans  les  limites  de  l'article  1 5  de  la 
loi  du  lu  brumaire  au  v,  les  amendes  et  confiscations  applicables  aux 
fanssL's  déclarations,  soit  à  feutrée,  soit  à  la  sortie,  ou  de  non- 
rapiwrt,  dans  les  délais  voulus ,  des  acijuits-à-caution  dûment  déchargés  ; 

2".  Réviser,  s'il  y  a  lieu,  le  tarif  des  primes  de  sortie  allouées  aux 
tissus  d<'  laine,  à  l'effet  de  rendre  entière  la  compensation  du  droit  que 
les  laines  étrangères  subissent  à  l'entrée,  et  de  comprendre  dans  ce 
tarif  les  espèces  de  tissus  que  la  loi  du  27  mai  i8i6  n'a  pas  désignées. 
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Les  ordonnances. qui  auront  été  rendues  en  vertu  du  présent  article 
seront  présentées  à  la  prochaine  session  des  Chambres  pour  être 
converties  en  loi. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre  des 
Pairs  et  parcelle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  nous,  ce  jourd'hui, 
sera  exécutée  comme  loi  cîe  l'Etat. 

Dox.\o\s  E\  MANDEMEXT  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets,  Corps 
administratifs  et  tous  autres,  etc. ,  etc. 


ho 
2tat  a. 


Tal)ici^u  iUi  ConCriùuUQps  dirçctes  à  imposa'  en 


W 


m 


DÉSIGNATlOiN  DtS  CUJ>iTRlBUriONS 


EN    PRINCIPAI.    ET    CENTIMES    A.DD1TI;  .NREt-S. 


Prodiiila  ffciwraiix. 


Principal  des  cinq  contribulioti<! 


sans  aftcclation  spéciale. 


j/2 


MOSTAHT    DB  •CHAQUE 


PP.nSOKSELLE. 


ren'iiii**? 
liui.n.l». 
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[  pour  dépenses  départenieiilalcs\ 
l      fixe^,  communes  ;i  plusieurs  >    5' 

Centimes    '      départemeos / 

additionnels  '  pour  dépenses  variables  des  dé-  1 

i;énéraux,    j      parfemens ^ 

pour  fonds  commun  des  mêmes 

départemens I    5  J 

pour  secours  en  casde  grêle,  incendies,  etc.  |       i 

Centimes  extraordinaires  temporaires |     5o 

Centimes  additionnels  à  voter  par  les  conseils  "énoranx 
p(iur    dépendes     variables    facultatives    (maximum, 

1     5  centimes  ) 

Centimes  additionnels   autorisés  par  des    lois  spéciales  i 

I     pour  dépenses  extraordinaires  des  déparfomen': / 

Centimes  additionnels  à  voter  par  les  conseils  j;énéraux\ 
pour  dépenses  du  cadastre  (  maximum,  5  centimes  )  •  •  ? 

Produits  affectés  aux  noii-i<nlriirs ,  f-ni?.  de  rec  iisrment, 
dépenses  des  comnnines  et.  réini/iositi'oiis. 

pour  non- valeurs,  remises  eJ  modéralion. 

pour  frais  de  T-ecenscment.  [Coiitri/>ulioti  ^ 
personnftio.  ) ] 

décliargcset  alfr.liutionauxcommunessur  ) 
la  contribution  personnelle ) 

pour  frni<;  d«;  recensement.  (  Cnntiihutioiia  ) 
des  parler  cl  Jîvrfrs  ) ) 

pour  frais  de  ri.cens''mcnt ,  décliarçros  et 
attributions  aux  communes  snr  la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres 

pour  non-valeurs  cl  athibutions  aux  corn-  ) 
nuines  sur  laVonlribiilion  d(;s patentes. .  ) 

pour  non-valeurs  exiraordinaires  sur  pa- ) 
tentes  pour  cessation  de  commerce.  .  .  .  ) 

pour  déiicnscs  ordinaires  et  extranrdinai 
rcs  df.'s  communes 

p"ur  r(''impo«itions 

1  rais  de  premier  avertissement 


KOUBIIE 

«•ciilin:e.» 

nddi 
(ionnria. 


<li,'nlimes 
i!(lilionne!<; 


ToTAfx  ct'wnnAux. 


67 


26,3 1 5,3  a4 


27,863,285 


I,. S  4' .960 


1 1 ,460,000 


5,000,000 


1,547,9^0 


15,875,  >00 
4;o,ooo 


i5,ooo,oo|,  ^ 

OjSSOiOoIl'I 


2,700,00l|^( 


l5o,0(M 


770,00* 

i 


.■)O0,OC 
4î'O,0( 


a9i,.^i4.3G2  I     4> 


22,<>yo,0» 


(O^ilRIBlJnOiNS 

•incipal  cl  ci  nlinwi  additionnels  ,  pour  l'exercice  i83i 


;0ATRIB1.1TI0N. 


MOEILIERR. 


24,OOOtjOO' 

4,o8fsooo 


4,3îo,ooo 


2:|0,ooo 


1 , '.50,000 


PORTES 
KT     FENETRES. 


NOVEUr 

dr 

criiliiiu!. 

oniicLs 


PATENTES. 


cilllilllP 
fiuniicU 


24,OOOOOOf.'  .... 

.1,080,000     4*^ 


24o,O.JO 

.. 

« 

\ 

i,a55,ooo 

1  '."Soo.ooo 

• 

3S,fi65,ooo 

33 

180,000 


/(Mf>,ooo 

~20.0C(1  I  . 

I 
I 

3n,oo<> 


UC), '190,000 


2  2,4f)8ooo'" 
986,000 


ORSliRVATIONS. 


5oo,ooo 


a4o.'254,0"25f'      ("/    '■'■    P'od'"!  «ffs  puenles  poui;    |i, 

--'  l'ejcrciceiSSiesIpré- I  ',1' 

siime  dp  •      •         24,65o,000     |ïi 

Poni  i  déduire,  ^  '  M] 

I  Pour  non  valeurs 

pt     attribulions     aux 

poîU'!  unes    (  S   cent. 

de      ce      principdl    )  ' 

1,972.000  r 

î.  Pour 


^fi,oi  1,324 

54,883,28.5 


I  .q3-,96o 
46,438,808 


i4,i4f,ooo 

5,000,000 

'7/87.91; 

3oo.ooo 

|.)(i.T:  1 
■j  80, 000 


I.   Il 


2,I92,000t 


le   coai-  / 

nc-rcp. ..         d:u,oou   ^ 


Reste.  , 


:' .,....: 


■i, 973,000        .-..^ii.joo 
■    J2C,OO0  j 


2-000 


27,G58,.5oo 


18,200,000 

770,000 
65o,ooo 

4o7,447>8fi2f 


22,458,000 

1- ,t 


Hh 


ê 


.  •  '  >'  fuiiiuics  font  paiîjp  du  prit. 
jp.ll  des  paienlp?  .  pt  rrprpfPnlPnti'fj  \ 
.".  Ips  s  rpnl  altri.'»iie»amromiiiHnp>.'  ni.' 
.ur  Ip  priu0fj.1l  :  9».  |p»  noi,  Taleurt'  ;-î"J 
|p|.iliipf  inx  «pss.iiions  dp  einimrrr,-. 

(-)  C.i  IIP  Komme  est  dP5tinpp  à  ron 
trir  Ip  monlani  dp»  depliHrpp»  im-, 
noncée»  en  iSi^o  par  |ps  ron5pi(<  H. 
pr^fpplnrp. 


l# 


3i2  (  ONTIJilUTlO.NS. 

Etat  B  ,  N».  i  .  Conini/idtonJbnciè/Y  dit  i«di  .  {  tlat  de  répari cinciil.  ) 


PEFARTE- 
MBNS. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Bass), 

jAlpcs  (  H.  )  -  ■ 

Ardèclie 

Ardennes. .  .  . 

lAriésje 

i|Aubc 

IJAiide 

lAvevron 

B.-du-RLône. 

Calvados  .... 

Cantal 

Charente .... 
;  Charen(e-Inf. 

[[Cher. 

'iCorrèze 

jCorse 

ijCôlc-d  Or.  .  . 
j;Côte5-du-IV.. 

liCreuse 

;  Oordogne. .  .  . 

i  Doubs 

i  Drôme 

Kure 

Eure-et-Loire 

Finistère  .... 

iGard 

ifiaronne(H  ). 

jGers 

'Gironde 

Hér  ult 

IUe-et-Viio^. 

jladre 

ladre-et-Luire 

Isère 

.1  ura 

■Landes 

Loir-et-Cher 

iLoire 

;I.o:r.  (M.).. 

[iLoire-Iofér., 

nLoirct 

l.Lot 


PBIKCIPAL. 


1  ,-f.'.>^  ,-xçyn 

1,3 13,955 
f>oy,755 
5no,783 
484,741 

.593,30- 
I  >399i985 
1.7 '^9.^  17 
1,438,095 
1,50.1,^23 
3,743,^,8 
1,11 1,5 
1,791,139 
2,384, 7, -o 
1,000,-88 

856,.554 

17o,o3ti 
a,5rt8,45fi 
1,684.047 

717,081 
2,io8,fiG(> 
i,i9-,.5()6 
1,204,953 
3,1 30,093 
2,157,708 
1,4^.1,4^.3 
1,781,177 
2,247,161 
1,641,5-1 
2,891,547 
2,270,079 
',9''^ '7  49 

99^74^ 
1, 5-8.31 3 
0,383,898 
i,3'>.5,^  ji 

753,6f,fi 
.,3o  1,384 
1,436,470 
1  ,'>'>o,5g7 
1  ,'>;)'.,9-73 

',9'  '.98', 
I,..a6,i48| 
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.,,.xi.,l. 


207,959  3o 
466,649  i5 
223,372  35 
io3,6.58  35 

85,1 33  1 1 
i.5o,4o5  97 
211.776  82 
100,862  19 
237,997  4^ 
295,734  89 
244,47^  '^ 
258,607  91 
636,364,06 
188,96843 
004,493  63 
4o5,325  90 
170,133  96 
145  614  18 

28,905  44 
436,637  52 
28r>,287  99 
121,903  77 
358,473  22 
203,591  32 
204,842  01 
532,11 5  81 
366,8 10  36 
241,641  91 
3o2,8oo  09 
38').,oi7  37 
279,067  07 
491,562  99 
385,qi3  43 
325,33-  33 
169,4^682 
2flM,3i3  21 
405,262  66 
225, 3oj  97 

128,1 1.5  02 
22 1 ,23.S  28 

2  44 1' 99  90 
173,501  49 

270,465  4' 

3j5,2ii6  77 
2i3,.S4^'  '^^ 


pour  df-pen>p8     ; 

,r  r  poiiinei'our». 

Iix«  variïblca  ,      "^ 


18  CESTlME.s|     2   CE^T. 

louraei'ouri 

■ton  valrurit 

<1 

drgrciemen.s. 


fond»  riitniiiuii 

<llK 

déparli-iui-ns. 


220,192  20 

494.099  m 

236,5 1  I  90 
109,75590 
50,14094 

KK).2;)3  38 
•.'.2'4,î34  28 
1 06,795  26 
25 1,997  3o 
3i3,i^i  06 
268,857  10 
273,820  14 
^73,797  24 
200,084  22 

322, 4o5  02 

429, 1 68  60 
180,141  84 
154,179  72 
3o,6o5  76 
462.322  08 
303,12846 
129,074  58 
379,559  88 
215,567  28 
216,891  54 
.563,41674 
388,387  44 
255,856  14 
320,611  8R 
404,488  98 
295,482  78 
.520,478  46 
408,61422 
544.474  82 
179,414  ''8 
284,096  34 
429,101  64 
238,561  381 
i.55,()i()  08 
2  3 '4, 2  49  12 
268,56460 
183,-07  46 
28r..375  i4 
344,336  5« 
226,106  Cj 


24,465  80 

54, «99  90 
26,279  10 
12.195  10 
:o,ni5  66 
17,69482 
24,91'!  92 
II, '866  14 

^•7^9^)970 
34,792  54 
28,761  90 
3o,'|24  ii6 
74,866  36 

22,201  58 
35,822  78 

47,685  4  o 
20,01 5  76 
i7,i3i  08 
3,4oo  64 
51,369  '2 
33  6S0  94 
14,341  62 
42,17332 
23,95 1  92 
24,099  06 
62,6oi  86 
43,154  16 
28,428  46 
35,623  54 

44if>43  22 

32,83 1  42 
5-,83o  94 
45.401  58 
38,274  98 

1 9-934  P"*- 
3 1,166  26 
47,677  96 
26,60682 

16,072   12 

36,027  68 
28,729  4o 
26, i  1 1  94 
20,819  46 
:>8,2.59  6a 

2»,!  32  961 


■ÎJO   CLiN  1  I.M  KS 

rittiaoï'diii.iiri'b 

Ipinpiirairf's. 


366,987  00 
823,498  .5o 

394,18660 

182,926  5o 
1  .'10,234  O'' 
265,422  3o 
373,723  80 
177.991  •" 
4 19.9*)  5  5o 
.521,885  10 
431,42860 
456,366  90 
,122,99.')  40 
333,473  70 
537, .341  70 
716,281  00 
3o(),236 .40 
266,966  20 
61,009  6f> 
770,536  80 
5o5,2i4  lo 
215,124  •^" 
6  )2,5g9  80 
359,2-880 
361,48590 
939,027  90 
647,31 2  4o 
426,426  90 
63'(.353  'o 
67J,i483o 
492,471  -^o 
867, 46 '^  lo 
681 ,0'>.3  7o 

674,1247.. 

299,023  "o 

47-s49'î9" 
71.5,16940 

397,602  'o 
226,081  80 
3uo,4i6  ^o 
4lo,9'ji  oo 
3o6, 179  'o 

47".  ■9'  9" 
.5-3, 8., '130 

3:6,8ri4o, 


2,042,894  3o 
4.584, 141  65 
2,i94,3o3  85 
i,oi8,2Qo85 

836,3o7  64 
1,477.517  4y 
2,o8o,3q5  82 

990,802  69 
2,337,97495 
2,906,160  39 
2, '(0 1,6 18  65 
2,540,44241 
6,261,341  06 
1,866,33693 
2.991,202  i3 
3,981,73090 
1,671,31696 
1,430,44618 

283, q63  44 
4,289,321  62 
2,812,35849 
1,197,52527 
3,621,472  22 
'.999^98532 
2,012,271  5i 
5,227,25531 
3,603,372  36 
2,373,77641 
2,9-4,566  69 
3,762,76887 
2,741,42357 
4,828,883  49 
3,791,03 1  93 
5,195,960  83 
1,664,665  82 
2,635,782  71 
5,98 1 , 1 09  66 
2,21 3,3 19  47 
1,268,622  02 
2,173,31 1  2S 
2,^98.904  9' 
i,7"4.-^9^'*)9 
2,656,924  91 
3,194,6782- 
2,097,767  16 


COiNTRIBLTIOiN'S. 


2l3 


DEPARTB- 


Lof-et-Gar. . 

Lozère 

Maine-et-L. . 
Manche  .... 

Marne 

Marne  (  H.  ) 
.Mayenne  .  . . 

Meurthe 

Meuse 

Morbihan. . . 

Moselle 

Nièvre  . . . .  • 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 
Puy-dc-Dome 
Hyrén  (  B.  ). 
Pyrén.  (  H.  ) 
Pyrénées-Or 
Rhin  (Bas). 
Rhin  (  Hmt) 

Rhône  

Saône  (  H. ) . 
Saone-et-L. . 

Sarlhe 

Seine 

Ssinc-Iiifér  . 
Seine-et-M . . 
Seine-et-Oise 
Sèvres  (  D-  ) 

So  iitnc 

Tarn 

Tarn-et-Gar 

Var 

Vauchjse  .  .  . 

*^endét; 

Vienne ..... 
Vienne  (H.) 
Vosg^'S. . . 
Yoiiiie. .  . . 


PRlNlIPAI. 


■    5<)o,38i 
■î. 524,11.5 
3,35o,4i9" 
i,8if^,452; 

1,55(1,289 
1,-13,702 

i,l>n,32o' 

j  ^'•■^94:4! 
'  1,2-3,894 

■  4.090,478 

!  2,-o3,283 
I  2,326,765 j 
j  2,9-5,785 
I  2,5(11,957 

86f),Ç)g6 

57'),D7o 
-'>'>, 819 

1.8-7,899 
'  1,559,0871 
I  2,o()r),4o5' 
'  ivf9334! 
:  2,85 1,768' 
'  2,1  — .630 

6,868,523 
;  4,68->,573 
I  2.825.289 
'  3, 3, 5-. 888 
I  i/^5S,649 
I  3,0(15.728 
!  1,638.780 
!  1,6'»  1,661 
I  i,4oi,(>28 
1      89-'-,7-^3 

!  •v^fi<,79't 
:    l.2or),226 
91  1,225 
.■181.548 

.7  5-,ot6 


17   CK.NTniES 


anVclatioii 
spéciale. 


T,)l  AUX. 


356,0251' o5 
100,364  77 
429,082  55 
569,571  23 
308,-96  84 
235,4 1 5  83 
264,565  i3 
291,66934 
25-,548  64 
246,554  40 
282,11058 
216,561  98 
695,381  26 
459,558  1 1 
395,550  o5 
5o5,883  45 
401,30269 
i4">899  32 
96,99^,  90 
119,13923 
319,24283 
265,044  -9 
356.89885 
25 1,486 -8 
4.84,800  .56 
370,197  lO 
,16- ,648  91 
-96,037  41 
480,299  i3 
570,840  96 
247,970  33 
521,173  76 
278,592  60 
2-9,082  37 
238,276  76 
1 5 1,-62  91 1 
265, 84 -j  98  j 
20  5,. 568  421 
1 5  "1,908  25 1 
200,863  16 
398,702  92 


5î+.i; 


18  CENTIMFS 
puur  dépeiiseii 
des  ,   variabir;  , 


376,967! 

io':,268.58 
454,32270 
f>o3,o-;5  42 
326.961  36 
2^9,265  82 
280,132  02 
308,826  36 
272,698  5') 
261,057  ^o 
298,705  32 
229,300  92 
736,286  04 
486,590  94 
418,8,770 
535,641  3o 
4^4'972  26 
i,56,,599  28 
102,702  60 
126,147  42 
338,021  82 
280,635  Gf^ 
3775892  90 

2(Vî,28o   12 

5i3,3i8  24 
.391,97340 
,236,334  14 
842,863  I  \ 
5o8,552  02 
604, '1.9  84 
262,556  82 
55i,83i  04 
29^,980  40 

295,498  98 
252,293  o\ 
160,690  14 
28 1 ,482  92 
217,66068 
1(14,020  5o 
212,6-8  6^ 
316,27368 

J7,863,iSi    in 


2    OENTIVES 
pour  »  cour»  , 


dégrèvcmcns 


3o  CEÎtTIMBS 

eilraordinaires 
temporaires. 


4i,885f3o 
11,80762 
5o,48o  3o 
67,00838 
36,329  o4 
27,69598 
3i.i25  78 

34,3 1 4  o4 
30,299  84 

29,006  'lO 

33,18948 

20,477  88 
81,809  5^' 
54,065  66 
4(1,535  3o 
59,51 5  70 
47,219  14 

i7.-^99  92 
ii,4ii  io, 
i4,oi6.38 
3-, 557  98 
3i,i8i  74 
41,988  10 
29,586  68 
57,035  .36 
43,55260! 

137,3-046' 
93,65 1  46 1 
56,.5o5  78' 

•67,1,5776, 
29,17298 
6i,3i4  56 
32,-7.560 
32,833  22 
28,o32  56 
17.854  46 
3i,a75  88 
21,184521 
j8,>2'^  5o 
23,63096! 
35, 1 4 1  52  ! 


628,279'5o 
177,1 14  3o 
757, »o4  5o 
i,oo5,i25  70 
544  935  60 
415,439  "O 
466,886  70 
514,710  60 
45449"  ^o 
435. o{  ,6  00 
49- ,842  20 
382,16820 

1,227,143  4o 
81 0,98  j  90 

698,689  5o 
892.735  5o 
708,287  10 
260,998  80 
171,1-1  00 
210,245  ^o 
563, 3(19  70 
467,726  10 
629,821  5o 
443,800  20 
855,230  4o 
653,289  00 
2,060, 556  90 
i,4o4,7'^i  90 
847,586  70 
1, 007,36640 
43-, 594  -o 
919,71840 
491.634  00 
492,498  3o 
420,488  .40 
267,816  90 
469,138  20 
367,767  80 
273,367  5i> 
354,46440 
527,122  80 


3,49-,422f55 
985,936  27 
4,2i5,io5  oS 
5,59,5,199  73 
3,o33,474  84 
2,312,61433 
2., 599,002  63 

2.865,222  34 

2,53o,o36  64 

2422,03440 
2,771,321  58 
2,127,402  98 
6,831,09826 
4,514,482  61 
'3,885,(397  55 
14860,56095 

'3,942,798  19 
1.452,893  32 
952,85 1  90 
1,170,367  73 
3,136,091  33 

2,603,675  2C 

3,5o6,oo6  35 
2  470,487  78 
4,762,452  56 
3,636,(>42  10 
11,470.43341 
-,819,89691 
4,718,23263 
5,607,672  96 
*î, 435,9 13  83 
5,1 19,7(15  76 
2,736,762  60 

2,741,573  87( 
2,340,71876 

1,490,84-41 
2,611,53598 
2.019,407  42 
1,521,745  75 
1,973,185  16 
2,93  4,3»  fi  92| 


>,"9'-.D'- 


o        4e.i38,8o7  5o    >**  ing.iCi    7 


Etat  B,  ii«.   2. 


COiNTRIBUTlOiNS. 

Conliibtilions  mobilicrc  de 


DEPARTE- 
MENS- 


Aube 

Scinc-ct-M. . . 

Eurc-cl-Loir  . 

I.oirct 

Ltiir-ct-Clii  r. 

Aveyron 

Marne 

Lot 

Aude 

Mayenne  .... 

Cantal 

Morbihan..  .  . 

Oise 

Lot-el-G 

Marne  (H).. 

Charente-Inf. 

Veudve  ... 

Sèvres  (  D ) . . 

Gers 

Loire 

Finistère  .  . 

Calvados .  . 

Charente.  . 

Côte-d'Or. 

Seine | 

Loire-Inf. ,  .  .  ] 

Seine-i  t-Oisc.  ' 

Hir.ull I 

Doiibs 

Uordoç^ne. .  . 

Ardennes. .  . 

Gironde. . 

Orne 

Vomie 

Seine-Inf. .  . 

Manche.  .  .  . 

Creuse 

Souiuic 

Aisne 

\  Eure 

I  Mainc-ct-L. 

Tarn 

Tarn-ct-G.. 

Garonne  (II) 

Kièvre 


.Mr>^TAKT 

al<'iir>luoiitiv<- 


4,485,871 

;'>v5->'î,579 

2,9.19,339 
■2,33;,  iGfi 
3,704,  if,5 
2,o94/j3i 
2'6'i9,998 
2i7  57,14: 
1.074,790 
3,1  j8,9{;<) 

4,r)r)o,-.v.i8 

3,433,(555 
2,.3i4,9:-,7 
4,087,064 
2,353,920 
2, -il  4,(183 
2,(ii7,i5o 
3,0-0,890 

7,058,893 
3,i37,3o„,. 
,4,^127,775 
53,377,859 
5,870,7.13 
:,;>'i3,035 

5,o4-,r)48 

;(,4H8,97i 
3,3u9,8r)o 

■-'-,70"i,:W)i 

9V.'.08,8.5(; 
4,185,17'; 

3,fi«)(),i  îf) 

'5,3-.. '1,971 

o.4ij.--r, 

i,337,8;,7 

(■»,0i)(),s3'; 
5.450,^19 

5,.5"J9,  I3-! 
4*7fi<),55<) 
3,o3o,i-.8 
2,7  IV  ,'-3 
1,9"8,00-. 
:>,'55H,«oO 


COSTIKCfcKII 

p''l*»i>nlicU 


de    8J0 


fr. 
244,300 

443,Oo5 
321,200 
373,100 
209, I 00 

21 -,070 

34/|,io, 
192,350 
242,300 

24''|,U2 

147, 3  00 
274,100 
395,495 
299.,o33 
M^Too 
3S4,5oo 
192,982 

195,748 
210,9.75 
299.,9()( 
3di,8o, 
004,34^4 
247,300 
355,5oo 

4,117,400 
455,900 
OiO,5oo 
388,100 
189,555 
249,892 
2oj,5((7 
(>8o,ioo 
3o7,oj!8 
■Kb,  loo 

1,095,413 
4.57. .570 
93,<j<)(i 
407,000 
•»8j,-o<» 
383,379 
330,770 
•Jio,oon 
•87,889 
33,,,9(-,S 


rROPORTIOX 

des 
oonlingcns 

ci  <"onirP 
aux  «.nlrurs 

loralives 


1/9    79 

i/io  u 
i/io  34 
i/.ioSg 
i/io  Oi 

1/1074 
i/io  7O 
1  /  I  o  89 

1/1094 
l/ll  29 
l/ll  37 

1/12  38 
i/u  .53 
i/ii  76 

1/1177 
1/12  19 

l/l2  20 
1/1234 

1/12  45 

i/i2  53 
1/12O2 
1/1267 
1/1268 
1/1273 
1/1278 
1/1288 
1  /  '.2  95 
1  / 13  00 
1/1 5  14 
i/i3  32 
i/i3  5i 
1  / 1 5  G3 
i/i3rrl 
1/1373 

i/i3  9<) 
1/1401 
./.425 
1/14  2O 
1/14^.9 
1  / 14  4* 

i/1443 

•/']yf 

'/'14« 


Oer.lCTEUKIT 

ao.-.,i<l.' 


départe  m  en! 
surrli.irgi'ii 


87,.S4i. 

i5o,2o5 

io3,8oo 

1 14,480 

03,910 

64,810 

ioi,93o 

55,3-1 

O8.980 

63^782 

37,760 

70,100 

97,235 

«7,453 

4^,290 

77,940 
39,022 

37,798 
38,io5 
52,900 
61,260 
io3,6o4 
42,100 
5q,36o 
080,1 
71,9.50 
94,020 
57,900 
20,755 
3a,  1  nr\ 
2 1 ,907 
73,860 
33,288 
20,03f, 
95,o(i3 
38,2oo 
6,3c)5 
3 1,340 
24,840 

^'•739 
1 8,8 10 
n,Rm 
1'M8(^ 
18,95s 
9,540 
li^ 


MOUVET-ï,E 
prip|inrlioii 


i/i5  29 
i/i5a9 
1/1529 
1/1^  29 
I  / 1 5  29 
i/i5a9 
1/1.5  29 
i/i5  29 

1  /  1  5  2Q 

1/15,^ 
1/15  29 
i/i5  29 

'/'?29 
'  ':"^9 
i/i-'ï  29 
i/i5  29 
i/i5  29 
i/i5  29 
i/i5  29 
i/i5  29 
1/15..9 

./.Soi, 

i/i5.,9 
i/i-»  29 
i/'5a9 
ï  / 1 5  29 
i/i5  29 

l/l5  7V, 

I  /  '  5  29 
i/i5..;, 
1/1.5  29 

1/1529 
1/1529 

l/l5og 

'/15-.9 
1  /  1 5  -Q 

i/i5.,;, 

1  /  I  5  -yç, 

' / ' 5  29 

.,.529 

•/"5  29 
'  / 1 5  29 
1  / 1 5  29 

)/l5  2,^ 


i83i. 


COiNTKIBUTlO.NS. 

Etat  de  répartement.  ) 


3i5 


COKTINGKIiS 

mobiliers 

de  i83i  , 

en    priocipal. 


l'J    C8NT1MES 

y»m    afTecIntion 

sp<!eiûle. 


r,- 
i55,4'  o 
293,400 

2I-,32Ô 
258,^20 

145,190 
1 52,860 
242,270 
136,980 
173,320 
180, 33o 
io9,54of* 
204,000 
298,260 
124,580 
101,410 
3o6,56o 
153,9*^0 
157,950 
171,170 
240,000 
290,540 
5oo,74o 
205,200 
296,140 
3,491, -230 
383,950 

522,1 80 

33o,i4 
162,800 
217,790 
180,600 
606.240 
273,-40 
235,4 
i,o02,!55o 

87,5o5 
435,660 
356,8'îo 
36 1,640 
3ii,9( 
198,190 
177,400! 
021,010: 
167,360! 


l8    CEKTIMBS 

pour 

depfnJ**-*  lises  , 

variables  . 

M  foiids  coiumun 

des  di'parleiiipns. 


fr.     e    i 

■.>.6,598  20 
49,878  00 
36,944  io 
43,965  40 
24,682  3o 
26,986  20 
4 1,1 85  90 
23,286  60 
29,4^2  40 
3o,656  10 
18,621  80 
34,680  00 
5o,7o4  ao 
38,178  Go 
25,7.39  70 
52,1 i5  20 
26,173  20 
26,85i  5o 
29,098  98 
'4o,8oo  00 
49,091  80 
85,125 
34,884  00 
50,343  80 

593,509 
65,271  5o 
88,770  Go 
56,123  80 
27,676  00 
37,024  3o 
30,702  00 

io3,o6o  80 
46,535  80 
40,029  90 

170,399  5o 

71,202  (jO 

.    ^-],S-5  85 

f   74}063  20 

60, G'^  20 

61,178  So 
53,o33  20 
33,692  5o 
3 1,1 58  00 
54,571  70 
28,451  20 


28,162  80 
52, Si 2  00 
39,117  60 
46,551  60 
26,134  20 
27,514  80 
43,608  60 
24(656  4o 
31,197  60 
32,459  40 

36,720  op 
53,686  80 

40.424  4o 

27,253  80 
55,1 80  So 
27,712  80 
28,431  00 
3o,8io  60 
43,200  00 
52,297  20 
90,1 33  20 

36,906  00 

53,5o5  20 

628,421  40 

69,112  00 

n3,99''-  40 

59.425  20 
29,304  00 
39,502  20 
3 2,5 08  00 

109,123  20 
49,273  26 
42.384  60 

180,420  00 
75,486  60 
I 5,750  90 
78,418  80 
64,234  80 
65,095 
56,  i52  80 
35,674  20 
3 1,932  00 
57,781  80 
3o,i24  80 


2  CENTIMES 

pour    seoour* 

non  valeurs 

el   degrcTenienl. 


fr  .-. 
3,129  20 
5,86800 

'4,346  4o  ; 
5,172  4» 
2,903  80! 
3,007  20' 
4,845  40 1 
2,739  60 
3,466  40 
3,606  60: 
2,190  80 
.4,080  00^ 
5,965  20' 

4,49  ï  ^'o 
3,028  20 
6,i3i  20 
3,079  ^"^ 
3,159  ^^ 
3,423  40 
4,800  00 
5,810  80 

10.01480 
4,10400 
5,922  80 

69,824  60 
7,679  00 

1 0,443  60 
6,602  80 
3,256  00 
4,355  80 
3,612  0,0 

12,124  ?o 

5,4:4  80 
4,70940 
20,047  00 
8,387  40 
1,750  10 
8,71 3  20 
7,13720 

7,2.32  80 
6,239  20  1 

3,965  80 

3,r)48  00 
6,/po  20 
3,347  '^*^ 


2i4>35o  20: 
4oi,95y  00; 
297,728  40  t 
354,30g  40 1 
198,910  3o| 
209,418  20 I 
331,900  go 
187,662  60  ! 
237,448  40  ' 
347,002  10 I 
160,069  80 1 
279,480  00 j 
408,616  20 j 
307,674  60 j 
207,431  70 I 
419,987  20 j 
210,924  20 ] 
216,391  5o ■ 
234,002  90 I 
3 /S, 800  00' 
398,039  80 
686,01 3  So 
281,124  00 
405,711  80 
4,78',g85  10 
626.011  5o 
716,386  60 I 
462, 2gi  80 
223, o36  00 1 
298,372  3o  I 

247, 4^''  ""^  I 
83o,5'i8  80  ! 

376,023  80 
322,693  90 
1,373.219  5o 
674, 536  ()o 
.119,881  85 I 
59(),854  20 1 
488,898  20; 
496,4V;  80  j 

427,085    20 I 

271,520  3oj 
243,038  00 I 
439,783  70] 
229,283  20 
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DEPARTE- 
MEKS. 


Indre-et-Loire 

Allier 

Sarthe 

Puy-de-Dôme 

Inclre 

Bouches-du-R 
.  Saôtic-et-L.  .  . 

Meuse 

Lozère 

lile-et-Vilaine 

Corrèze 

Gard 

Var 

Cher 

Jura 

Loire  (Haute), 
Alpes  (Bass,). 
Vienne  (H.). 
Côtes-du-N  . . 

Arriére 

Landes 

Alpes  (Haut.). 

Isère 

Pas-de-Calais. 

Moselle 

MeurlLe 

Vienne 

Rhône 

Saône  (Haut.). 

Drôine 

Rhin  (Bas)... 

Nord 

Ain 

PyrcnétfS  (B.). 

\  o^pes  

Pyréiides-Or.. 
Rhin  (Haut.). 
Pyrénées  (H.). 

Ardèclic 

Vaiiclusc  .    .  . 


Corse. 


Toi 


MONTANT 

COÎITIXtIi.N» 

nopoiTioif 

DECBÈTBMtlIT 

pirioimel» 

contiDgrns 

jiccord^' 

NOrVELI.B 

Cl  coiiire 

aux 

taleiirs  lucilivr-s 

mobill.rs 

aux  valeur» 
local  ÏT»*» 

département 

proportion. 

fr 

de  .8,V. 

Burcbargé». 

fr. 

fi. 

1 

3,358,191 

232,011 

W/4  47 
1/1447 

i2,38i 

1  i/>5  29 

2,241,781 

1  54,900 

8,270 

,   i/i5  29 

4,318,129 

29'\654 

1/14  56 
i/i5  08 

14,224 

i/i5  29 

5,25-,8i7 

348,700 

4,810 

i/i5  29 

2,164,492 

42,789 

i/i5  16 

1,219 

!   '/«5  29 

8,785,110 

577^916 

i/i5  20 

3,3i6 

i/i5  29 

4,891,823 

320,400 

i/i5  27 

450 

i/i5  29 

2,903,886 

1  86,960 

i/i5  53 

» 

i/i5  53 

8  1^,322 

5i,7oo 

i/i5  75 

» 

i/i5  75 

5,196,858 

329,300 

i/i5  78 

D 

i/i5  78 

',:i4i9'8 

io7,85o 

i/i5  91 

» 

i/i5  91 

4,541,916 

281,835 

1/16  12 

» 

1/16  12 

3,526,419 

212,800 

1/16  57 

» 

1/16  57 

2,187,907 

i3i,70o 

1/16  61 

> 

1/16  61 

2,744^652 

164,700 

1/16  66 

» 

1/16  66 

I 5949^081 

116,600 

1/16  7, 

B 

1/16  71 

i,o35,o83 

6i,85o 

1/16  73 

U 

1/16  73 

2,283,557 

134,070 

1/17  o3 

P 

1/17  o3 

4,212,875 

241,600 

'/17  44 

» 

1/17  44 

1,760,068 

100,100 

1/17  58 

0 

1/17  58 

i,684,r9i 

95,600 

1/17  62 

» 

1/17  62 

723,2,3 1 

4o,i5o 
265,900 

1/18  01 

» 

1/18  OI 

5,049,4,59 

1/19  o5 

» 

1/19  o5 

8,289,570 

422,000 

1/1964 

» 

1/19  64 

4Ai5,589 
4,685, 1 22 

234,510 

1/19  81 

» 

1/198. 

229,600 

1/20  40 
1/20  46 

u 

1/20  40 

2,.526,74i 
11,498,169 

i23,5oo 

» 

1/20  46 

559,000 

1/20  57 

u 

1/20  57 

2,879,  «24 

139,440 

1/20  65 

u 

1/20  65 

2,9^1,97" 

142,700 

1/20  68 

» 

1/20  68 

7,109,285 

339,000 

1/20  97 

a 

1/21.  97 

15,068,342 

718,190 

1/20  98 

» 

1/20  98 

2,9^>f>,7U 
3,232,848 

139,570 
i5(i,90o 

1/21    25 

1/21  42 

u 
s 

1/21    25 
1/21  42 

2,89<).2i7 

j  3 1 ,900 

./21  98 

u 

1/21  98 

]/|(M),58() 

61,200 

1/23  o5 

» 

1/23  o5 

4'9™).4"8 

209,990 

1/23  38 

» 

1/23  38 

i,.56(»,  170 

62,700 

1/24  88 

n 

1/2 A  88 

2,5'|3,"o'i 

97^900 

1 /25  98 

p 

,/•,:.  98 

3,/|37.,3'/, 

J21,6''(0 

27,10541 1 

1/28  22 

» 

./•.,8  22 

^93,09,7331 

» 

3,160,911 

. 

• 

55,5oo 

« 

» 

» 

393,097,331 

27,160,91 1 

» 

3,160,911 
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CONTINCBNS 
mobiliers 

de  i83i  , 

en  principal 


2ig,63o 
i46,63o 
282,430 

343,890 

141,5-0 
5-4,600 

319,950 
186,960 

5i,70o 
329,300 
io7,85o 
28i,835 
212,800 
i3i,7oo 
164,700 
116,600 

6i,85o 
134,070 
241,600 
100,100 

g5,6oo 

4o,i5o 
265,000 
422,000 
234,510 
229,600 
i23,5oo 
559,000 
139,440 
146,700 
339,001 
718,190 
139,570 
1 5o,9oo 
1 3 1,900 

61,200 
209,990 

62,700 

975900 
1 2 I ,640 


23,944i5oo 
55,5oo 


24,000,000 


17  CEMTIMKS 

sans  all'eclalion 

spéciale. 


fr. 
37,337 
24,927    10 

48,01 3 
58,46i  3o 
24,066  90 
9-5682  00 
54,391  5o 
3i,7i33  20 
8,789  00 
55,981  00 
18,334  5o 

47^911  95 
36,171  00 
22,389  00 

27-.999  00 

19,882  00 

io,5i4  5o 

22,791  90 

41,072  00 

17,017  00 

16,252  00 

6,825  5o 

45,o5o  00 

71,740  00 

39,866  70 

39,o32  00 

20,995  00 

95,o3o  00 

23,704  80 

24,259  00 

57,63o  00 

122,092  3o 

23,726  90 

25,653  00 

22,423  00 

10,404  00 

35,698  3o 

10,659  00 

16,643  00 

20,678  80 


18  CENTIMBS 

pour 

dépenses  Bxes 

variables  , 

el  fonds  eommun 

de»  déparlemens. 


fr. 
39,533 


40 


r 

ao 


26,393  4 
5o,837  40 
6i,goo  20 
25,482  60 
103,428  00 
57,591  00 
33,652  80 

9,366  00 
59,274  00 
19,413  00 
5o,73o  3o 
38,3o4  °*^ 
23,706  00 
29. 646  00 
20,988  00 
ii,i33 
24,132 
43,488 
18:018 
17,208 

7,227 
47,700 
■5,960 


42,21 1 


00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
80 
41,328  00 

22,23o  00 

100,620  00 

25,099  2° 

25,686  00 

61,020  00 

129,274  20 

20,122  60 

27.162  00 
23,742  00 
ii,oi6  00 

37,798  20 

11,286  00 

17,622  00 

21.895  20 


4,070,565  00    4,3'o,oio   00 
9,435  00  9,990  00 


4,08    ,000    00     45^20,000    00 


2   CENTIMES 

pour  secoure  , 

nou.Talturs 

pl  dégrèTcmens. 


fr. 

4,392  60 
2,932  60 
5,648  60 
6,877  80 

2.83 1  40 
11,492  00 

6,399  00 
3,739  20 
i,o34  00 
6,586  00 
2,157  00 
5,636  70 
4,256  00 
2,634  00 
3,294  00 
2,332  00 
1,237  00 
2,681  40 

4.832  00 
2,002  00 
1,912  00 

8o3  00 
5,3oo  00 
8.440  00 
4,690  20 
4,592  00 
2,470  00 

1 1,180  00 
2,788  80 
2,854  00 
6,780  00 

i4,363  80 
2,791  40 
3,018  00 
2,638  00 
1,224  00 
4,199  80 
1,254  00 
1,958  00 
2,431  80 


478,890  00 
1,110  00 


fr.      c. 
300,893     10 

200,883  10 
386,929  10 
471,129  3o 
195,950  90 
-87,202  00 
438,33 1  5o 
256. 1 35  20 

70,829  00 
45i,i4i  00 
147,754  5o 
388,1 13  95 
291,538  00 
180,42g  00 
225,63g  00 
159,742  00 

84,734  5o 

■183,675  90 

330,992  00 

137,137  00 

i3o,972  00 

55,000  00 
363, gSo  00 
578,240  00 
321,278  70 
3i4,552  00 
1 6g,  195  00 
765,83o  00 
191,032  80 

195,499  00 
464,430  00 
g83,92o  3o 
191,210  90 
206,733  00 
180,703  00 

83,844  00 
287,686  3o 

85,899  '  o 
134,123  00 
166,646  69 


32,803,965  00 
76,035  00 


480,000  00  32,880,000  00 
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§.  III.  Di.s  patentes. 

L'assemblée  conslituante  ,  en  supprimant  par  la  loi 
tUi  2 — 17  mars  1791 ,  les  jurandes  et  maîtrises  ,  or- 
donna qu'à  compter  du  l^^  avril  de  la  même  année, 
il  serait  libre  à  toute  personne  de  faire  tel  néc:oce  , 
ou  d'exercer  telle  profession,  art  ou  métier  qu'elle 
trouverait  bon  ,  mais  qu'elle  serait  tenue  de  se  pour- 
voir auparavant  d'une  patente,  d'en  acquitter  le  prix 
suivant  le  tarif  annexé  à  la  loi  ,  et  de  se  conformer 
aux  réglemens  de  police  qui  étaient  ou  pourraient 
être  laits. 

Cette  loi  a  été  modifiée  par  des  lois  subséquentes 
du  6  fructidor  an  iv — 28  août  1796  (Bull.  69.  )  ;  9  fri- 
maire et  9  pluviôse  an  V — 29  novembre  i79Get  28  jan- 
vier 1 797  (/>*//// .  94  t^t  1 04.  )  ;  7  brumaire  an  vi — 28  oc- 
tobre i7<^,7-  {Bull.  i55.)Toutescesloisont  été  refondues 
dans  la  loi  du  i^"".  brumaire  an  vu — 22 octobre  1798, 
qui  est  aujourd'hui  la  base  fondamentale  du  système; 
de  l'assiette ,  et  de  la  perception  des  droits  fixes  et 
proportionnels  de  patentes  auxquels  sont  assujetties 
toutes  les  professions  d'arts  et  métiers,  mais  dont  les 
dispositions  ont  été  étendues  par  les  lois  de  finances 
du  25  mars  1817  et  du  i5  mai  i<5i8,  qui  seront 
extraites  à  leur  ordre  chronologique  dans  ce  para- 
graphe. 

I.Ltloldu  1".  brumaire  an  vu  -  22  octobre  1798 
{Bull.  233.)  conlicjil  les  dispositions  suivantes  : 

i<  Dmis  foule  rrlciirliu-  de  la  France,  eoux  qui  exercent  le  com- 
merce,  l'industrie  ,  la  profession  ouïe  métier  désii;nés  dans  le  tarif 
annexé  à  la  loi,  doivent  se  munir  d'une  patente,  et  payer  les  droits 
lixés  par  le  tant,  suivant  la  population  de  leur  commune,  ou  sanséi^ard 
à  cette  population  pour  les  itrofessions  mises  hors  classe  dans  le  tarit. 
(^r/.3.) 

»  Le.->  patentes  sont  prises  dans  les  trois  premiers  mois  de  l'année  pour; 
l'année  entièn-;  m:iisceux  <jui  entrepremnnt  dans  le  courant  de  l'année  | 
luie  proft-ssion  sujelle  ;:  patente  •«■  paient  le  droit  ({u'au  pronila  dei 
l'annr-e  calculée  ])ar  trimestre. 

».  La  p.itenlc,  dans  (-e  cas,  ne  .se  délivre  (jue  sur  le  vu  du  certificat 
du  maire  ou  de  l'.idjoint  qui  atteste  «pie  le  requérant  n'a  encore  excn  é 
aucun  état  sujet  à  patente,  (y/r^  4.  ) 

»    L<'s  droits  d<'  patente  .se  divi.sent  en  droits  fixes   ri   »  n  droita 
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proporlionncls.  Les  premiers  sont  ceux  réglés  par  le  larif,  les  seconds 
siMit  le  dixième  i\i\  loyer  ou  des  maisons  d'hahilafion,  magasins, 
boutiques,  ateliers  et  usines  instilié  soit  par  baux  authentiques,  soit 
par  l'extrait  du  rôle  de  la  contribution  foncière,  soit  d'après  la  décla- 
ration du  requérant,  sauf  l'évaluation  s'il  y  a  lieu.  {u4rt.  5.) 

»  Les  registres  de  la  recette  des  droits  de  patentes  sont  cotés  et 
paraphés  par  les  maires.  [Art.  S.) 

»  C'est  par  eux  qu'est  dressé  le  tableau  des  personnes  exerçant  des 
professions  désignées  par  le  tarif:  ce  tableau  confient  par  colonnes  les 
noms,  demeures,  professions  et  loyers  de  ceux  qui  y  sont  compris; 
une  cinquième  colonne  reste  en  blanc  pour  les  observations  du  sous- 
préfet  au(iuel  il  est  adressé.  {Art.  9.) 

»  Voyez  ci-dessous  l'arrêté  du  i5  fructidor  an  viii  qui  a  changé 
cette  atlri])ution. 

»  Les  quittances  des  receveurs  sont  présentées  aux  maires  ou  ad- 
joints pour  la  délivrance  des  patentes  dont  il  est  fait  état  sur  un  registre 
coté  et  paraphé  par  les  maires.  (  Art.  19,  20,  21  et  22.  ) 

»  Nul  n'est  obligé  de  prendre  plus  d'une  patente,  quelles  que  soient 
les  diverses  branches  de  son  commerce  ou  de  sa  profession ,  mais  dans 
ce  cas  la  patente  est  due  pour  la  branche  de  commerce  ou  la  profes- 
sion qui  donnent  lieu  au  plus  fort  droit.  (  Art.  24.  ) 

»  Les  maires,  adjoints  et  commissaires  de  police,  ont  le  droit  de  se 
faire  représenter  la  patente  par  tonte  personne  qui  expose  en  vente 
des  marchandises  dans  quelque  lieu  que  ce  soit  ;  et  à  défaut  de  présen- 
tation, de  saisir  les  marchandises,  d'en  dresser  procès-verbal,  et  de 
citer  le  contrevenant  au  tribunal  de  police.  (  Art.  38.  ) 

»  Ils  sont  chargés  de  délivrer,  sans  autres  frais  que  ceux  de  papier 
timbré,  les  diverses  expéditions  de  patentes  qui  leur  sont  demandées , 
et  dont  ils  jugent  la  demande  fondée.  (  Art.  Sg.  ) 

»  Ils  adressent  au  préfet,  pour  le  faire  autoriser,  l'arrêté  qu'ils 
prennent  pour  faire  descendre  dans  la  classe  immédiatement  inférieu- 
re, les  patentés  qui  justifient  l'impossibilité  où  ils  sont, d'acquitter  les 
droits  de  leur  classe.  (  Art.  4-  )  » 

Nota.  Celle  disposilion  a  été  abrogée  par  l'art  ^5 
de  la  loi  du  j  3  floréal  an  x — 2  mai  1 801 .  (  BiiU.  187.  ) 

»  11  est  prélevé,  pour  contribuer  aux  dépenses  locales  de  chaque 
connnune,  un  dixième  du  produit  net  des  droits  de  patente  payés 
dans  l'étendue  de  la  commune...  Tous  les  frais  de  recouvrement  sont 
prélevés  sur  ce  dixième.  (  Art.  4'  •  )  " 

Nota.  Ce  dixième  est  compri.s  dans  les  recettes 
municipales  par  l'article  8  de  la  loi  du  i  i  frimaire 
an  VII — 1".  décembre  1798.  (  Bull.  2^^].  ) 

II.  Un  arrêté  du  i5  fructidor  an  viii — 25  septembre 

iSoo  (Bull.  4ï-)i  l'eialif  aux  patentes,  contiant  les 

dispositions  ci-après  : 

«  A  compter  de  l'an  ix,  les  ^contrôleurs  des  contributions  directes 
sont  chargés  de  dresser  le  tableau  annuel  des  patentablips,  lequel  est 
arrêté  par  les  maires  qui  peuvent  y  joindre  leurs  observations,  et  qui 
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eu  conservent  un  double,  pour  eu  donner  communication  aux  per- 
sonnes nui  le  désirent.  (  Art.  \".  ) 

»  La  formule  de  patcufe  est  rédifçée  au  nom  du  maire,  est  signée  par 
lui,  et  revtHue  du  sceau  de  la  commune.  (  Art.  5.  ) 

»  Les  ijuitlauces  du  receveur  sont  déposées  au  secrétariat  de  la 
mairie,  et  il  en  est  teiui  icî^istre.  {Ibid.  ) 

»  Le  dixième  du  produit  iu;t  des  droits  de  patente,  déduction  faite 
de  deux  décimes  par  francs  ,  continue  à  être  aflecté  et  employé  aux  dé- 
penses locales  de  chaque  comnnine  pour  l'an  viii  et  l'an  ix.  La  déli- 
vrance en  est  faite  par  le  receveur  de  l'enregistrement  sur  le  mandat 
du  préfet.  (  Art.  i).  )  » 

111.  Un  arrêté  dti  26  brumaire  an  x —  17  novembre 
1801  (  BuU.  i3o.  ),  charge  les  percepteurs  des  con- 
tributions foncière  et  personnelle  «  de  suivre  le  re- 
couvrement des  patentes,  dont  le  paiement  se  lait 
par  douzième,  comme  les  autres  contributions  direc- 
tes. (  Art.  1".  2  et  3.  )  ^^ 

1\.  La  loi  du  i3  floréal  an  x — 3  mai  1802  (  A  ri. 
187.),  qui  règle  les  contributions  directes  pour 
l'an  XI,  ordonne  «  la  perception,  en  oulre  du  droit 
principal,  de  5  centimes  par  franc  ,  pour  former  uu 
fonds  de  non  valeur  et  de  dégrèvement  par  déparle- 
ment, (  Art.  24.  )» 

L'article  25  ordonne  que  >  les  réclamations  des 
païen  lablo.s  seront  faites,  présentées  et  jugées  comme 
celles  qui  comernent  les  contributions  directes.  » 
J^oye:^  ci-âf'ssus  le  para gra plie,  i^',  pag.  294.  ) 

Les  articles  26  et  27  portent  que  »  la  cote  des  pa- 
tentables ([ui  viendront  à  décéiler,  ne  sera  exigible 
que  pour  le  passé  et  le  mois  courant;  que  les  forains 
p:ii«'ronl  la  contribution  entière  dans  le  premier  mois, 
et  qu«'  les  mciiniers  paieront  le  droit  j)r<)porlionnel 
sur  le  pieds  du  trentième  de  la  valeur  localive  de  leurs 
maisons,  moulins  et  usines  ,  au  lieu  du  dixième.  » 

A  .  La  loi  des  finances  du  2  ventôse  an  xin — 21  fé- 
vrier i8o5  (//////.  34.)  aft'ecte  aux  frais  de  confection 
des  rôles  de  patentes  2  centimes  sur  les  1  f)  centimes 
dont  le  prélèvement  est  autorisé  sur  le  montant  des 
rôles  des  patentes.  Les  i3  centimes  reslans  sont 
affectés,  d'abord  aux  décharges  et  réductions,  et 
l'excédant  aux  dépenses  municipales.  (  Arl.  \o.  ) 


CONTRIBUTIONS,  32» 

yi.  La  loi  des  finances  du  1^5  mars  1817  {Bull.  i45>), 
«  fixe  à  5  centimes  les  centimes  additionnels  tant  or- 
dinaires qu'extraordinaires  sur  les  patentes,  et  au 
même  nombre  les  centimes  pour  fonds  de  non-valeur. 
{Jrt.  58  ei  59.) 

«L'article  40  maintient  les  dispositions  des  lois  et 
des  règlemens  qui  ordonnent,  sur  le  produit  des  pa- 
tentes, un  prélèvement  de  10  centimes  pour  frais  de 
confection  de  rôles,  et  attributions  aux  communes. 

))  Les  articles  56,  57  et  suivans  contiennent  de 
nouvelles  dispositions  sur  le  droit  fixe  de  patentes 
des  négocians,  des  armateurs  pour  le  long  cours  et 
pour  le  grand  cabotage,  et  des  commissionnaires  de 
marchandises  en  gros,  des  fdateurs  de  coton  et  de 
laine. 

»  Ces  derniers,  lorsqu'ils  occupent  ou  entretien- 
nent plus  de  cinq  métiers,  doivent  en  faire  la  décla- 
ration devant  le  maire  de  leur  domicile,  ainsi  que  du 
nombre  de  broches ,  bellys  et  autres  métiers  prépa- 
ratoires qu'ils  entretiennent. 

»  Les  déclarations  peuvent  être  vérifiées  par  des 
commissaires  que  nomment  les  maires.  [Art.  60.)  » 

L'article  64  divise  en  6  classes  <.(  les  teinturiers,  les 
imprimeurs  d'étoffes,  les  tanneurs,  les  manufactu- 
riers de  produits  chimiques,  les  entrepreneurs  de 
fonderie,  de  forges,  de  verreries,  d'aciéries,  de  blan- 
chisseries, de  papeteries,  et  de  tous  autres  établisse- 
men s  industriels. 

j)  Le  classement  est  fait  par  les  maires_,  ou  par  les 
.  sous-préfets,  sur  l'avis  des  maires.  » 

Les  articles  6^,  69  et  70  règlent  u  le  nouveau  droit 
fixe  à  payer  par  les  marchands  forains  avec  voitures; 
les  colportecirs,  avec  chevaux  ou  autres  bêtes  de  som- 
me, ou  avec  balles;  et  renouvellent  à  ces  marchands 
l'injonction  prescrite  par  les  lois,  d'exhiber  leurs  pa- 
tentes acquittées,  à  toute  réquisition  des  maires,  ad- 
joints et  commissaires  de  police.  » 

VII.  La  loi  des  finances  du  i5  mai  i8i8  {Bulletm 
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:2ii),  ainsi  que  celle  du  ^5  mars  1817  ci-dessus,  fixe 
t<  k  5  centimes  les  centimes  additionnels  sur  le  prin- 
cipal des  patentes,  mais  élève  à  i5  centimes  le  nom- 
bre des  centimes  pour  fonds  de  non-valeur,  (y/r/.  2$ 
et  26.) 

L'article  27  maintient  le  prélèvement  de  10  cen- 
times, dont  2  pour  confection  de  rôles.  » 

Les  articles  5^,  53  et  suivans  contiennent  quelques 
nouvelles  dispositions  sur  les  droits  de  patentes  des 
négocians,  armateurs,  commissionnaires  en  gros,  les 
fabricans  et  ouvriers  à  métier,  les  filateurs  de  coton 
et  de  laine,  les  teinturiers,  imprimeurs  d'étoffes,  les 
marchands  f  rains  et  colporteurs,  vendant  en  ambu- 
lance, échoppe  ou  étalage,  etc.  f^ojez  ci-dessus. 

JSoia.  Voyez  ci-dessus ,  page  5o3  les  modifications 
apportées  à  la  taxe  des  patentes  par  l'article  26  de  la 
loi  du  26  mars  i85i. 

§  IV.  De  la  contribution  des  portes  et  fenêtres. 

La  contribution  des  portes  et  fenêtres  a  été  établie 
par  la  loi  du  4  frimaire  an  vu — 24  novembre  1798. 
(Bull.  24.) 

L  L'article  2  de  cette  loi  déclare  assujetties  à  cette 
contribution  <(  toutes  les  poites,  toutes  les  fenêtres 
donnant  sur  les  cours  ou  jardins  des  bâtimens  ou 
usines.  » 

L'article  5  classe  les  communes  ((  à  raison  de  leur 
population,  fixe  le  taux  du  droit  de  chaque  porte  et 
fenêtre  à  20  centimes,  dans  les  communes  au-dessous 
de  5,000  âmes;  25  centimes  dans  celles  de  5  à  1 0^000; 
3o  centimes  dans  celles  de  10,000  à  25,ooo  ;  i\o  cen- 
times dans  celles  de  25,ooo  à  5o,ooo;  5o  centimes 
dans  celles  de  5o,ooo  à  100,000;  Go  centimes  dans 
celles  de  100,000  âmes  et  au-dessus. 

;)  Les  porles-coclières ,  celles  des  magasins,  des 
marchands  en  gros,  des  commissionnaires  et  des 
courtiers,  sont  soumises  à  une  double  contribution.^) 

L'article  4  souinel  au  droit  de  25  centimes  i<  le» 
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fenêtres  des  troisième,  quatrième  et  cinquième  étages 
dans  les  communes  au-dessus  de  io,goo  âmes.  » 

Nota.  Une  loi  du  i8  ventôse  an  viii-^8  mars  1799 
(BiiU.  iGi  )  ,  a  ordonné,  à  titre  de  supplément,  une 
taxe  égale  à  celle  établie  par  ia  loi  du  zj.  frimaire  ci- 
dessus;  et  le  6  prairial  de  la  même  année — 26  mai 
lygg,  une  troisième  ici  a  établi,  à  titre  de  subven- 
tion de  guerre,' un  doublement  du  supplément  or- 
donné par  la  loi  du  18  ventôse. 

L'article  5  excepte  de  ia  contribution  les  «  gran- 
ges, bergeries,  étables,  greniers  et  caves;  les  bâti- 
mens  employés  à  un  service  public.  L'exception  a  été 
étendue  aux  fenêtres  des  manufactures,  par  l'arti- 
cle 19  de  la  loi  des  finances  du  4  germinal  an  xl 
— 2.5  marr^  i8o3  .(  BjlU.  264.  )  » 

L'article  12  déclare  u  la  contribution  exigible 
contre  les  propriétaires,  usufruitiers,  fermiers  et  lo- 
cataires principaux,  sauf  leur  recours  contre  les  lo- 
cataires paiticuliers,  pour  le  remboursement  de  la 
somme  due  à  raison  des  locaux  par  eux  occupés,  n 

IL  La  loi  des  finances  du  i5  floréal  an  x — 5  mai 
1802  (  Bull.  187  ),  fixe  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres  à  la  somme  de  16  millions  en  principal,  et 
ordonne  «  la  perception  de  10  centimes  additionnels 
par  francs,  affectés  aux  frais  de  confection  des  rôles, 
et  aux  frais  de  dégrèvement  et  de  non-V'vleur.  (  Art. 
i3 ,  14,  1 5  et  16.  )  » 

L'article  18  charge  le  sous-préfet  «  del  v  réparti- 
tion entre  les  communes  du  contingent  de  chaque 
arrondissement.  » 

L'article  19  contient  le  tarif  d'après  lequel  la  ma- 
tricule du  rôle  doit  être  fait'S. 

L'article  21  charge  les  maires  et  les  adjoints  de  la 
confection  des  matrices  du  rôle,  «  lesquelles  sont 
soumises  à  la  vérification  des  contrôleurs  des  contri- 
butions, et  transmises  au  directeur  par  l'expédition 
des  rôles  rendus  exécutoires  par  le  préfet,  n 

IlL  Toutes  le»  dispositions  ci-dessus  ont  été  main- 


3?4  CONTRIBUTIONS. 

tenues  parles  différentes  lois  de  finances,  depuis  le 

rétablissement  du  gouvernement  royal. 

La  loi  des  finances  du  i5  mars  iSij  f  yért.  38  et 
Zg  J,  a  fixé  à  5  centimes  le  nombre  des  centimes  ad- 
ditionnels sur  le  principal  de  la  contribution,  et  ri 
dix  centimes  celui  des  centimes  additionnels  pour 
les  fonds  de  non-valeur. 

La  loi  des  finances  du  i5  mai  1818  a  fixé,  sur  le 
principal  de  la  contribution,  10  centimes  ordinai- 
res, 90  centimes  temporaires,  et  10  centimes  pour 
les  fonds  de  non-valeur.  (  Jrt.  25  et  26.) 

Voyez  les  modifications  apportées  à  la  ta.ve  des  poitcs  et  fenêtres, 
par  les  art.  20 ,  22 ,  20  ,  ai  t-t  ub  de  la  loi  du  a5  mars  1801  ,  ci-  dessus, 
page  5o5. 

§  V.    Des  Contrihniiojis  directes  dont  le  paiement 
constitue  le  droit  d'être  électeur  ou  éligible. 

1*.    Organisation  municipale  (loi  sur  1')  ihi  21  mars  i85i. 

Art.  2.  Sont  appelés  à  l'assemblée  des  électeurs  communaux  ,  1"  le» 
titoyens  les  plus  imposés  aux  rôles  des  contributions  directes  de  la  rom- 
mune,  âgés  de  vingt-un  ans  accomplis,  dans  les  proportions  suivantes. 
Pour  les  communes  de  mille  âmes  et  au-desfous,  un  nombre  égal  au 
dixième  de  la  population  de  la  commune. 

Ce  nombre  s'accroîtra  de  cinq  par  cent  liabitans  en  sus  de  mille  jusqii'ù 
cinq  mille. 

De  quatre  par  cent  babitans  en  sus  de  cinq  mille,  jusqu'à  quinze  mille 

De  trois  par  cent  babitans  au-dessus  de  quinze  mille.  Voy.  Munici/tale 
/loi  sur  lorganisatiou  ). 

.13.  Le  maire,  assisté  du  j-ercepteur  et  des  commissaires  répartiteur», 
dressera  la  liste  de  fous  les  contribuables  de  la  commune,  jouissant  de» 
droits  civiqîies  et  qualités  ,  à  raison  de  la  quotité  de  leurs  contributions  , 
pour  faire  partie  de  l'assemblée  communale. 

Les  i)lus  imposés  seront  inscrits  sur  cette  liste,  dans  l'ordre  décrois- 
sant de  la  quotité  de  leurs  contributions  (or/.  53;.  Cette  liste  présentera 
la  quotité  dts  impôts  de  cbacun  de  ceux  qui  y  seront  portés. 

ELKcnoNs  à  la  Chambre  ih.i  Dépiiiés.  — La  Cliatnbrc  des  Député» 
sera  composée  des  Députés  élus  par  les  collèges  électoraux  dont  l'organi- 
sation sera  détei  minée  par  des  lois  (  art.  5o  de  la  Cliaite  constitutionnelle 
de  1 83o).  Aucun  Député  ne  jieut  être  admis  dans  la  Chambre,  s'il  n'e»t 
â"é  de  trente  ans,  et  s'il  ne  reunit  les  autres  coiiditious  déterminées  par 
la  loi.  (Ibid.,  art.  5j  ). 

.Si  néanmoins  il  ne  se  trouvait  pas  dans  le  département  cinquante  per- 
sonnes de  l'âge  indiqué  payant  le  cens  d'éligibilité  détenniné  jiar  la  loi, 
leur  nombre  sera  complété  par  les  jjIus  imposés  au-dessous  du  taux  do 
ce  cens,  et  ceux-ci  pourront  être  élus  «oucurreminent  avec  les  premier». 
(YfcjJ.  ,'ait.  53.) 

Lo/  électorale  cîn  19  avril  l83l. 

AnT.  l•^  Tout  Français  jouissant  des  droiu  civil»  et  politique»,  »îg<i 
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de  vingt-ciijq  aus  accomplis,  et  payant  200  fr.  de  contiibutio::s  directes, 
est  électeur,  s'il  remplit  d'ailleurs  les  autres  conditions  fixées  par  la  pré- 
sente loi. 

5.  Sont  électeurs,  en  payant  100  fr.  de  contributions  directes,  1°  les 
membres  correspondaus  de  l'Institut  j  2°  les  officiers  des  armées  de  terre 
et  de  mer,  etc.  V03'.  Elections. 

4.  Les  contributions  directes  qui  confèrent  le  droit  électoral  sont  la 
contribution  foncière,  les  contributions  personnelle  et  mobilière,  la 
contribution  des  portes  et  lenctres  ,  les  redevances  fixes  et  proportion- 
nelles des  mines,  l'impôt  des  patentes  et  les  supplémens  d'impôts  de 
toute  nature  connus  sous  le  nom  de  centimes  additionnels.  Voy.  Eleclions. 
(  loi  des  ). 

Contributions  indirectes  (les)  entrent  dans  les  at- 
tributions de  surveillance  des  maires  et  adjoints, 
sous  le  rapport  de  la  fabrication  ,  de  la  circulation  et 
de  la  vente  des  marchandises  assujéties  à  des  droits 
fiscaux,  et  sous  celui  de  la  perception  de  ses  droits. 
Voy.  Boissons  y  Cartes,  Douanes,  Marques  dor  et 
d'argent,  Sel,  Tabac ,  P^oitur es  publiques  Voy. 
aussi  Enregistrement  et  Timbre. 

Contributions  Locales.  Sous  cette  dénomination 
on  comprend  les  contributions  temporaires  dont  une 
commune  a  besoin  pour  subvenir  à  une  dépense  ex- 
traordinaire relative  à  des  besoins  locaux ,  de  répa- 
rations ,  de  constructions  ;  aux  frais  d'un  procès  à 
intenter  ou  à  soutenir;  à  l'acqi^ttement  de  condam- 
nations judiciaires. 

I.  La  loi  du  14 — 18  décembre  1789,  organique  des 
municipalités  ,  a  établi  en  principe  que  les  maires  ne 
pouvaient  former  de  demande  d'impositions  extraor- 
dinaires pour  dépenses  locales,  qu'après  l'avoir  sou- 
mise àladélibération  du  conseil  municipal,  (y^r^  54). 

IL  L'article  16  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii — 
17  février  1800  (Bull.  ïj] ,  met  dans  les  attribulioins 
spéciales  du  conseil  municipal  celle  de  délibérer  sur 
les  besoins  particuliers  et  locaux  de  la  municipalité, 
et  sur  les  contributions  en  centimes  additionnels  qui 
pourraientètre  nécessaires poursubvenirà  ces  besoins. 

D'après  ce  principe,  qui  n'a  jamais  varié  sous  au- 
cun des  gouvernemens  qui  ont  régi  la  France,  eî 
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qui  a  été  consacrô  j)arle  gouvernement  royal  depuis 
i8i4  .  les  maires  adressent  lu  délibération  du  conseil 
municipal  an  sons-prélet,  «[ni  la  transmet,  avec  son 
avis,  aupréiel,  qui  l'antoriseou  la  rejette;  et,  dans 
le  cas  où  il  l'autorise  ,  il  l'adresse  au  ministre  de  l'in- 
térieur pour  obtenir  l'autorisation  du  Roi,  par  une 
ordonnance  spéciale,  ou  par  une  loi.  (  J-oi  drsjinan- 
ces  du  2"^  septembre  t8i4,  art.  i4  ;  du  28  rzrr/7  1816, 
art.  55;  du  2  5  mars  181 7  ,  eirt.  4^  et  l\Ç>  ;  du  i5  mai 
1818,^'//.  "9.  Voy.  Culte  cafJiolique ,  pour  lescontri- 
butions  à  mettre  sur  les  communes,  à  raison  de  l'in- 
sufli-ance  des  revenus  d'une  fabrique  pour  subvenir 
aux.  frais  du  culte. 

Modèle  de  la  délibération  du  conseil  municipal. 

«  Cejijurcl'înii...,  no'is  ,  meoibn.s  du  ronseil  niiinicipa]  de  la  coin— 
inuiie  de...,  él;iiit  assembles  par  suite  de  la  roiivoratioii  qui  a  clé  fait^ 
par  M.  le  PiéJ'et  du  dépai (eiu'jut  de... ,  il  nous  a  été  exjiosé  par  M.  le 
maire   (îe  ladite  rominuiic  que...  {énoncer  i'otjet). 

»  Mais  que  les  r<'vemis  de  ladite  eommuue  ne  pouvant  suffire  à  cette 
dé{>eiise ,  ou  ne  puur^ut  couvrir  la  dépense  dont  ladite  commune  se 
trouvait  grevée  jiar...  ,  il  pro])os:iit  au  conseil  de  faire  ù  M.  le  l'réfet 
du  dé])arteinent  de.,,  la  demande  d'une  autorisation  d'impositions  de 
centimes  additionnels  sur...  ,  j)our  suljxenir  à  cette  «lépens-e. 

»  Sur  quoi ,  nous,  membres  d^dit  conseil  municipal  .  après  av^ir  pris 
<onndi>sance  dç.  .  .  ,  et  délibéré  sur  la  demande,  avons  arrêté  que.  .  . 
(^énoncer  In  tléci.iiun)  :  et  avons  signé.  » 

Contrôles  de  sen^'ce  et  de  re'seri'e  de  la  garde 
nationale  (formation  et  mise  à  exécution  des).  Voy. 
Garde  nalioiuUe  1  loi  sur  la  ),  art.  ic),  20  etsuivans. 

CoMHÙLKur.s  des  coftlrHntious.  i^eurs  fonclioni 
relatives  à  l'assietle  des  diverses  contributions  di- 
rectes. Voy.  Co7itribution.<:  tlirectes ,  lisa/^e  T02  et5o5. 

Co>'TU!vi.\CE  (  L'ordonnance  de  se  présenter,  ren- 
due contre  le),  doit  être  j)ubliée  à  son  tle  (rompe 
ou  de  caisse,  et  adichée,  tant  à  la  porte  du  domicile 
de  l'accusé  qu'à  celle  du  maire.  (  y^r/.  466  du  Code 
d  instruction  criminelle  ). 

Conviction  (pièces  de) d'un  crime  ou  délit.  Voy. 
Pièce  de  conviction. 

Convocation  des  assemblées -cleciorales ,  commu- 
nale» et  dé[)ar(emen taies.  ^  oy,  Eleetions. 
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Convocation  extraordinaire  des  conseils  muni- 
cipaux. Voy.  Conseils  mnnicipaiix ,  art.  24  Rt  54- 

Convois  de  fonds  ou  (V  effets  apparienani  à  VEtal: 
réquisition  de  la  rrarde  nationale  pour  les  escorter. 
Voy.  Garde  nationale  (loi  sur  la),  ait.  lay. 

Coisyoïs  fLuièhres.  Voy.  Enterremens. 

Convois,  charrois  et  transports  militaires.  Le  ser- 
vice de  cette  partie  importante  de  l'administration 
militaire,  entrtî  fréquemment  dans  les  attributions 
de  surveillance  des  maires. 

1°.  Pour  procurer,  par  voie  de  réquisition,  les  che- 
vaux et  les  voitures  nécessaires;  2"  pour  viser  les 
quittances  et  reçus  des  objets  fournis  ;  3°  pour  viser 
é;<^alement  les  mandats  des  intendans  et  sotis-inlen- 
dans  militaires,  des  sous -préfets  et  commandans 
d'armes  ,  relatifs  au  passage  ou  au  logement  des 
jeunes  gens  du  recrutement ,  des  prisonniers  de 
guerre,  des  odiciers  et  soldats  voyageant  isolément 
ou  par  détachemens,  des  mi'itaires  escortés  par  la 
gendarmerie  ou  évacués  d'un  hôpital  sur  un  autre; 
4"  pour  requérir  une  voiture  à  l'eifet  de  faire  trans- 
porter à  la  sous -préfecture  la  plus  voisine  un  militaire 
tombé  malade  en  route;  5"  pour  passer  des  marchés 
d'urgence  avec  des  boulangers,  bouchers  et  voitu- 
riers,  afin  d'éviter  l'interruption  du  service  d'un 
convoi  militaire,  sous  le  rapport  des  subsistances  et 
moyens  de  transport;  6"  pour  faire  vérifier  par  des 
experts,  contradictoirement  avec  les  fournisseurs,  la 
qualité  du  pain  fourni  aux  troupes  en  marcbe,  et  celle 
des  fourrages;  7"  pour  constater  si  les  marchés  pas- 
sés pour  la  nourriture  des  chevaux  dans  les  gîtes  d'é- 
tapes ne  sont  pas  onéreux,  et  en  faire  l'observation  en 
y  apposant  leur  vLhi  ;  8"  enfin  ,  pour  transmettre 
aux  intendans  et  sous-intendans  militaires  tous  man- 
dats et  bordereaux  nécessaires  pour  assurer  le  paie- 
ment dîs  voitures  ,  vivres  et  fouriages  qui  ont  été 
fournis  aux  convois  ,  aux  déiachemens  et  aux  mi- 
litaires isolés.  (Règlement  ministériel  dit  25  fructi^ 


323  CONVOIS. 

dor  a/i  VIII — 12  septembre  1800,  et  du  10  prairial 
an  xii — ^o  mai  180/^;  décrets  des  25  février  y  10  avril 
et  i5  juin  1806.  ) 

Le  décret  du  18  juin  1811  (Bull.  577),  contenant 
règlement  pour  les  Irais  en  matière  criminelle,  porte, 
article  6 ,  que  la  tianslation  des  prévenus  ou  accusés 
sera  faite  par  les  entrepreneurs-généraux  des  convois 
et  transports  militaires,  et  aux  prix  de  leurs  mar- 
chés; et  (jue  dans  les  localités  où  le  service  des  trans- 
ports militaires  ne  sera  point  organisé,  les  réquisi- 
tions seront  adressées  aux  maires  ou  adjoints,  qui  y 
pourvoiront  par  les  moyens  ordinaires  (de  réquisi- 
tion) et  aux  prix  les  plus  modérés. 

Convois  et  transports  militaires.  Voy.  Transports. 

Corde  de  bois.  Ancienne  dénomination  de  la  me- 
sure du  bois  de  chauffage ,  remplacée  aujourd'hui 
par  celle  de  stère.  Voy.  Stère. 

CoRPoiiATiONS  darts  et  métiers.  Elles  ont  été  abo- 
lies par  la  loi  du  2 — 17  mars  1791,  et  la  loi  du  14 — 
17  juin  même  année,  défend  de  les  rétablir  sous 
quelque  forme  que  ce  soit.  (^rt.  i"'.) 

Corps  (contrainte  par).  Voy.  Contrainte  par  corps. 

Corps  administratifs  ,  législatifs  et  municipaux. 
Anciennes  dénominations  remplacées  par  celles  de 
chambres  des  pairs  et  des  députés,  préfets ,  sous  préfets 
et  maires.  \o\'.  ces  mots  en  particulier. 

CoRPS-i)E-GARDE<^/ei'  villcs.  Lcui'  réparation  et  en- 
tr^tien  sont  sous  la  surveillance  des  maires.  Voy. 
Biens  des  Commiuies.  Les  fournitures  en  bois  et  lu- 
mières ([u'exigent  les  corps-dc-garde  des  troupes  de 
ligne  détachées,  cantonnées  ou  casernées,  sont  faites 
provisoirement  par  l'autorité  municipale,  conformé- 
ment au  tarif  ministériel ,  et  les  avances  sont  rem- 
boursées sur  les  fonds  de  la  guerre.  (^Art.  21  du  titre 
II  de  la  loi  du  1"' — \i  février  1791-) 

Corps  détachks  Je  la  i^arde  nationale  (disposi- 
tions législatives  et  réglementaires  relatives  au  service 
des).  \oy.  darde  nationale  (loi  sur  la),  art.  127, 
128  et  suivans. 
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CoRRECTioiv  (maisons  de).  Voy.  Prisohs. 
CoRRESPOiNDAîscE  des  maires.  Un  arrêté  du  21 
fructidor  an  iv — 7  septembre  ijg6  (Bull.  y4)?  et  une 
instruction  émanée  du  conseil-d'état  en  l'an  viii — 
1800,  ont  établi  les  règles  suivantes  de  la  correspon- 
dance des  maires  et  adjoints. 

I.  La  correspondance  des  maires  doit^  comme  tous 
les  autres  actes  des  autorités  publiques,  suivre  l'ordre 
hiérarchique  établi  par  les  lois;  ainsi  les  maires  et 
adjoints  n'ont  de  correspondance  avec  aucune  auto- 
rité supérieure  administrative,  autre  que  les  sous- 
préfets  ;  et  avec  aucune  autorité  judiciaire,  autre  que 
les  procureurs  du  Roi  et  leurs  substituts.  (Code  dins- 
truction  criminelle,  art.  29.) 

II.  Ils  ne  doivent  s'adresser  aux  dépositaires  d'un 
autre  degré  du  pouvoir  administratif,  que  dans  le  cas 
de  réclamation  à  présenter,  de  plainte  à  porter;  et 
alors  même  c'est  à  l'autorité  immédiatement  supé- 
rieure à  celle  dont  ils  dépendent  qu'ils  ont  recours, 
c'est-à-dire  au  préfet,  et  non  au  ministre. 

Si  cependant  un  préfet,  un  ministre,  ou  un  autre 
administrateur,  leur  demandait  directement  des  ren- 
seignemens,  des  éclaircissemens  sur  des  faits,  leur 
devoir  est  de  les  donner. 

III.  Les  maires  et  adjoints  doivent  n'adresser  ou 
ne  recevoir  aucun  mémoire,  pétition  ou  lettre, 
i}^ écrit  à  demi-marge,  sur  double-feuille,  -portant 
en  tête  une  noie  indicative  de  son  objet ,  et  ne  conte- 
nant qu'une  seule  question  ou  affaire. 

IV.  Ils  peuvent  correspondre  avec  les  commandans 
de  tous  grades  de  la  garde  nationale ,  de  la  gendar- 
merie, de  la  troupe  de  ligne,  pour  leur  adresser  des 
réquisitoires. 

L'ordonnance  du  Pioi  du  29  octobre  1820  (  Bull. 
419)  prescrit  à  ce  sujet  les  égards  et  la  décence  que  les 
autorités  constituées  doivent  observer  entre  elles. 

L'article  52  défend  d'employer  dans  cette  corres- 
pondance aucuns  termes  impératifs ,  tels  que  ordon- 
nons,  voulons,  enjoignons ,  mandons,  etc. 


33o  CORRESPO.NllANCE. 

L'arliclc  58  prescrit  la  lornie  de  ces  réquisi lions, 
et  en  donne  le  modèle. 

LyC  par  le  Roi, 

«  Conforinimeiit  à  rorcloiinanre  sur  le  service  de  la  geiularmerje  ou 
en  Vertu  d...  (  loi  ,  arrêté,  règlement) ,  nous  requérons  le...  (^radeet 
(i  u  lie  rf'.?;</e«re)  de  conjm.Tiider,  faire...,  se  trausp  rter...,  arrêter,  etc., 
et  qu'il  nous  fjsse  part  {si  c'est  un  officier),  .,  et  qu'il  nous  rende  compte 
(aic'est  un  sous-officier  ),  de  l'exécution  de  ce  qui  est  par  nous  requis  au 
nom  de  Sa  Majesté. 
»  Fait  à... ,  le...  » 

Y.  Les  lettres  et  pétitions  adressées  aux  autorités 
supérieures  par  les  maires  et  adjoints  doivent  êlre 
rédif^ées  avec  la  réserve  et  le  respect  d-is  à  la  supé- 
riorité politique  que  chacun  des  (bnctionnaires  j)u- 
blics  doit  recoimaitre  à  celui  qui  le  prime  dans  Tor- 
dr?  et  la  distribution  des  pouvoir.s. 

Yï.  Dans  leurs  relations  avec  leurs  admin'strés,  les 
maires  et  adjoints  doivent  conserver  le  Ion  de  bien- 
veillance qui  doit  accompa.<Tner  même  les  actes  les 
plus  sévères  de  la  justice  administrative. 

Yll.  En  tète  des  lettres  écrites  par  les  maires  on 
adjoints,  doivent  être  imprimés  ou  écrits,  les  noms 
de  la  commune,  de  l'arrondissement  et  du  départe- 
ment. 

Les  noms  et  qualités  des  personnes  auxquelles  elles 
sont  adressés  doivent  également  être  en  tête  de  la 
lettre. 

La  signature  du  maire  ou  de  l'adjoint  qui  a  écrit 
la  lettre,  doit  toujours  être  précédée  de  renonciation 
de  sa  qualité.  Le  maire  d...,  f  ad  joint  ri...,  ou  le  maire 
et  I adjoint  d... 

\  m.  Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  du 
5  germinal  an  viii  —  y.f)  mars  1800,  prescrit  aux  par- 
ticuliers, aux  maires  et  aux  adjoints,  aux  conseils 
immicipaux  ,  aux  commissions  admini^tralives  des 
hospices,  aux  administrateurs  de  tout  établissement 
public,  aux  emplovés  des  prisons,  etc.,  de  ne  lui 
aflresser  aucune  lettre,  mémoire  ou  pétition,  que  par 
I  intermédiaire  du   préfet,   et  d'après  son  examen. 
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Sans  cette  formalité,  toute  lettre  sera  renvoyée  sans 
réponse,  à  moins  qu'elle  ne  contienne  contre  le  pré- 
fet des  plaintes  pour  déni  de  justice  administrative. 

IX^  Le  décret  du  y  avril  1811  (  BulL  562  )  sur  la 
classification  des  auditeurs  près  le  conseil-détat, 
autorise  les  maires  des  bonnes  villes  à  correspondre 
directement^  pour  toutes  les  affaires  municipales, 
avec  le  préfet,  sans  l'intermédiaire  du  sous-préfet, 
excepté  dans  le  cas  d'une  délégation  expresse  du  pré- 
fet, laquelle  doit  être  limitée  à  l'objet  et  à  fépoque 
pour  lesqueis  elle  sera  donnée,  (j^rl,  5i.) 

L'ordonnance  du  Roi  du  24  décembre  i«»825  (BulL 
yo)  ,  concernant  les  franchises  et  contre-seing ,  ac- 
corde aux  maires  et  adjoints  la  franchise  des  lettres 
qui  leur  parviennent  sous  le  contre-seing  des  mi- 
nistres, et  de  celles  qui  leur  sont  adressées  sous  ban- 
des par  les  diverses  autorités  auxquelles  l'ordonnance 
accorde  cette  prérogative. 

La  même  ordonnance  accorde  aux  maires  la  fran- 
chise et  le  contre-seing,  mais  sous  bandes  seulement, 
pour  toutes  les  lettres  qu'ils  adressent,  à  raison  de 
leurs  fonctions,  aux  autorités,  fonctionnaires  et  agens 
du  gouvernement  avec  lesquels  ils  correspondent. 
\oy.  Poste  aux  lettres. 

L'article  5o  de  la  loi  sur  l'organisation  municipale 
du  21  mars  i83i,  prononce  des  peines  contre  un 
conseil  municipal  qui  se  mettrait  en  correspondance 
avec  un  ou  plusieurs  autres  conseils. 

Corruption  (peine  encourue  par  les  maires  et  ad- 
joints qui.  cèdent  à  la).  Voy.  Crimes. 

Costume  des  maires  et  des  adjoints.  Le  costume 
des  maires  nommés  par  le  Roi  est  composé  ainsi  qu'il 
suit  :  Habit,  veste,  culotte  ou  pantalon  bleus;  col- 
let, poches  et  paremens  de  l'habit  brodés  en  argent 
d'un  triple  liséré  uni;  boutons  en  argent  présentD»it 
au  milieu  la  couronne  royale  de  France,  et  au  pour- 
tour deux  branches  de  chêne;  ceinture  tricolore  à, 
franges  couleur  d'or;  chapeau  hancais  avec  boutou 
€t  gauije  en  argent  ;  une.épéc. 
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Les  adjoints ,  nommés  par  le  Roi ,  ont  le  même 
costume  que  celui  des  maires,  à  l'exception  du  liséré 
de  l'habit,  qui  est  double  au  lieu  d'être  triple,  et  des 
franges  de  la  ceinture,  qui  sont  blanches,  au  lieu 
d'être  couleur  d'or. 

Les  maires  nommés  par  les  préfets  ont  le  costume 
suivant  :  Habit  bleu,  ceinture  tricolore  à  franges  cou- 
leur d'or  ;  chapeau  français  uni. 

Les  adjoints  nommés  par  les  préfets  ont  pour  cos- 
tume: Habit  bleu  ceinture  tricolore  à  franges  blan- 
ches; chapeau  français  uni.  (  Arrêtés  du  ly  floréal 
an  VIII — 7  mai  1800,  tt  8  messidor  de  la  même  an- 
née— 27  juin  1800). 

Cote  de  contribution.  Yoy.  Contributions  directes. 
CÔTES  (cantons  voisin  des).  La  loi  sur  la  garde  na- 
tionale^ ordonne  qu'il  y  sera  formé  des  compagnies 
d'artillerie,  et  que  la  garde  nationale  doit  fournir  des 
détachemens  pour  leur  défense,  art.  58  et  i38. 

Couleurs  natiojudcs .  La  France  reprend  ses  cou- 
leurs; à  l'avenir  il  ne  sera  plus  porté  d'autre  cocarde 
que  la  cocarde  tricolore.  (Art.  67  de  la  Charte  cons- 
titutionnelle de  i85o). 

Coupes  {le  bois.  "S  oyez  JSois. 

CoupoiRS.  Il  n'en  peut  être  établi  que  d'après  la 
déclaration  faite  à  l'autorité  municipale.  (  Loi  du  3 
germinal  an  ix — 24  mars  1801.  Bull,  jj.) 

Cour  de  cassation.  A'oyez  Becours  en  cassàtioîi  et 
Beuglement  des  juges. 

{^o\:\\  des  comptes.  Y.  Comptabilité  des  communes . 
Cours  d'assises.  Dans  toute  commune  où  se  tien- 
nent les  assises,  s'il  n'y  a  pas_,  soit  à  l'hôtel-de-ville, 
hoit  au  palais  de  justice,  d  aj)part mens  commodes  et 
meublés  pour  loger  le  président,  le  maire  est  tenu  de 
désigner  successivement  les  principales  maisons  de 
la  commune  (jiii  ollieut  la  possii)ilité  de  disposer  d'un 
appartement  décent  et  conniiode,  sans  que  le  proprié- 
taire ou  principal  locataire  soit  obligé  de  l'abandon- 
ner. (j4rt.  I  et  2  du  décret  du  :?^  février  1 8 1 1  .Bull.  354  •  ) 
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Le  maire  et  les  adjoints  reçoivent  le  magistrat 
envoyé  pour  présider  les  assises ,  au  haut  de  l'escalier 
de  la  maison  qui  lui  est  destinée.  {Art.  4,  ibid.) 

Cours  demi  (liberté  du),  Voy.  Fleuves  et  rivières. 

Cours  et  tribunaux.  Dans  le  ;'cas  de  suppression 
■d'une  cour  ou  d'un  tribunal  dans  une  ville,  le  maire 
de  la  commune  est  chargé  d'assister  le  juge-de-paix, 
pour  faire  l'inventaire  des  bàtimens  et  effets  mobiliers 
servant  à  l'usage  de  la  cour  ou  du  tribunal,  et  de 
veiller  à  leur  conservation.  {Décret  du  26  avril  i8i4- 
BulL  6.) 

L'article  6  de  la  loi  du  21  mars  i85i  sur  l'organi- 
sation municipale,  déclare  que  les  membres  des  cours 
et  tribunaux  de  i"^"  instance  et  des  justices  de  paix 
ne  peuvent  être  ni  maires  ni  adjoints. 

Aux  termes  de  l'article  2  de  la  même  loi,  ils  sont 
appelés  aux  assemblées  des  électeurs  communaux. 

L'article  28  de  la  loi  du  22  mars  1 85 1,  sur  la  garde 
nationale,  porte  que  les  membres  des  cours  et  des 
tribunaux  peuvent  se  dispenser  du  service  de  la  garde 
nationale,  nonobstant  leur  inscription. 

Attributions  particulières  des  cours  royales  relati- 
vement aux  constitutions  en  matière  électorale.  Voy. 
aMxn.ot  Elections,  la  loi  du  ig  avril  i85i,  art.  32,  55, 
34,  35,  46,  73  et  74. 

Courses  purliques  de  chevaux.  La  connaissance 
de  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  naître  entre  les 
concurrens  pour  le  prix  des  courses,  est  réservée  ex- 
clusivement aux  maires  des  lieux  pour  le  provisoire, 
et  aux  préfets  pour  la  décision  définitive,  sauf  le  re- 
cours au  conseil-d'état.  {Art.  28  dw  décret  du  4  /«//- 
ht  1806.  Bull.  io5.) 

Courtiers  de  change  et  de  commerce.  V.  Bourses 
de  commerce. 

Coutellerie  (marques  des  ouvrages  de).  Voyez 
Quincaillerie. 

CovTi^ES de  charrue.  Les  maires  doivent  surveiller 
à  ce  qu'on  n'en  laisse  pas  dans  les  champ» ,  et  pour- 
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suivre  ceux  qui,  par  cetabandon,  compromettent  la 

sûreté  publique.  (  Code  péiutl,  art.  471  et  472.) 

CouVREUns.  Les  maires  surveillent  ceux  qui  tra- 
vaillent sur  la  voie  publique.  Voy.  Foie pii//lique;  ont 
le  droit  de  les  requérir  en  cas  d'incendie.  V.  Secours. 

Créances  ef  créanciers  des  communes .  Un  arrêté 
du  17  vendémiaire  an  x — g  octobre  1801  {Bull.  1 10), 
interdit  aux  créanciers  des  communes  la  faculté  de 
pouvoir  intenter  contre  elles  aucune  action ,  sans  la 
permission  [.ar  écrit  du  conseil  de  préfecture  :  mais 
ime  ordonnance  du  Koi,  du  6  septembre  i8i>.o,  inter- 
prétative de  cet  arrêté,  déclare  que  l'obligation  im- 
])osée  aux  créanciers  des  communes,  n'a  pour  objet 
que  d'assurer  à  l'administration  le  moyen  d'empê- 
cher une  commune  de  soutenir  un  procès  injuste  et 
onéreux;  mais  qu'il  n'en  résuite  pas  que  le  conseil  de 
prélecture  soit  compétent  pour  statuer  sur  le  fond 
litigieux^  en  refusant  au  demandeur  l'autorisation  de 
plaider  contre  la  commune  (Bull,  /joo.) 

Crt  public  (droit  de).  Ce  droit  existait  autrefois 
dans  beaucoup  de  villes  sur  les  affiches  de  vente,  les 
annonces  de  location,  d'objets  de  curiosité  publi- 
que, etc.  Le  rétablissement  de  ce  droit ,  proposé  par 
la  commune  de  Kosoi-sur-Serrc ,  a  été  rejeté  par  un 
avis  du  conseil-d'état  du  5  octobre  181 1 .  {Bull.  SgS.) 

Crtelrs  j)ublics{\es)  sont  sous  la  surveillance  des 
maires  :  ils  ne  peuvent  en  remplir  les  fonctions  sans 
leur  autorisation.  Voy.  ci-dessus,  au  mot  j4fjiche ,  la 
loi  du  lO  décembre  i85o. 

Une  ordonnance  du  jjréfet  de  police,  du  r)  août 
i85i,  prur  assurer  l'application  uniforme  de  la  loi 
du  10  décembre  iSSo,  dési.'jne  les  (pialre  commii^sii- 
riats  de  police  où  se  (éra  la  remise  des  écrits  impriniéo 
qui  doivent  être  criés. 

En  vertu  de  celte  ordonnance  les  ericurs  ne  pour- 
ront annoncer  les  écrits  (ju'jls  distribueront,  aulie- 
meijt  (jjue  par  leur  titre;  les  extraites »des  journaux  ne 
pourront  être  criés  que  comme  extraits,  avec  le  titre 
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du  journal,  sans  qu'il  ioit  permis,  en  aucun  cas,  de 
lire  ou  débiter  les  sommaires  des  matières  qui  y  se- 
ront contenues. 

Tout  crieur  qui  contrevient  à  cette  dt'fense  doit 
être  immédiatementarrèté  et  poursuivi  conibrmément 
aux  articles  3  et  7  de  ladite  loi  du  10  décembre  i83o. 

Crimes.  Dans  le  langage  de  la  loi ,  les  crimes  sont 
les  faits  qui  emportent  contre  les  coupables  une  peine 
afïlictive  ou  infamante. 

Comme  officiers  de  police  auxiliaires  du  procureur 
du  Roi,  les  maires,  les  adjoints  ,  les  commissaires  de 
police ,  les  officiers  de  gendarmerie  sont  chargés  par 
les  articles  4^,  49  ^t  5o  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, de  recevoir  les  plaintes  et  dénonciations  de 
tous  crimes  et  délits,  et,  en  cas  de  flagrant  délit,  de 
dresser  les  procès-verbaux,  de  recevoir  les  déclara- 
tions des  témoins,  et  de  faire  tous  les  actes  qui  ten- 
dent à  constater  le  fait ,  et  à  en  rechercher  les 
auteurs. 

Voici  ce  que  porte  l'instruction  publiée  à  Paris  par 
le  procureur  du  roi,  et  adressée  à  ses  officiers  de  po- 
lice auxiliaires. 

«  Un  crime  ou  un  délit  vous  est-il  déféré,  vous  devez  vous  transpor- 
ter sans  retard  sur  les  lieux;  eu  décriie  scrupuleusement  l'état  ,  vou» 
saisir  des  armes,  des  instrumens  et  de  tout  ce  qui  aurait  servi  à  com- 
mettre le  crime  ou  délit,  des  objets  suspects  que  le  j)iévciiu  aurait  aban- 
donnés ou  bien  oubliés,  des  choses  qui  seraient  le  produit  du  crime,  ou 
qui  pouriaient  servir  à  la  manifestatiou  de  la  vérité;  eiitendie  les  jîer— 
sonnes  lésées,  si  elles  n'ont  pas  encore  poité  ))iainte  ou  si  elles  ont  de 
■  nouvelles  explications  à  fournir;  recevo  r  les  flfclaratious  des  personne» 
présentes  qui  auraient  des  renseiguemeus  à  donner  ,  appeler  au  pro- 
cès-verbal les  parens,  voisins,  amis,  domestiques  ou  tous  autres  j>ré— 
sûmes  eu  état  de  donner  des  éclaircissemens  ,  reclierclier  et  entendre 
sur  ou t  en  leurs  déclarations  les  personnes  qui  ,  dans  des  instans  rap- 
prochés du  délit,  auraient  rencontré  ou  vu  rôd<n'  le  prévenu  dans  les 
lieux  ou  aux  eiivirons  des  lieux,  ap|)eler  les  personnes  qui,  par  leur 
art  ou  profession  ,  sont  capables  d'apprécier  Id  nature  du  fait  et  ses  cir- 
constances (1);  défendre,  si  cela  est  né<esjairc,  à  qui  (|ue  ce  soit,  du 
sortir  de  la  maison  ou  de  s'éioif;ner  des  lieux  jusqu'à  la  clôture  du  pro- 
cès-verbal, de  ])ear  que  l'indisciétion  on  îa  connivence  ne  traliissenl 
le  secret  de  vos  o  érations;  faire  comparaître  devant  vous  le  prévenu, 
en  vertu  d'uu  mandat  d'ameuer ,  s'il  est  connu  ou  suSisamment  désigné, 
l'interroger  sur  l'emploi  de  son  ttmps  avant ,  pendant  ou  après  le  délit. 
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sur  le  délit  même  et  ses  circonstances  :  vcriiiiM  sur-!e-clianip  ses  répon- 
ses ,  le  confronter,  s'il  est  utile,  aux  plaignans,  aux  témoins  ou  aux 
antres  prévenus  ,  vous  saisir,  au  moment  même  de  son  aiiestation  ,  des 
armes,  instrumens,  efTets  et  papiers  (|ui  auraient  rapport  au  délit  ou 
qui  seraient  suspects;  faire  sans  délai  perquisition  dans  ses  divers  domi- 
ciles, dans  ceux,  de  ses  conrubincs  ou  de  ses  aflîdés ,  dans  1rs  lieux  où 
il  aurait  une  retraite  ou  un  dcjiôt  d'e/Tcts ,  vous  y  saisir  également  de 
tous  instrumens  ,  armes  ou  objets  suspects,  représenter  au  prévenu  les 
choses  saisies,  soit  sur  le  lieu  du  délit,  soit  sur  sa  personne,  soit  dans 
son  domicile,  soit  chez  ses  concubines  ou  ses  anklésj;  le  faire  cxjillquer 
sur  ces  choses,  sur  la  possession  qu'il  eu  aurait  eue  ou  rusai;e  qu'il  en 
aurait  fait,  appeler  et  entendre  en  leurs  déclarations  les  personnes  qui 
pourraient  déposer  de  celte  possession  onde  cet  usage,  celles  de  qui  le 
prévenu  tiendrait  ces  choses,  ou  qui  les  auraient  seulement  aperçues 
dans  ses  mains  ]>eu  d'insfans  avant  le  délit  ;  recueillir  des  iiomraes  de  la 
force  publique  qui  ont  été  appelés  sur  les  lieux  ou  qui  ont  concouru  à  l'ar- 
restation, ou  de  toutes  autres  personnes,  les  aveux  ou  discours  suspects 
qui  seraient  échappés  au  prévenu  sur  le  lien  du  délit,  lors  de  son  arres- 
tation, au  corps-de-garde  ou  pendant  sa  conduite  devant  l'OfTicier  public; 
vérifier  sans  délai  les  relations  qui  pourraient  exister  entre  lui  et  les 
personnes  avec  qui  il  auraitpriéde  lelaisser  communiquer;  vérifier,  sur- 
tout en  cas  de  vol,  la  lé|;itimité  de  la  possession  des  reconnaissances  du 
j\îont-de-Piété ,  saisies  chez  le  prévenu  ou  sur  sa  personne  ;  constater 
avec  les  mêmes  détails  les  autres  crimes  et  délits,  connexes  ou  non  con- 
nexes, que  les  reciierches  feraient  dérouvrir  ;  veiller  à  ce  que  le  prévenu 
ne  jette  ou  détruise  des  piècees  à  conviction  ou  des  objets  suspects,  et 
ne  communique  ayec  personne  ;  désigner,  autant  que  liiirc  se  pourra,  les 
noms,  prénoms,  âges,  professions  et  domiciles  des  parties  lésées,  des 
personnes  inculpées,  des  témoins,  des  hommes  de  la  force  publi(|ue,  et 
des  experts,  afin  qu'en  ])roccdant  à  l'instruction  ,  on  puisse  les  retrou- 
ver et  les  appeler  fa(  ilement  ;  vous  faiie  ilonner  par  les  pîaignans,  dé- 
nonciateurs et  témoins,  et  consigner  dans  la  ])ro'édure  le  signalement 
exact  et  détaillé  de  la  personne  et  des  vèlemens  des  inculpés  non  arrê- 
tés ,  afin  de  faciliter  la  recherche  et  de  donner  plus  de  poids  à  la  recon- 
naissance ultérieure  des  inculpés  ]iar  ces  diverses  personnes;  enfin,  re- 
cueillir scrupuleusement  tous  les  indices,  tous  les  renseignemens  relatifs 
à  la  passion  ou  à  l'intérêt  qui  auraient  déterminé  le  crime. 

Si  les  traces  du  crime  ou  du  délit  sont  de  nature  à  s'effacer  promp- 
tement  ,  et  que  l'officier  de  police  judiciaire  ne  puisse  de  suite  le» 
vérifier  et  les  constater  avec  tout  le  soin  convenable,  il  doit  prendre 
des  mesures  à  cet  égard,  et  établir  même  au  besoin  une  garde  sur  Je* 
lieux. 

Il  importe  de  faire  la  description  des  localités,  d'indiquer  si  la  place 
ou  la  maison  où  le  crime  a  été  commis  est  située  loin  des  anties  habita- 
tions, si  du  bruit  ou  des  oris  ont  pu  être  entendus,  si  la  victime  atta- 
quée dans  un  lieu  a  succombé  dans  ini  autre,  et  les  traces  que  le  trajet 
a  pu  laisser.  Dans  cesdivers  cas,  ini  plan  peut  être  indispensable  ])ourse 
faire  une  idée  exacte  des  lieux,  et  pont  l'intelligence  du  fait  principal 
et  de  ses  accessoires. 

En  cas  (l'insnirixanre  dune  description  de»  dlvfrs<*s  choses  qui  peuvent 
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servira  1«  manifestatiou  de  la  vérité  ,  et  qui  ne  sonl  pas  de  uuture  à  être 
déplacées  ,  il  devient  utile  d'en  faire  exécuter  des  dessins  ou  des  modèles 
destinés  à  être  présentés  aux  magistrats  ou  aux  jurés  appelés  à  pronon- 
cer sur  le  sort  de.  l'i-iculps. 

Li'art.  g  du  vèglemcnt  du  18  juin  1811^  sur  les  Frais  de  Justice, 
porte  : 

<t  Les  procédures  et  les  effets  pouvant  servir  à  conviction  ou  à  dé- 
charge,  seront  transportés  par  les  gendarmes  chargés  de  la  conduite  des 
prévenus  ou  accuses. 

»  Si,  à  raison  du  poids  ou  du  volume,  ccr,  objets  ne  peuvent  être 
transportés  par  les  gendai'mcs  ,  ils  le  seront  ,  d'après  un  ordre  écrit  du 
magistrat  qui  oidonaeru  le  transport,  soit  par  les  messageries  ,  soit  par 
les  entrepreneurs  des  transports  et  convois  militaires  ,  soit  par  toute  autre 
■voie  plus  économique,  saul"  les  précautions  coiwenables  pour  la  sûreté 
des  objets.  » 

En  regard  de  cet  article,  V Instruction  ministérielle  de  l'année  1826, 
conlieut  l'article  suivant  : 

«  Les  Magistrats  et  les  Officiers  de  police  judiciaire  doivent  prendre 
les  précautions  nécessaires  pour  que  les  j)ièces  de  conviction  ne  soient 
pas  endommagées  par  le  transport.  Ils  devront  aussi  indiquer  dans  l'or- 
dre de  transport  ,  ({ni  sera  toujours  joint  au  Mémoire,  le  poids  des  ob- 
jets à  transporter,  et  le  jour  oi'i  ces  objets  devront  arriver  à  leur  desti- 
natiou,  afin  que,  d'un  côté,  on  puisse  juger  de  la  nécessité  de  prendre 
une  voiture  à  un  ou  plusieurs  colliers ,  ou  seulement  un  cheval  de 
bdt ,  et  savoir,  de  l'autre,  si,  au  moment  où  ces  objets  doivent  être 
envoyés,  l'entrepreneur  ne  serait  pas  dans  le  cas  d'effectuer  un  trans- 
port de  prisonniers;  on  pourrait  alors  placer  sur  la  voiture  les  objets 
dont  il  s'agit. 

L'article  197  de  l'ordonnance  du  10  octobre  1820 
(  Bull.  4ig  ),  sur  le  service  de  la  gendarmerie,  con- 
tient ces  dispositions  : 

«  Dans  leurs  tournées ,  les  sous-officiers  et  gendarmes  s'informent 
avec  mesure  et  discrétion  ,  auprès  des  voyageurs  ,  s'il  n'a  pas  été  commis 
quelque  crime  ou  délit  sur  la  route  qu'ils  ont  parcourue  ;  ils  prennent 
les  mêmes  renseignemens  dans  les  communes  auj)rès  des  maires  oti  de 
leurs  adjoints .  n 

Modèle  du  procès-verbal  à  dresser  par  les  inaires. 

«  Cejourd'liui...  ,  nous... ,  instruit  par  la  clameur  publique  ,  ou  par  la 
dénonciation  à  nous  faite  de  la  part  de...  ,  qu'il  venait  de  se  commettre 
ou  qu'il  se  conmiettait  présentement...  [_  énoncer  le  crime  ou  le  délit  et 
le  lieu  )  ,  nous  nous  y  sommes  de  suite  transportés  :  étant  arrivés  sur  les 
lieux:  iious  avons  vu...  {désigner  ce  qui  a  été  vu  et  reconnu  ,  dit  et 
entendu^,  ])ourquoi  nous  nous  sommes  saisis  de...  (désigner  les  in— 
dividus") ',  nous  nous  sommes  pareillement  emparés  de.  .  (  désigner 
les  objets  ,  pour  être  conduits  et  remis  à  M.  le  procureur  du  roi 
de...,  ou  juge-de-paix.  de...  ,  et  de  tout  ce  que  dessus  avons  dressé 
notre  présent  procès  verbal,  que  nous  avons  signé  les  jour  et  an  que 
dessu.i.  >i 
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Ci^iMES  et  àc'lits  CtPS  maires  et  adjoints.^  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  Nous  établirons  dans  cet 
article  deux  divisions  :  la  première  traitera  du  mode 
de  poursuite  et  d'instruction  de  ces  crimes  et -délits. 
Les  peines  appliquées  à  ces  difTércns  crimes  et  délits 
seront  l'objet  de  la  :>.".  division. 

I.  Mode  de  poursuite  et  d  instruction. 

I.  Le  maire,  l'adjoint,  et  tout  autre  olTicier  de 
police  judiciaire,  prévenus  d'avoir  commis  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  de  police  judiciaire,  un 
délit  emportant  ])eine  correctionnelle,  sont  cités  par 
le  procureur-général  devant  la  coui"  royale,  cpii  pro- 
nonce sans  appel,  {y-rt.  599  et  455  du  Code  d  ins- 
truction criminelle.  ) 

IL  ))  Si  c'est  un  crime  emportant  la  peine  de  for- 
faiture ou  autre  plus  grave,  les  fonctions  ordinaire- 
ment dévolues  au  juge  d'instruction  et  au  j)rocureur 
du  roi  sont  remplies  par  le  premier  président  et  le 
procureur-général,  cbacun  en  ce  qui  le  concerne,  pu 
par  lels  autres  officiers  qu'ils  auront  respectivement 
et  spécialement  désignés.  Jusqu'à  celte  délégation, 
et  dans  le  cas  où  il  existerait  un  corps  de  délits,  il 
pourra  être  constaté  par  tout  olficier  de  police  judi- 
ciaire ;  et,  pour  le  surplus  de  la  j)rocédure,  l'audi- 
tion des  témoins,  la  délivrance  des  mandats,  le 
compte  à  rendre  à  la  cliambrc  d'j  conseil ,  la  mise 
en  accusation ,  le  renvoi  à  la  cour  d'assises  ou  spé- 
ciale, l'acte  d'accusation  ,  la  translation  dans  la  mai- 
son de  justice,  la  convocation  du  jury,  sa  délibéra- 
tion et  ie  jugement,  on  suit  les  dispositions  générales 
du  Code  d'instruction  criminelle.   (Ihi'L,  art.  484.  ) 

JSota.  Lue  ordonnance  du  roi,  rendue  au  conseil 
d'état,  le  12  mai  1810,  dans  l'adhire  Pasquier  et 
consorts,  contre  Richard ,  a  décidé  que  la  garantie 
d'administration  accordée  par  l'article  7  j  de  l'acte 
du  22  frimaire  an  viii — 15  décembre  1796,  n'était 
point  applicjuable  à  la  poursuite  en   cas  de  ciimeou 
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délit,  devant  la  cour  royale.  (  10"  cahier  y  pag.  5o4 
du  Recueil  des  lois  et  décisions  par  M.  Sirej.  ) 

IIÏ.  Le  procureur-général  près  la  cour  de  cassation, 
sur  Tordre  formel  du  ministre  de  la  justice ,  doit  dé- 
noncer à  la  seclion  criminelle  les  actes  et  jugemens 
contraires  à  la  loi ,  faits  et  rendus  par  les  maires  et 
adjoints,  comme  juge  de  police  et  comme  ofTiciers 
du  ministère  public;  et,  dans  ce  cas,  ils  sent  pour- 
suivis comme  il  est  dit  ci-dessus ,  devant  la  cour 
royale.  (  Coded'instr.  crim..,  art.  Jt^i .  ) 

IV.  Les  maires  et  adjoints  coupables  de  délits, 
comme  administrateurs  et  comme  officiers  de  l'état- 
civil,  sont  poursuivis  par  les  voies  ordinaires,  sur  la 
dénonciation  du  préfet,  ou  sur  celle  des  citoyens 
lésés.  (  Jrt  60  et  61  de  la  loi  du  14 — 18  décembre 
1789. — Liv.  u ,  iit.  i'''^^  chap.  2,  du  Code  d instruc- 
tion criminelle.) 

IL  Peines  encourues  par  les  maires  et  adjoints  pour 
crimes  et  délits  commis  dans  reocercice  de  leurs  di- 
verses Jonctions. 

Les  peines  encourues  par  les  maires  et  adjoints 
sont  l'amende,  l'emprisonnement,  l'interdiction  des 
fonctions  publiques^  la  dégradation  civique  et  la  for- 
faiture, le  bannissement^  le  carcan,  la  réclusion,  la 
déportation,  les  travaux  forcés  à  temps,  les  travaux, 
forcés  à  perpétuité,  la  mort. 

Nous  ne  comprenons  pas  dans  ces  peines,  pronon- 
cées par  voie  judiciaire,  celles  de  la  suspension,  de 
la  révocation  et  de  la  destitution  qui  sont  pronon- 
cées administrativement,  soit  par  les  préfets,  soit 
par  le  gouvernement,  dans  les  cas  de  négligence  pré- 
vus soit  par  quelques  lois  administratives  et  par  di- 
vers règlemens,  dont  nous  présentons  les  disposi- 
tions dans  le  cours  de  cet  ouvrage  ,  mais  particulière- 
ment aux  mots  Ah  sens ,  Actions  judiciaires  des  com- 
munes,  Adjoints  ,  Bois ,  Boissons,  Etat-civil,  etc. 

1°.  Amende— àe  16  fr.  à  200  fr.,  pour  inscription 
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des  actes  de  l'étal-civil  sur  ieiiilles  volantes.  (  Art. 

iqi  du  Code  Pénal.  ) 

De  iG  fr.  à  5oo  fr.,  pour  célébration  de  mariages 
contractés  par  des  époux  n'ayant  pas  le  consente- 
ment des  pères  et  mères,  des  aïeuls  et  aïeules,  ou 
n'ayant  pas  produit  les  actes  respectueux  exigés  par  la 
loi.  (  Art.  i56  du  Code  civil,  ei  ig5  du  Code  pénal  ). 

De  i6  fr.  à  Soofr.  ,  pour  réception ,  avant  le  terme 
de  dix  mois  révolus  prescrit  par  l'article  228  du  Code 
civil^  de  l'acte  de  mariage  d'une  femme  ayant  déjà 
été  mariée.  (  Art.  196  du  Code  Pénal.) 

De  16  fr.  àsoofr.,  pour  s'être  introduit  dans  le 
domicile  d'un  citoyen ,  hors  les  cas  prévus  par  la 
loi ,  et  sans  les  formalités  qu'elle  a  prescrites  (  AH, 
184  du  Code  pérml.  ) 

De  :>5  fr.  et  de  dommages  et  intérêts  envers  la 
personne  arrêtée  et  détenue,  pour  chaque  jour  de 
détention  illégale  et  arbitraire.  {Art.  1 17  du  Code  pé- 
nal. ) 

De  i6fr  à  i5ofr.  au  plus,  pour  entreprises  sur 
l'autorité  judiciaire,  en  décidant  une  afl'aire  de  sa 
compétence,  avant  (pie  l'autorité  administrative  su- 
périeure ait  prononcé.  (  Art.  i3i  du  Code  pénal.  ) 

Du  douzième  au  quart  des  restitutions  et  domma- 
ges et  intérêts  envers  les  personnes  lésées  par  une 
concussion.  (  Art.  174  ^^"  Code  pénal.  ) 

Du  double  de  la  valeur  des  promesses  agréées  ou 
des  dons  et  présens  reçus  pour  faire  un  acte  non  su- 
jet à  salaire,  ou  s'abstenir  d'en  faire  un  de  son  mi- 
nistère, sans  que  l'amende  puisse  être  inférieure  à 
200  francs.  (Art.  lyy  du  Code  pénal.  ) 

De  200  à  fjoo  fr.  pour  déni  de  justice,  après  en 
avoir  été  retpiis,  et  pour  avoir  persisté  dans  son 
déni ,  après  avertissement  on  injonction  de  ses  supé- 
rieurs. ;  Art.  i85  du  Code  pénal). 

De  16  fr.  à  ^oo  fr.,  pou^  avenir  commis  ou  facilité 
la  suppression  ou  l'ouverture  des  lettres  confiées  à 
la  poste.  (  Art.  i8y  du  Code  Pénal.  ) 
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De  16  fr.  à.  i5o  fr. ,  pour  être  rentré  en  exercice 

de  ses  ['onctions ,  ayant  la  connaissance  officielle  de 

sa  révocation,  sans  avoir  prêté  le  serment.  [Art.  196 

du  Code  -pénal.) 

De  100  fr.  à  5oo  fr. ,  pour  avoir  continué  l'exercice 
de  ses  fonctions  ,  ayant  la  connaissance  officielle  de 
sa  révocation  ,  suspension ,  destitution ,  et  de  son 
remplacement.  {Art.  igj  du  Code  pénal.) 

2".  Emprisonnement. — D'un  mois  au  moins,  et  de 
trois  mois  au  plus,  pour  inscription  des  actes  de  l'état- 
civil  sur  feuilles  volantes.  (^Art.  192  du  Code  pénal.) 
De  six  mois  au  moins  pour  célébration  de  mariages 
contractés  par  des  époux  n'ayant  pas  le  consentement 
de  leurs  parens.  (^Art.  i56  du  Code  civil,  et  art.  ig3 
du  Code  pénal.  ^ 

D'un  mois  au  moins  pour  célébration  de  mariage 
sans  la  présentation  des  actes  respectueux  prescrits 
par  la  loi.  {Art.  167  du  Code  civil.) 

De  deux  mois  au  moins ,  et  de  six  mois  au  plus , 
pour  réunion  ,  coalitions  ,  députations  et  correspon-r- 
dances  ,  à  l'effet  de  concerter  des  mesures  contraires 
aux  lois.  (Art,  123  du  Code  pénal.) 

D'un  mois  à  six  mois ,  pour  délivrance  d'un  passe^ 
port  à  une  personne  inconnue,  sans  l'attestation  de 
deux  témoins  connus.  {Art.  i55  du  Code  pénal.) 

D'une  année  au  moins,  et  de  cinq  ans  au  plus,  si 
une  feuille  de  route,  délivrée  sciemment  sous  un  nom 
supposé  ,  a  pour  objet  de  tromper  la  surveillance  de 
l'autorité  publique.  {Art.  i56  et  î58  du  Code  pénal.) 
De  six  mois  au  moins,  et  de  deux  ans  au  plus,  pour 
avoir  continué  l'exercice  de  ses  fonctions  j,  ayant  la 
connaissance  officielle  de  sa  suspension,  destitution 
^t  révocation  ,  et  de  son  remplacement.  {Art.  igy  du 
Code  pénal.) 

Nota.  La  peine  d'emprisonnement  pour  délit  de 
police  correctionnelle,  est  d'un  mois  au  njioins.  {^rt* 
462  du  Code  pénal.  ) 

5".  Interdiction  des  fonctions  publiques,— fendsmt 


342  CRIMES. 

dix  ans  au  plus,  pour  coalitioM  à  l'eftet  de  concerter 

des  mesures  contraires  aux  luis.  [Art.   1 2.3  du  Code 

pénal.) 

Depuis  cinq  ans  jusqn  à  vinjjt  ans,  pour  déni  de 
justice  après  avertissement  ou  injonction  de  ses  su- 
périeurs. {Jrt.  i85  du  Code  pénal.) 

Pendant  cinq  ans  au  moins,  et  dix  ans  au  plus, 
pour  avoir  commis  ou  facilité  la  suppression  ou  l'ou- 
verture des  lettres  confiées  à  la  poste.  {yJrt.  187  du 
Code  pénal.) 

IdeuL,  pour  avoir  continué  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions^ ayant  la  connaissance  olïicielle  de  sa  suspen- 
sion ,  destitution  et  révocation ,  et  de  son  remplace- 
ment. {Jri.  197  (lu  Code  péunL.) 

4".  Degradaiio7i  cwique  etjoijaiiure  pour  acte  ar- 
bitraire et  attentatoire,  soit  à  la  liberté  individuelle, 
soit  aux  droits  civiques  des  citoyens  ,  soit  à  la  Cbarte, 
à  moins  que  le  maire  ou  adjoint  ne  justifie  qu'il  a  agi 
par  ordre  d'une  autorité  supérieure  (  art.  114  et  no 
du  Code  pénal);  pour  ordre  ou  mandat  relatif  à  l'ar- 
restation d'un  ministre,  d'un  membre  de  la  cbambre 
des  Pairs  et  des  députés,  ou  d'un  membre  du  con- 
seil-d'Etat,  sans  autorisation  légale,  et  hors  le  cas 
de  ilagant  délit,  ou  de  cl-a.meur  pubbque.  {Jrt.  121 
du  Code  pénal.) 

Pour  avoir  retenu  ou  fait  retenir  un  individu  hors 
des  lieux  déterminés  par  le  gouvernement  ou  par 
l'administration  pubîicjue.  {Art.  12:?,  ibid.) 

Pour  délibérations  et  arrêtés  tendant  à  donner  des 
démissions,  dont  l'objet  ou  l'eflet  est  d'empêcher  ou 
de  suspendre  le  service  public,  (y^//.  \ 2(3  an  Code 
pénal.) 

Pour  empiétement  sur  la  puissance  législative,  par 
des  règlemens  contenant  des  dispositions  qui  arrê- 
tent ou  suspendent  rexécution  des  lois.  (Art.  i  7j  et 
i5o  d/i  Code  pé/ial.) 

Peur  s'être  décidé  par  faveur  j)Our  une  partie,  ou 
par  inimitié  contre  elle.  {Art.  i83  du  Code  pérud.) 
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]\'ota.  Toat.  crime  commis  par  un  maire  ou  un  ad- 
joint clans  ^es  IbnctionS;,  est  une  forfaiture,  et  toute 
forfaiture  pour  laquelle  la  loi  ne  prononce  pas  de 
peines  plus  graves,  est  punie  de  la  dégradation  civi- 
que. (  yJrt.  166  et  167  du  Code  pénal.  ) 

5°.  BcLTiîiisseinent. — '^ouv  codXïùon  entre  fonction- 
naires publics,  et  concert  de  mesures  contre  l'exécu- 
tion des  lois,  ou  des  ordres  dn  gouvernement.  [Art. 
124  du  Code  pénal.  ) 

Pour  avoir  délivré,  sciemment,  un  passe-port  ou 
une  feuille  de  route,  sous  un  nom  supposé.  (^Ait.  i55 
et  i58  du  Code  pénal.  ) 

6°.  Carcan. — Pour  avoir  agréé  des  offres  ou  pro- 
messes, ou  reçu  des  dons  ou  présens,  pour  faire  un 
acte  non  sujet  à  salaire,  ou  s'abstenir  d'en  faire  un  de 
son  ministère.  ÇArt.  ijj  du  Code  pénal.) 

7".  Réclusion. — Pour  avoir  délivié  sciemment  une 
feuille  de  route  sous  un  nom  supposé,  et  sur  ie  vu  de 
laquelle  le  trésor  royal  aurait  payé  au  porteur  des  frais 
de  route  qui  ne  lui  étaient  pas  dus,  lo  tout  néanmoins 
au-dessous  de  loo  fr.  [Art.  136  et  1 58  du  Code  pénal.) 

Pour  concussion ,  en  ordonnant  de  percevoir  ,  ou 
en  exigeant  ou  recevant  ce  qu  ils  savaient  n  être  pas 
dû,  ou  excéder  ce  qui  était  dû  pour  droits,  taxes, 
contributions,  deniers,  revenus,  salaires  et  traite- 
mens.  (Art.  ij/^du  Codejm'nal.  ) 

Pour  avoir,  sans  motif  légitime^  usé  ou  fait  user 
de  violences  envers  les  personnes  dans  l'exercice  ou 
à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions;  suivant  la 
nature  et  la  gravité  de  ces  violences  ,  la  peine  des 
travaux  forcés  ou  celle  des  travaux  à  perpétuité  est 
encourue  (  ^/'Z.  186  et  ig8  du  Code  pénal)  ;jJ.dem 
pour  les  crimes  ou  délits  que  les  maires  et  adjoints 
sont  chargés  de  surveiller  ou  punir.  (  l'rid. ,  art.  198,) 

Pour  avoir  requis  ou  ordonné  l'action  o-u  l'emploi 
de  la  force  publique  contre  l'exécution  d'une  loi,  la 
perception  d'une  contribution  ,  et  l'exécution  de  tout 
acte  de  l'autorité  publique.  (Art.  188  du  Code  pénal.) 
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Sont  exceptés  les  cas  d'obéissance  hiérarchique. (i^iV/., 

art.  190.) 

Nota.  La  peine  de  la  réchision  est  de  cinq  ans  au 
moins  et  de  dix  ans  au  plus.  (u4it.2i  du  Code  pé fiai.) 

8".  Déportation. — Pour  coalition  entre  les  autorités 
civiles,  les  corps  militaires  et  leurs  chefs,  à  l'efFet  de 
s'opposer  à  l'exécuLion  des  lois  et  des  ordres  du  gou- 
vernement. (  Art.  124  du  Code  pénal.  ) 

Si  les  ordres  donnés  pour  employer  la  force  pu- 
blique contre  la  perception  d'une  contribution  lé- 
gale, et  contre  l'exécution  d'une  loi  ou  d'un  acte  de 
l'autorité  publique  ont  eu  leur  effet.  {Art.  189  du 
Code  pénal.  )  Sont  exceptés  les  cas  d'obéissance  hié- 
rarchique. (Ibid.,  art.  190.) 

JSola.  La  peine  de  déportation  consiste  à  être  trans- 
porté et  à  demeurer  à  perpétuité  dans  un  lieu  déter- 
miné par  le  gouvernement,  hors  du  territoire  conti- 
nental de  la  France.  Elle  emporte  mort  (  ivile.  (^Art. 
i']  et  18  du  Code  pénal.  ) 

9".  Travaux  Jorcés  à  temps. — Pour  avoir  prêté 
sciemment  son  ministère  de  l'ofTicicr  de  l'état-civil  à 
celui  qui ,  étant  engagé  dans  les  liens  du  mariage  ,  en 
aura  contracté  un  autre  avant  la  dissolution  du  pré- 
cédent. (  Art.  5/|0  du  Code  pénal.  ) 

i*our  avoir  délivré,  sciemment,  une  feuille  de 
route  sous  un  non»  supposé,  et  sur  le  \u  de  laquelle 
le  trésor  royal  auiait  payé  au  porteur  des  frais  de 
route  qui  ne  lui  étaient  pas  dus,  dans  le  cas  où  ces 
frais  s'élèvent  à  100  fr.  et  au  delà.  [Art:  ï56et  i5S du 
Code  pénal.  ) 

Pour  avoir  détruit,  supprimé,  soustrait  ou  dé- 
tourné des  acles  et  titres  dont  il  était  dépositaire  ,  ou 
qui  Uii  avaient  été  remis  ou  communi(iués  en  sa  qua- 
lité d'administrateur.  (Art.  lya  du  Code  pénal.) 

i'our  avoir  aidé  les  fournisseurs  à  faire  manquer  le 
service  public,  sans  préjudice  des  peines  plus  fortes 
en  cas  <rintelligence  avec  l'ennemi.  {Art^  452  du 
Code  pénal.  ) 

iSota.  La  peine  des  travaux  forcés  à  temps  est  pro- 
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noucée  pour  5  ans  au  moins  et  20  ans  au  plus.  (^^rt. 

11^  dic  Code  pénal.) 

I  o" .  Travaux  forcés  a  perpétuité.  —  Pour  avoir 
commis  un  faux,  par  fausses  signatures  ;  par  altération 
d'actes ,  écritures  et  signatures  ;  par  supposition  de 
personnes;  par  des  écritures  faites  et  intercalées  sur 
des  registres  et  actes  publics  depuis  leur  confection 
ou  clôture,  (^rt.  ï/^5  du  Code  pénal.] 

Pour  avoir,  en  dirigeant  des  actes  de  son  ministère, 
frauduleusement  dénaturé  la  substance  ou  les  cir- 
constances de  ces  actes  ;  constaté  comme  vrais  des 
faits  faux,  ou  comme  avoués  des  faits  cjui  ne  l'étaient 
pas.  [Jrt.  i56ibid.) 

Pour  attentat  à  la  pudeur  commis  sur  la  personne 
d'un  enfant  au-dessous  de  quinze  ans.  (Jrt.  535  du 
Code  pénal.) 

Nota.  La  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité 
emporte  mort  civile. 

II''.  Mort  (peine  de). — Pour  avoir  requis  et  or- 
donné l'action  et  l'emploi  de  la  force  publique  contre 
la  levée  des  gens  de  guerre  légalement  établie.  (Art. 
94  du  Code  pénal.)  Pour  complot  attentatoire  à  la 
sûreté  intérieure  de  l'Etat.  {Art.  25  ibid.) 

Cris  séditieux  et  provocation  à  la  léi'olte  contre  le 
Roi,  la  famille  royale,  l'ordre  public  établi  par  la 
Charte.  Les  maires,  les  adjoints  et  les  commissaires 
de  police  doivent  déployer  toute  l'activité  de  leur 
ministère  pour  réprimer  ces  cris,  en  arrêter  les  au- 
teurs,, et  s'attacher,  dans  la  rédaction  de  leurs  pro- 
cès-verbaux ,  à  rechercher  et  constater  scrupuleuse- 
ment tout  ce  qui  doit  servir  d'après  les  lois  du  17 
mai  1819,  2.J  mars  1822,  et  29  novembre  i85o,  à 
caractériser  le  fait,  et  par  conséquent  à  fixer  la  com- 
pétence, et  à  régler  l'application  de  la  peine. 

Crue  extraordinaire  d'un  fleuve,  d'une  rivière,  etc. 
Voy.  Inondation. 

Cultes  religieux.  Chacun  professe  sa  religion  avec 
une  égale  liberté ,  et  obtient  pour  son  culte  la  même 
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protection.  {Art  5  de  la  Charte  constitutionnelle  dr 
i85o.)  Les  ministres  de  la  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine,  proi'essée  par  la  majorité  des 
Français,  et  ceux  des  autres  cultes  chrétiens,  reçoi- 
vent des  traitemen»  du  trésor  public.  (^Ihid.,  art.  6.J 

I.   Culte  catholique. 

Le  rétablissement  du  culte  catholique  eu  France , 
en  vertu  (iu  concordat,  ou  de  la  convention  faite  à 
Paris,  le  26  messidor  an  ix — 1 5  juillet  1801,  entre  sa 
sa  sainteté  le  souverain  pontife  Pie  vu  ,  et  le  gouver- 
nement consulaire,  est  l'époque  de  laquelle  nous  parti- 
rons pour  offrir  la  notice  des  lois,  décrets  et  ordonnan- 
ces royales,  considérés  dans  leurs  rapports  d'exécution 
soumise  à  la  surveillance  des  maires  et  adjoints. 

L  La  loi  du  i8  germinal  an  \ — 8  avril  i8o2{Bull. 
172),  qui  a  promulgué  le  concordai  et  réglé  l'orga- 
nisation des  cultes  chrétiens,  contient  les  dispositions 
suivantes  : 

u  Lie  culte  catholique  sera  exercé  sous  la  direction  des  archevêques  et 
évêques  dans  leurs  diocèses,  et  sous  celle  des  curés  dans  leurs  paroisses. 
{^Aft-   1*"'   des  articles  organiiiites.) 

»  Aucune  fètc ,  à  l'exception  du  dimanche,  ne  pourra  être  établie 
sans  la  permission  du  gouvernement.  {Jbid.,  art.  41O 

»  L.es  chapelles  domestiques,  les  oratoires  j)articuliers  ne  pourront 
être  établis  sans  une  permission  expresse  du  gouvernement.  (  Jbid.  . 
art.  a.)  ^ 

n  Lie  même  temple  ne  pourra  être  consacicqu'àunmème  culte.  (/  uit,, 
art.  46.  ) 

»    Il  y  aura,  dans  les  cathéthalcs  et  paroisses  ,  une   j)lace  distin:^  .v; 
pour  les  individus  catlioliques  qui  renij)lisscnt  les  autorités  civiles  et|  .. 
litair«s.  (  Jhid.  ,  art-  47.) 

»  On  ne  pourra  sonner  les  cloclics  pour  toute  autre  cause  (|uc  le  ser- 
vice divin,   sans  la  permission  de  la  ])olice  locale.  (  ]l)i(l.,  art.  48.; 

«  iiorsque  le  j;ouverjieuieut  ordonnera  des  j)rières  jiuhlique»,  les  éve 
ques  se  concjrteroul  avec  les  préfets  et  les  (  ommandans  militaire»  ,  p.jui 
le    jorr,    l'Iieure  et    le  mode   d'exécution   de   ces  ordonnances.    (/^/</., 
art.   4.).  ) 

»  Le»  curés,  aux  prônes  des  messes  paroissiales,  et  dans  leurs  ins- 
tructions, ne  se  jicrmettront  aucune  inculpation  directe  ou  indirecte, 
«oit  outre  les  personnes  ,  soit  contre  ies  autres  cultes  autorisés  dan.' 
l'état.  {Jh/d. ,  art.  5i  et  5a.  ) 

»  Ils  ne  feront  au  prône  amniu^  publication  étrangère  à  l'exercice  du 
cidtc,  si  ce  n'est  celles  qui  seront  ordonnées  par  le  gouvernement  {Ihid.. 
art.  55    ) 
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V  Ils  ne  donueioutlu  béuédictiou  nuptiale  quV;  ceux  qui jostifieiont 
eu  bonne  et  due  lyriue  ,  avoir  contracté  mariage  devant  l'oflicicr  de 
l'état- civij.   {  Ibid. ,   art.  5i.) 

»  11  y  aura  au  moins  une  paroisse  dans  chaque  justice  de  paix.  Usera 
en  outre  établi  autant  de  succursales  que  le  besoin  pourra  Tcxiger.  (J/jûL, 
art.  60.  ) 

»  Aucune  partie  du  territoire  français  ne  pourra  être  érioée  eu  cuie 
ou  en  succursale  ,  saiis  l'autorisation  expresse  du  gouvernement  (  Ibid., 
art .  62.  ) 

»  JLes  conseils  juunicipaux  des  grandes  commtuies  peuvent,  sur 
leurs  bieuj  ruraux  ou  sur  leurs  octrois  ,  accorder  aux  curés  une  augmen- 
tation de  traitement^  si  les  circonstances  l'exigent.  (  Ihid, ,  art.  67.  ) 

»  Les  règlenieus  relatifs  aux  oblations  pour  l'administration  des  sa- 
cremens ,  rédigés  par  les  évèques,  n  9  peuvent  être  publiés  et  mis  à  exé- 
cution ,  qu'après  avoir  été  approuvés  par  le  Gouvernement.  (  Ibid.  , 
art.  6g.  ) 

«  Les  presbytères  -;t  les  jardins  attsnans,  Jiou-aliénés  ,  seront  rendus 
aux  curés  et  aux  desi-ervaus  des  succursales.  A  défaut  de  ces  presbytères, 
les  conseils  muncipuux  sont  autorisés  à  leur  procurer  un  logement  et  uu 
jardin,  (  Ibid.  ,  art.  J2.  ) 

»  II  sera  établi  des  fabriques  pour  veiller  à  l'entretien  et  à  la  conser- 
vation des  temples,  et  a  l'administration  des  aumùnts.  (^Ibid. ,  art,  76.  ) 
Voyez  ci-ajjrès  art.  Vlll.  » 

II.  Uq  arrêté  du  i8  germinal  an  xi — 8  avril  i8o5 
(  Bull.  268  )  ,  autorise  les  conseils  municipaux  à 
délibérer,  «  1°  sur  les  augmentations  de  traitement 
à  accorder  sur  les  revenus  de  la  commune  a^ix  curés, 
vicaires  et  desservans;  2"  sur  les  frais  d'ameublement 
des  maisons  curiales;  5"  sur  les  frais  d'achat  et  entre- 
tien de  tous  les  objets  nécessaires  au  service  d-u  culte 
dans  les  églises  paroissiales  et  succursales.  »  {Art.  3.) 

L'article  4  autorise  également  les  conseils  muni- 
cipaux ((  à  indiquer  le  mode  qu'ils  jugeront  le  plus 
convenable  pour  lever  les  sommes  à  fournir  par  la 
commune ,  pour  subvenir  aux  dépenses.  » 

L'article  5  prescrit  aux  conseils  municipaux  d'a- 
dresser au  préfet  «  leur  délibération ,  laquelle  ne 
peut  avoir  d'exécution  que  d'après  l'approbation  du 
gouvernement,  sur  l'avis  du  préfet.  » 

III.  Un  décret  du  11  prairial  an  xii — 5i  mai  1804 
(Bull.  4),  contenant  règlement  sur  une-  nouvelle  cir- 
conscription des  succursales,  charge  les  préfets  de 
demander  l'avis  des  communes  intéressées,  à  l'effet 
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de  connaître  les  localités  et  les  circonstances  qui 
pourront  déterminer  la  réunion  des  communes  sus- 
ceptibles de  former  un  seul  territoire  dépendant  de 
la  même  succursale.  (Jrt.  2.) 

L'article  4  porte  :  «  qu'au  moyen  du  traitement 
annuel  de  5oo  fr.  accordé  aux  desservans ,  ils  n'ont 
rien  à  exiger  des  communes ,  si  ce  n'est  le  logement,  y. 

ly.  Un  décret  du  4  nivôse  an  xiii — 26  décembre 
1804  {Bull.  ^5),  relatif  au  mode  de  paiement  du 
traitement  accordé  aux  vicaires  et  desservans  des 
succursales ,  met  ce  traitement  à  la  charge  des  com- 
munes, [ylrt.  2.) 

L'article  5  charge  les  préfets,  sur  la  demande  des 
évêques,  k  de  rJgler  la  quotité  de  ce  paiement,  de 
déterminer  les  moyens  de  l'assurer,  soit  par  les  reve- 
nus communaux  et  les  octrois,  soit  par  la  voie  des 
souscriptions,  abonnemens  et  prestations  volontaires; 
et  de  régler  pareillement  le  traitement  des  vicaires 
des  succursales  ,  ainsi  que  les  augmentations  à  faire 
par  les  communes  à  celui  de  leurs  desservans. 

V.  La  loi  des  finances  du  i5  septembre  1807  {Bull. 
i6î),  ordonne  qu'il  sera  fait  un  (f  prélèvement 
de  dix  pour  cent  sur  les  revenus  de  toutes  les  proprié- 
tés foncières  des  communes,  telles  que  maisons,  bois 
ou  bien  ruraux  ,  pour  former  un  fonds  commun  de 
subvention  1"  jjour  les  acquisitions,  rcconslruelions 
ou  réparations  d'églises  ou  édifices  pour  les  cultes; 
2°  pour  acfpiisitions  ,  reconstructions  ou  réparations 
des...  maisons  pour  loger  les  curés  et  desservans. 
{.ht.  22.) 

VI.  Un  décret  du  00  septembre  1807  {Bull.  i65), 

Iiortant  augmentation  i\n  nombre  des  succursales,  et 
e  lixantà  trente  mille  ,  au  lieu  de  vingt  mille,  auto- 
rise les  conseils  municipaux  ^  à  s'assembler  pour  dé- 
libérer sur  l'établissement  des  chapelles  ou  annexes 
diius  les  paroisses  ou  succursales  trop  étendues,  et  sur 
les  moyens  de  doter  le  chaj)elain.  {ylrt.  8  et  g.) 
If  La  somme  proposée  pour  servir  de  traitement 
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doit  être  énoncée  dans  la  délibération  ;  et  d'après 
l'approbation  du-  gouvernement ,  le  préfet  est  chargé 
d'arrêter  et  de  rendre  exécutoire  le  rôle  de  répartition 
de  ladite  somme.  [Jrt.  lo.  ) 

n  11  pourra  également  être  érigé  une  annexe  sur  les 
demandes  des  principaux  contribuables  d'une  com- 
mune, et  sur  l'obligation  personnelle  qu'ils  souscri- 
ront de  payer  le  vicaire ,  laquelle  sera  rendue  exécu- 
toire par  l'homologation  ,  et  à  la  diligence  du  préfet, 
après  l'érection  de  l'annexe.  [Art.  ii^) 

VIL  Un  avis  du  conseil- d'Etat  du 4  juin  1809  [Bull. 
258  ) ,  déclare  en  principe  : 

«  Qu'un  maire  ne  peut  autoriser  un  écliaiige  proposé  par  un  particu- 
lier habitant  de  la  commune  ,  pour  avoir  le  droit  de  l'aire  coustruire 
une  tribune  particulière  dans  le  cliœur  d  une  église  ;  i°.  parce  que  les 
aliénations  à  perpétuité  dune  ])ortiou  d'église,  tendent  à  démembrer 
«ûccessivement  une  propriété  dont  la  destination  rend  la  jouissance  en 
commun  néressaire  ;  2°.  parce  que  le  résultat  tle  ces  morcelleinens  se- 
rait, à  la  longue,  de  priver  une  partie  des  fidèles  d'une  place  dans  les 
églises  ,  5°.  parce  que  la  loi  du  18  germinal  an  x  (  art.  47  ) ,  a  accordé 
aux  seuls  fonctionnaires  civils  le  droit  d'avoir  une  place  distinguée  dsns 
une  église.   » 

VIII.  Un  décret  du  5o  décembre  1809  {Bull.  5o5), 
qui  règle  l'organisation,  la  composition  et  les  attri- 
butions des  fabriques  des  églises,  attribue  aux  maires 
et  aux  adjoints,  ainsi  qu'aux  conseils  municipaux, 
les  fonctions  suivantes  : 

«  Le  maire  de  la  commune  du  clief-lieu  de  la  cure  ou  succursale  est, 
de  droit,  membre  du  conseil  de  la  fabrique.  II  peut  se  faire  remplacer 
pat  un  de  ses  adjoints.  Si  le  inaire  n"est  pas  catholique,  il  doit  se  subs- 
tituer un  adjoint  qui  le  soit ,  ou  à  défaut,  un  membre  du  conseil  mu- 
nicipal ,  catholique.  Le  maire  .^ra  placé  à  gauche,  et  le  curé  ou  des- 
servant à  la  droite  du  président.  (  Art.  4.  ) 

»  Dans  lei  villes  où  il  y  a  plusieurs  paroisses  ou  succursales  ,  le  maire 
est,  de  droit,  membre  du  conseil  de  chaque  fabrique.  Il  peut  se  faire 
remplacer  comhie  il  est  dit  ci-dessus.  (  Jrt.  S.  ) 

»  Le  conseil  nomme  au  scrutin  son  président  et  son  secrétaire  ,  les 
renouvelle  le  premier  dimanche  d'avril  de  chaque  année,  et  peut  le« 
réélire.  Le  président ^  en  cas  de  partage,  a  la  voix   prépondérante. 

»  Le  conseil  ne  peut  délibérer  que  lorsqu'il  y  a  plus  de  la  moitié  des 
membres  présens...  La  délibération,  j)rise  à  la  pluralité  des  voix,  est 
signée  par  tous  les  membres  prcsens...  (  ytrl.  9.  ) 

»   Lorsque  le  revenu  de  la  fabrique  n'est  pa»  snfRsaiït ,   H  dft»s  I0  ca» 
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où    un  vicaire  est  nécessaire,  la  roniinuno  doit  y  suppléer,  \  Art.  36,5g 
f/ 49.  )  (  Voy.  c/-ryj/-ès  art.  ga.) 

»  Le  conseil  municipal  duune  .son  avis  sur  le  jiombre  de  prètred  et  de 
vicaires  habitués  à  chaque  <  j;lise,  fixé  par  l'évcquc  d'après  la  délibéra- 
tion du  conseil  de  fabritjuc.  (  ylrt.  58.  ) 

»  Lors  de  la  prise  de  ))ossessiou  de  chaque  curé  ou  desservant ,  il  est 
dresàé,  aux  frais  de  la  connu u ue ,  et  à  la  diligence  du  maire,  un  état 
de  la    situation  du  presbytère  et  de  ses  dépendances.  (  Art.  44.  ) 

»  Le  compte  annuel  de  la  fabrique  est  en  double  copie,  dont  lUie  est 
déposée  à  la  mairie.  (  ^irt.  89.  ) 

»  Les  charges  des  communes,  relativement  au  culte,  sont:  1".  de 
suppléera  l'insuilisaure  des  revenus  delà  fabrique  de  l'église;  a**,  de 
fournir  au  ciué  ou  desservant  un  presbytère,  ou  à  défaut  de  presbytère 
un  logement,  ou  à  défaut  de  ])rcïbytère  ou  de  logement ,  une  indemnité 
pécuniaire;  o".  de  fournir  aux  grosses  réparations  des  édifices  consacré» 
aux  cultes,  {yîrt.  92.) 

0  Dans  le  cas  où  la  commune  est  olili^ée  de  snpjdcer  à  l'insuffisance 
du  revenu  de  la  fabrique,  le  coiiseil  municipal  est  convoqué  et  déli- 
bère sur  le  vu  du  budget  de  la  fabrique.  La  délibération  du  conseil  est 
adiessée  au  préfet,  qui  la  communique  à  l'évêque  ;  et  dans  le  cas  ou  le 
préfet  et  l'évéque  sont  d'avis  difiërens ,  il  en  est  référé  au  mim'stre  qui 
a  les  cultes  danr    son  département.  [^Jrt.  g?.) 

»  S'il  s'agit  de  réparations,  le  jiréfct  r.ommc  des  eens  de  l'arl ,  qui, 
en  présence  d'un  membre  du  conseil  municipal  et  d'un  marguiller , 
dressent  un  devis  estimatif  de  ces  réparations:  ce  devis  est  soumis  au 
conseil  municipal ,  qui  est  chargé,  par  le  jnéfet ,  de  procéder  à  l'adju- 
dication au  rabais.  {^JrL.  9 5  et  98.  ) 

»  Le  conseil  municipal  est  autorisé  à  proposer  une  réduction  des  dé- 
penses relatives  au  culte  :  sa  délibération  motivée,  est  adressée  à  l'évêque, 
qui  projionce.  ^Art.  9G.  J 

))  Si  l'évêque  prononce  contre  l'avis  du  conseil  municipal,  le  conseil 
s'adresse  au  préfet ,  qui  envoie,  s'il  y  a  lieu  ,  toutes  les  pièces  au  minis- 
tre, pour  être  statué  ])ar  le  Roi  en  conseil-d'Etat.  {Art,  97.  ) 

»  Dans  les  cas  où  les  levenus  communaux  sont  insuffisans,  d'après  la 
délibération  du  conseil  n:unicipal ,  l'avis  du  préfet,  et  l'autorisation  du 
gouvernement,  une  imposition  locale,  ou  uu  prélèvement  sur  le  fonds 
commun  établi  par  la  loi  des  finances  du  i5  sejitembre  1807,  fournis- 
senties  moyens  de  subvenir  aux  dt;])enses  reconnues  nécessaires.  {Art.  99 
et  suivans.  ) 

»  Si  le  territoire  de  la  jiaroisse  comprend  plusieurs  communes ,  le 
conseil  municij)al  de  chaque  commune  est  convoqué  et  délibère  séparé- 
ment  (  Art.  J02.  )  » 

ÏX.  La  loi  du  i/,  février  1810  {Bull.  267) ,  relative 
aux  revenus  des  fabriques  des  églises,  contient  les 
dispositions  suivantes  : 

u  En  cas  d'insuffisance  des  r<venu.<  de  la  fabrique  et  de  la  (ommune, 
il  sera  pourvu  ;uix  frais  tlu  culte  ,  ])ar  une  réjtartilion  entre  les  habifans, 
au  marc  le  franc,  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  rendue 
provisoirement  exé<tuloire  par  le  préfet,   si  elle  n'excède  ])afl   joofr.  ^ 
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dans  les  paroisses  de  six  cents  âmes  et  an-dessous  ,  i  5o  IV.  dans  les  pa- 
roisses de  six  cents  à  douze  centsâmes ,  et  5oo  fr.  au-dessus  da  douze  cents 
âmes. 

»  La  répartition  ne  peut  être  ordonnée  provisoirement  que  par  une 
ordonnance  rendue  an  couseil-d"Etat ,  si  les  sommes  sont-au-dessus,  et 
jusqu'à  concurrence  du  double  des  sommes  ci-dessus  énoiacées.  S'il 
s'agit  de  sommes  plus  fortes,  l'autorisation  par  vue  loi  sera  nécessaire. 
(  ^r/.  1^'.  )     . 

■»  Il  sera  permis  de  ])onrvoir  à  la  dépense  urgente  des  réjiarations  et 
constructions,  par  voie  d'emprunt ,  à  lu  charge  du  remboursement  dans 
HU  tenis  déterminé  ,  ou  par  répartition  ,  au  marc  le  franc ,  sur  les  con- 
tributions foucière  et  mobilière,  {jtrt.  2.) 

»  L'emprunt  et  la  répartition  peuvent  être  autorisés  provisoirement 
parle  préfet,  s'ils  n'excèdent  pas  les  sommes  énoncées  eu  l'article  i*"^ 
ci-dessus. 

»  La  répartition  en  sera  ordonnée  provisoirement  par  ortJonnauce 
rendue  eu  conseil-d'état,  lorsqu'il  s'agira  de  sommes  de  loo  fr.  à  5oo  fr. 
dans  les  paroisses  de  six  cents  Iiabitatis  et  au-dessows  :  de  l5o  à  400  fr. 
dans  celles  de  six  cents  à  douze  cents  habitans  ;  et  de  ?oc  à  goofr.  dans 
celles  au-dessus  de  douze  cents  haliitaus  :  au-delà  de  ces  sommes  ,  l'au- 
torisation doit  être  ordonnée  par  une   loi.  {^Jvt    ô.} 

»  Lorsqu'une  paroisse  est  composée  de  plusieurs  communes,  la  répar- 
tition se  fait  au  marc  le  franc  des  contributions  pei-.sonnelle  et  mobilière, 
s'il  .'^'agit  de  frais  du  culte  et  de  réparations  d'entreVeu  ;  mais  eu  cas  de 
grosses  réparations  ou  constructions,  la  répartition  se  fait  au  marc  le 
franc  des  contributions  foncière  et  mobilière.  (  j4rt.  4-  ) 

»  Les  impositions  provisoires  ou  emprunts  sont  soumis  à  l'approbation 
des  chambres  dans  la  session  suivante.  {Jrt.  b.  ) 

X.  Un  avis  du  conse-il  d'état  du  i"  décembre  1811 
(  Bull.  590  ) ,  établit  en  principe  ,  que  ,  «  lorsque  le 
territoire  d'une  paroisse  comprend  plusieurs  com- 
munes ,  le  maire  et  le  conseil  municipal  du  chef-lieu 
de  cette  paroisse  ne  peuvent  pas  seuls  procéder  aux 
opérations  préliminaires  relatives  à  l'acquisition  d'un 
presbytère  jugé  nécessaire ,  mais  que  le  maire  et  le 
conseil  municipal  de  chaque  commune  comprise  dans 
ce  territoire,  doivent  y  concourir,  devant  partager 
les  frais  d'acquisition. 

XI.  Une  ordonnance  du  Roi,  du  6  novembre  1814 
(rappelée  et  confirmée  par  un  décret  du  4  mai  i8i5). 
— [Bull.  28) ,  élève  à  200  fr.  le  supplément  accordé 
aux  desservans  chargés,  en  raison  du  défaut  de  prêtres, 
du  service  de  deux  succursales. 

XII.  Une  ordonnance  du  roi,  du  5  juin  1816  [Bull. 
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iji)  ,  contenant  répartition  des  fonds  destinés  par  la 
loi  des  finances,  du  28  avril  1816  ,  à  l'amélioration 
du  sort  du  clergé,  porte  à  iioo  ïv.  le  traitement 
des  curés  de  2"  classe,  à  600  fr.  celui  des  dcsservans 
des  succursales ,  et  assure  200  fr.  aux  vicaires  qui 
n'avaient juscju  alors  joui  d'aucune  rétribution  sur 
les  fonds  de  l'état.  [Jrt.  2.) 

XIII.  La  loi  du  2  janvier  1817  (/?«//.  128),  auto- 
rise tout  établissement  ecclésiastique  reconnu  par  la 
loi  _,  i*  à  accepter,  avec  l'autorisation  du  roi ,  tou^ 
les  biens ,  meubles ,  immeubles  et  rentes  qui  leur  se- 
ront donnés  ou  légués;  2"  à  acquérir,  avec  pareille 
autorisation,  des  biens  immeubles  ou  des  rentes. 
{Art.  1"  et  2.) 

L'article  5  déclare  ces  biens  et  rentes  inaliénables  , 
à  moins  que  l'aliénation  n'en  soit  autorisée  par  le  roi. 

XIV.  Une  ordonnance  du  roi,  du  2  avril  1817  (Bull. 
i5i  ),  qui  détermine  les  règles  à  suivre  pour  l'accep- 
tation et  l'emploi  des  dons  et  legs  faits  en  faveur  des 
établissemens  ecclésiastiques ,  et  de  tous  autres  éta- 
blissemens  d'utilité  publique ,  contient  les  disposi- 
tions suivantes  : 

«  L'acceptation  des  dons  et  legs,  autorisée  par  le  Roi ,  sera  faiie,  sa- 
voir :  par  les  évèques,  lorsque  les  dons  ou  legs  auront  pour  objet  leur 
évêclié  ,  leur  catliédrale  ou  leurs  séminaires. 

V  Par  les  doyens  des  chapitres,  si  les  dispositions  sont  faitts  an  profit 
des  rliapitres. 

»  Par  le  curé  ou  desservant  >  lorsqu'il  s'agira  de  legs  ou  dons  faits  à  la 
cure  ou  surrnrsale,  ou  pour  la  subsistance  des  ecclésiastiques  employé» 
ait  service  divin. 

»  Par  lo  supt'irieur  des  associations  religieuses,  lorsqu'il  s'afjira  des  li- 
béralités faites  au  piolit  de  ces  associations.  » 

XV.  Une  ordonnance  duroi  ,du  20  mai  iSrS(Bull. 
214),  augmente  le  traitement  des  vicaires-généraux, 
des  cbanoincs  et  des  dcsservans ,  et  alTecte  une  somme 
de  5oo,ooo  l'r.  à  secourir  les  religieuses  âgées  et  in- 
firmes. 

XVI.  Une  ordonnance  du  9.5  août  1819  {Bull.  5og), 
qui  érige  f)oo  nouvelles  succursales  en  faveur  des 
diocèses ,  porte  qu'une  ordonnance  spéciale  désignera 
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pour  chaque  diocèse^  les  communes  dans  lesquelles 
les  nouvelles  succursales  seront  érigées ,  d'après  les 
demandes  des  conseils  municipaux ,  la  proposition 
des  évéques  etTavis  des  préfets. 

XVII.  Une  ordonnance  du  roi^  du  28  mars  1820 
(  Bull.  36i  ),  autorise  les  fabriques  des  succursales 
à  se  faire  remettre  en  possession  des  biens  ou  rentes 
appartenant  autrefois  aux  églises  qu'elles  adminis- 
trent, ou  à  celles  qui  y  sont  réunies.  (  Art.  i^\  ) 

L'article  2  accorde  la  même  faculté  aux  chapelles, 
mais  seulement  quant  à  l'usufruit  des  biens  et  rentes. 

L'article  5  autorise  les  évéques  à  proposer  de  dis- 
traire des  biens  et  rentes  possédés  par  une  fabrique 
paroissiale,  pour  être  rendus  à  leur  destination  ori- 
ginaire ;  mais  la  proposition  de  l'évêque  doit  être  ac- 
compagnée de  la  délibération  du  conseil  municipal, 
et  des  avis  du  sous-préfet  et  du  préfet. 

XVIII.  La  loi  du  4  juillet  1801  (  BulL  402  ),  rela- 
tive à  la  conservation  du  montant  des  pensions  des 
ecclésiastiques  décédés,  en  accroissement  au  budget 
du  ministère  de  l'intérieur,  affecte  spécialement  ces 
fonds,  1°.  àla  dotation  de  douze  sièges  épiscopaux 
ou  métropolitains,  et  successivement  à  la  dotation 
de  dix-huit  autres  sièges  dans  les  villes  où  le  Roi  le 
jugera  nécessaire,  2°.  à  l'augmentation  du  traitement 
des  vicaires  qui  ne  reçoivent  du  trésor  que  260  fr.  ; 
3°.  à  celui  des  nouveaux  curés,  desservans  et  vicaires 
àétablir,  et  généralementà  l'amélioration  du  sort  des 
ecclésiastiques  et  des  anciens  religieux  et  religieuses. 

XIX.  Une  ordonnance  du  Roi,  du  5.i  juillet  182: 
(  Bull.  472  ),  règle  Taugmentation  des  secours  accor- 
dés aux  vi^iaires ,  aux  anciennes  religieuses ,  aux  cu- 
rés et  desservans  en  retraite. 

L'article  i"'.  de  celte  ordonnance  porte  à  5oo  fr. 
les  secours  accordés  aux  vicaires. 

L'article  2  au.o:mente  d'un  dixième  les  fonds  desti- 
nés  a  secourir  les  anciennes  religieuses ,  les  cures  et 
les  dessegt^ans  en  retraite. 

I.  a3. 
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XX.  Une  ordonnance  royale,  du  6  janvier  i85o 
(Bail.  n°.  358),  porte  qu  à  dater  du  i".  janvier 
1820,  le  traitement  des  desservans  au-dessous  de  60 
ans,  est  porté  à  800  francs,  et  que  l'indemnité  al- 
louée aux  vicaires  ,  autres  que  ceux  des  communes 
de  grande  population ,  est  portée  à  35o  fr.  à  compter 
de  la  même  époque. 

Cultes  chréliens  non   catholiques. 

ï.  La  loi  du  18  germinal  an  x — 8  avril  1802  (Bull. 
172  )  ,  organique  des  communions  protestantes,  des 
églises  réformées  et  des  églises  de  la  confession 
d'Ausbourg,  contient  les  dispositions  suivantes  : 

a  Nul  ne  peut  exercer  les  fonctions  du  culte  s'il  n'est  Français.  (  jér- 
ticle  \°'.) 

»  Aucune  décision  doctrinale  ou  dogriiatique,  aucun  fornuilaire  a* 
pourront  être  publiés  ou  devenir  la  matièietle  l'cnseiguement  avant  que 
le  gouvernement  en  ait  autoi-isé  la  publication.  (^Ibid. ,  art.  4.  ) 

»  Aucun  changement  n'aura  lieu  dans  la  discipline  sans  la  raérce  an^ 
torisation.  (Jbid.  ,  art.  ft.  ) 

»  Le  nombre  des  ministres  ou  pasteurs,  dans  une  même  église  consis- 
turiale  ,  ne  pourra  être  augmenté  sans  l'autorisation  du  gouvernement. 
(  Ibid.  ,  art.    19.  ) 

»  Les  assemblées  ordinaires  des  consistoires  continueront  de  se  tenir 
aux  jours  marqués  par  l'usage.  Lee  assemblées  extraordinaires  ne  pour- 
ront avoir  lieu  sans  la  permission  du  préfet  ou  du  maire ,  en  l'absence 
du  sous-préfet.   (  Ibid. ,  art.  22.) 

»  Les  décisions  des  synodes  sont  soumises  à  l'approbation  du  gouver- 
nement. Jls  ne  peuvent  s'assembler  sans  sa  permissicn.  {Ibid.,  art.  3o 
e/  3 1 .  ) 

M  Les  inspections  des  églises  de  la  confession  d'Ausbourg  ne  peuvent 
s'assembler  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement ,  en  présence  du  pré- 
fet ou  du  sous-préfet.  [Jbid.,  art.  38.)  Idem,  pour  les  consistoires  gé- 
néraux. (  j4rt.  4  2 .  ) 

II.  Le  décret  du  23  prairial  an  xii  — 12  juin  i8o4 
(Bull  5  ),  sur  les  sépultures,  porte  que  les  consis- 
toires des  églises  protestantes  ne  peuvent  faire  exer- 
cer ou  affermer  le  droit  de  fournir  les  tentures,  etc., 
pour  les  enterremens ,  sans  l'approbation  des  maires 
sous  la  surveillance  desquels  ils  sont  placés.  (  Art.  22.) 

III.  Un  décret  du  5  mai  180G  (  BulU  90  ),  contient 
les  dispositions  suivantes  :  .<  Les  communes  où  ïe 
culte  protestant  est  exercé  concurremment  avec  le 
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culte  catholique  sont  autorisées  à  accorder  à  ses  mi- 
nistres les  frais  de  constructions,  réparations,  entre- 
tien des  temples,  et  ceux  du  culte  protestant  seront 
également  à  la  charge  des  communes,  lorsque  la  né- 
cessité de  venir  au  secours  des  églises  sera  constatée. 
(  Art.  1.  )» 

IV.  Un  décret  du  25  mars  1807  (^"^^'  i4o  ),  fixe 
à  25  ans  l'âge  de  la  consécration  au  ministère  évan- 
gélique  des  cultes  prote^tans  de  l'une  et  de  l'autre 
communion,  et  porte  que  nul  ne  pourra  désormais 
être  admis  à  exercer  les  fonctions  de  pasteur,  qu'il 
n'ait  atteint  cet  âge,  et  qu'il  n'en  ait  justifié  au  mi- 
nistre chargé  des  cultes.  (  Art.  \"\  et  2.  ) 

y.  La  loi  des  finances  du  i5  septembre  1807, 
(  Bull  161 ,  ordonne  un  prélèvement  de  dix  pour  cent 
sur  les  revenus  des  communes,  pour  les  besoins  du 
culte  :  elle  comprend  dans  la  répartition  des  fonds 
des  communes,  les  frais  d'acquisitions,  reconstruc- 
tions ou  réparations  des  maisons  pour  loger  les  mi- 
nistres protestans.  (  Art.  22.  ) 

VI.  L'ordonnance  du  Roi  du  2  avril  18 17  {^BulL 
i5i  ),  qui  détermine  les  règles  à  suivre  pour  l'accep- 
tation et  l'emploi  des  dons  et  legs  faits  aux  établisse- 
mens  d'instruction  publique,  attribue  aux  consis- 
toires l'application  des  legs  faits  pour  îa  dotation 
des  pasteurs  ou  pour  l'entretien  des  temples,  lors- 
qu'elle est  autorisée.  (  Art.  5.  ) 

Culte  des  Israélites. 

\.  Un  arrêté  du  2  prairial  an  x — 21  mai  1802 
(  Bull,  gi  ),  enjoint  aux  rabbins  de  ne  donner  la  bé- 
nédiction nuptiale  qu'à  ceux  qui  justifieront,  en 
bonne  et  due  forme,  avoir  contracté  mariage  devant 
l'officier  de  l' état-civil. 

11.  Un  décret  du  10  février  1806  (  Bull.  74)  déclare 
inapplicable  aux  personnes  qui  professent  en  France 
la  religion  juive,  les  dispositions  générales  prescrites 
aux  fabriques  des  paroisses,  et  aux  consistoires  pro- 


356  CUMUL. 

testans,  pour  la  fourniture  des  voitures,    tentures, 

etc.,  licces&aires  aux  enterremens. 

111.  Une  loi  du  8  fv^vrier  i85ï  (  BuU.  L,  n°.  20  ) 
déclare  qu'à  compter  du  i*".  janvier  i85i ,  les  minis- 
tres du  culte  Israélite  recevront  des  traitemens  du 
trégo-r  public. 

§IV.  Dispositions  communes  à  tous  les  cultes. 

Les  maires,  les  o'ijoiiiis,  Je.s  comrnissaiies  de  police  doivent  veiller, 
1°.  à  ce  que  les  niiiiistics  des  cuhcs  ne  procèdeat  aux  céréniouies  re- 
ligieuses du  mariage  ,  sans  qu'il  leur  ait  été  jusliGé  de  l'acte  de  mariage 
devai.t  l'olTicier  de  l'état -civil .  [Art.  jgg  et  200  du  Coife  Pénal.  ) 

a",  A  ce  que  ces  tuèmes  ministres  ,  dans  un  discoui^s  prononcé  publi- 
qucnjcut ,  ou  même  daus  un  écrit  pastoral ,  ne  se  permettent  des  criti- 
ques ,  ccnoures  ou  provocations  contr»^  le  f^ouvcrnement  ,  les  lois  et  les 
actes  de  l'autarité  publique.  /  Ibid.  ,  art.  aoi  et  suiv.  ) 

5°.  A  ^*^  qu'il  lie  soit  ap]»prté  aucune  entrave  au  libre  exercice  des 
cultes;  et  à  ce  qu'on  respecte,  dans  les  temples,  les  objets  du  culte  et 
les  ministres.  (  ibid. ,  cri.  afîo  rc  ■■ii/iv.  ) 

/i".  A  ce  qu'il  ne  se  forme,  dans  un  lieu  particulier  ,  aucune  réuniun 
]iour  la  célébration  du  culte.  (  lùid.  ,  art     S-çi.  ) 

Cultivateurs  (  les  )  ne  sont  pas  assujettis  à  la 
patente,  mais  seulement  pour  la  vente  des  récoltes 
et  fruits  provenant  des  terrains  qui  leur  apj)artien- 
nent  ou  par  eux  exploités,  et  pour  le  bétail  qu'ils  y 
élèvent,  (-^r^  i'^  de  la  hi  du  i".  brumaire  an  \n — 
22  octobre  1798.  Bull.  254  )•  ^^^  ont  droit  à  des  se-' 
cours  du  (}'^uvernement,  pour  pertes  causées  par  la 
guerre,  les  inondations,  la  r^réle  et  l'intempérie  des 
saisons.  Voy.  Secoii.rs.  Ils  doivent  déférer  aux  réqui- 
sitions qui  leur  sont  faites  par  les  maires  pour  le  ser- 
vice public.  Voy.  Bcquisilions.  Le  soin  de  leurs  ré- 
coltes, en  cas  d'absence,  est  confié  aux  maires.  Voy. 
Récoltes.  Leurs  propriétés  sont  sous  la  sauvegarde  et 
la  protection  des  autorités  locales.  \oy.  agriculture. 

Cumul  de  fonctions  publiques.  V.  Incomjyfabilité 
de  Jonctions  publiques. 

L'article  169  de  ia  loi  sur  la  };:irdc  national^  ,  du  22  mars  iS3i  ,  porte 
que  les  oflicier" .  soMs-offitiers  et  soldats  jouissant  d'une  })en;iif)n  de  re- 
traite, (  umuleiout ,  pendant  la  durée  ilii  faerviie  ,  avec  la  solde  d'aciivité 
des  Riadc»  qu'ils  auront  obtenus  dans  le»  i  orps  détachés  de  la  garde  na- 
tionalo 
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Curaçe  t;i  Curement.  Les  canaux,  les  fossés ,  les 
puits,  les  fosses  d'aisances ,  et  en  général  tous  les 
cloaques  renfermant  des  eaux  stagnantes,  sont  confiés 
à  la  surveillance  des  maires,  pour  ordonner  ou  diriger 
les  opérations  de  leur  curage  et  curement,  si  impor- 
tantes pour  la  salubrité  de  l'air,  la  propreté  de  la  voie 
publique  et  la  sûreté  des  citoyens.  (  Loi  des  i6 — 24 
août  1790,  19 — 22  juillet  1791,  2^  septembre — 6  oc- 
tobre 1791 ,  et  Code  pénal,  liv.  iv.  )  V.  Canaux ^ 
Fosses  d aisances ,  Fossés,  Puits  et  P^ oie  publique. 
Cures  et  Curés.  Voyez  Culte  catholique. 

D. 

Dames  de  charité  admises  dans  les  bureaux  de 
bienfaisance  établis  à  Paris,  par  T ordonnance  du  29 
avril  ï85i,  pour  la  distribution  des  secours  à  domi- 
cile. Voyez  Secours  à  domicile. 

Dates.  L'officier  de  l'état-civil  ne  doit  pas  les  met- 
tre en  chiffres  dans  les  actes  de  son  ministère  (  Code 
civil,  art.  /p.) 

DÉBÂCLES.  Les  maires  et  adjoints,  comme  chargés 
spécialement  de  la  conservation  des  propriétés  publi- 
ques et  particulières,  doivent  prendre  toutes  les  me- 
sures, avant  le  dégel,  pour  faire  casser  les  glaces  au- 
tour des  ponts  et  des  bateaux  ;,  et  surveiller,  au  mo- 
ment de  la  rupture  des  glaces  et  pendant  leur  écou- 
lement, l'exécution  des  ordre«s  q-u'ils  donnent  pour 
la  conservation  des  hommes  et  des  propriétés. 

DÉBATS  eîi  matière  criminelle  (  les  )  seront  pubi'-ics 
à  moins  que  cette  publicité  ne  soit  dangereuse  pour 
l'ordre  et  les  mœurs,  et  dans  ce  cas,  le  tribunal  le 
déclare  par  un  jugement.  [Art.  55  de  la  Charte.) 

DÉBATS  devant  le  conseil  de  discipline  de  la  garde 
nationale  (  ordre  dans  lequel  ont  lieu  les.  )  Art.  1 18 
de  la  loi. 

Di^iBAUCHE  (les  femmes  et  les  lieux  de)  sont  sous  la 
surveillance  spéciale  dee  maires.  (Art.  10  du  titre  i". 
de  la  loi  cf'^^  19— 22  juillet  1791.) 
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DÉBIT  el  vente  de  boissons  falsifiées,  de  comesti- 
bles gâtés ,  et  d'ouvrages  et  gravures  contraires  aux 
mœurs.  Voyez  Boissons,  Comestibles  et  iMœiirs. 

DÉBORDEME>s.  \  oyez  Inondations. 

Débouté  dnpposition  à  un  Jugement  par  défaut  du 
tribunal  de  police,  \oyez  Opposition. 

DEÇA.  Ce  mot  mis  devant  un  des  nouveaux  poids, 
une  des  nouvelles  mesures,  gramme  y  litre  et  mètre , 
décuple  la  valeur  de  ce  poids  et  de  cette  mesure;  îe 
mot  déci,  au  contraire,  exprime  la  réduction  au 
dixième.  (Loi  du  18  germinal  an  m — 7  avril  lygS. 
null.  i55.) 

DÉCÈS.  Une  des  attributions  spéciales  des  maires, 
comme  officiels  de  l'état -civil,  est  de  constater  le 
décès  des  citoyens.  Le  mode  d'exécution  est  prescrit 
par  le  Code  civil ,  cbr.pitre  iv  du  titre  11  du  livre  I''^ 
\'oyez  Etat-civil.  Voyez  aussi  les  mots  Absent,  Légion 
(nionneur  et  Militaires. 

DÉcÈ.s  (vacance  par)  dans  la  cbambre  des  députés. 
Dans  ce  cas,  le  collège  électoral  (pii  doit  pourvoir  à 
la  vacance  sera  réuni  dans  le  délai  de  quarante  jours. 
^Art.  65  de  la  loi  sur  les  Elections,  du  19  avril  i85i .) 

DÉciARE.  On  appelle . ainsi  la  dixième  partie  de, 
\  are,  mesure  agraiie. 

JSola.  En  fïénéral  lo  mot  déci,  mis  devant  un  nou- 
veau  poids,  une  nouvelle  mesure  métrique,  indique 
la  dixième  j^artie  de  ce  poidr^,  de  cette  mesure. 

DÉcisio>  des  maires  relatives  aux  réclamations  en 
matières  d'élection  communale.  Voyez  Municipale 
(loi  sur  Torgani^alion),  art.  55,  5()  et  T)j. 

Nota,  Les  maires  et  adjoints  doivent  délivrer 
gratis  les  premières  expéditions  de  leurs  décisions  à 
ceux  qu'elles  concernent;  quant  aux  secondes  et  ulté- 
rieures expéditions,  ainsi  que  les  expéditions  de  titres, 
pièces  ou  renseignemens  déposés  à  la  mairie,  elles 
doivent  être  payées  au  taux  (ixé  par  l'article  Sy  de  la 
loi  du  7  messidor  an  11 — 2^  juin  i794;~7'î  centimes 
le  rôle.  (  yivis  du  conseil-d\'tat  du  18  aoïU  i8i(j. 
Bull.    i56.) 
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Décisions  <iéj  préfets,  et  des  conseils  de  prélec- 
ture, concernant  les  réclamations  des  électeurs,  re- 
latives à  la  confection  des  listes  électorales.  Voy. 
Elections  (\o\  desj  du  19  avril  i83i,  art.  18,  26, 
27,  29,  55,  54,  55  et  72. 

DÉCLARA.TION  de  guerre  f  la  )  est  dans  les  attribu- 
tions spéciales  du  pouvoir  royal  (  Jï^.  i5  de  la 
Charte  constitutionnelle.  ) 

DÉCLA.RAT10NS.  Les   maires  et  adjoints   en  reçoi- 
vent de  toutes  les  espèces ,  comme   administrateurs, 
comme  officiers  de  policejudiciaire,  comme  juges  de 
police,   comme  officiers  du  ministère  public ,  enfin 
comme  officiers  de  l'état-civil.  Ils  les  consignent  sur 
les  registres  qu'ils  tiennent,  comme  administrateurs 
et  officiers  de  rétat-civil ,  telles  que  les  déclarations 
relatives  à  l'abandon  de  biens ,  pour  se  soustraire  à 
la  contribution  foncière;  au  défrichement  de  terrains 
abandonnés;  les  déclarations  de  domicile,  les  décla- 
rations en  matière  de  contributions   directes,   etc.; 
les  déclarations  de  naissances,   mariages,    décès  et 
adoptions.  Voy.   abandon,  défrichement  y  Contribu- 
tions directes ,  Domicile  et  Etat-civil, 

Les  déclarations  relatives  à  des  contraventions, 
délits  et  crimes ,  à  des  animaux  soupçonnés  ou  at- 
teints de  maladies  contagieuses,  deviennent  pour 
eux  l'objet  de  procès-verbaux  qu'ils  dressent  à  l'effet 
de  poursuivre  les  contrevenans.  Voy.  Contravention  , 
Crimes ,  délits ,  Animaux  malades,  Epizooties^  Police 
et  procès-verbaujc. 

Formule  de  déclaration  à  recevoir  par  les   maires  et 

adjoints 

«  L.ti»  ..  ,  le...,  du  mois  de...,  lieuie   de...,   par-devaut  uons{rioni 

rt  prénoin-i)  ^  maire  ou  adjoint  de  la  cominuriode ,   s'est  présenté  le 

■nieur...  (  nom  ,  prénoms ,  âge  ,  profession  et  deineurj) ,  lequel  nous  a 
dit  et  déclaré  que  ..  (  énoncer  d'abord  l'objet  de  sa  déclaration  ,  et  ensuite 
le  (i're  qu'il  j'ait  sur  cet  objet).  De  laquelle  déclaration  il  nous  a  requis 
acte  ,  que  nous  lui  avons  octroyé  ;  et  il  a  signe  avec  nous  le  présent  j)io- 
ces-verbal ,  dont  nous  lui  avons  donné  lecture  ,  'es  jour  ,  licure,  mois  et 

an  susdits. 

{Les  si, ^natures  ).  Si  le  déclarant    ne  jicul  pas  signer,  il  en  est  fait 

mention. 
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DjicoMBRES ,  i^irwols  et  vieux  plâtre  provenant  de 
démolitions.  Les  maires  et  adjoints  doivent  veiller  à 
leur  enlèvement,  et  poursuivre  ceux  qui  refusent  ou 
retardent  d'y  obtempérer.  (  Ordomicuices  du  20  nuirs 
1720,  I".  septembre  176g,  et  28  janvier  1786. 

DÉcORATios.  Les  maires,  adjoints  et  commis- 
saires de  police  doivent  concourir  à  l'exécution  des 
lois  qui  direndent  de  se  revêtir  de  décorations  qu'on 
n'a  pas  le  droit  de  porter,  en  faisant  arrêter  les  con- 
trevenans,  ou  en  dressant  procès-verbal  du  délit. 
[Loi  du  \bseptembre  1792  ,  et  art.  25g  du  Code  pénal.) 

DÉCOUVERTE.  Inventions  dans  les  arts.  Voyez 
Brevets  d'invention. 

DÉFAUT  (  ju[jemeiit  par  ) ,  en  matière  de  police. 
Voy.  Jugemens. 

DÉFRICHE. MENS.  Lcs  mâires  et  adjoints  concourent 
à  l'exécution  des  lois  qui  ont  encouragé  les  défriche- 
mens  des  terrains  incultes. 

1°.  La  loi  du  25  novembre — 1'■^  décembre  1790, 
sur  la  contribution  foncière,  charge  les  municipali- 
tés de  recevoir  les  déclarations  des  personnes  qui 
entreprennent  des  défrichemens  de  terrains  vagues, 
abandonnés  et  en  friche  ;  de  les  consigner  sur  leurs 
registres  pour  servir  de  titre  de  propriétés  aux  entre- 
preneurs du  dérrichement,  et  de  rèjjle  à  l'exemption 
ou  modération  d'impôt  foncier  pendant  un  certain 
nombre  d'années.  (  ./rt.  6y  j  et  suiv.  du  tit.  m.  ) 

2".  La  loi  du  5  frimaire  an  vu — 25  novembre  1798 
(  Bull.  2/j5  ),  aujourd'hui  la  base  de  l'assiette  delà 
répartition  de  rim[)6t  foncier,  qui  confirme  les  dis- 
positions d'encouragement  ci-dessus.  (  ^irt.  112, 
1 1 3  ci  suivans.  ) 

5".  Le  nouveau  Code  forestier,  du  21  mai  1827, 
présente  le  dernier  état  de  la  législation  sur  les  défri- 
cheuH'ns  (  y/rt.    219  et  .suivans.  ) 

L'ordonnance  du  Roi,  du  1°'.  août  1827  pour  l'exé- 
cution du  Code  forestier ,  art.  196,  charge  les  maires 
et  adjoints  qui  ont  dressé  des  procès-verbaux  de  dé- 
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frichemens illégaux,  d'adresser  à  Fagent  forestier  lo- 
cal des  copies  certifiées  de  ces  procès- verbaux. 

DÉGÂTS  et  dommages  faits  dans  les  propriétés.  Voy. 
Délits  ruraux  et  forestiers ,  et  Propriétés. 

Dgel  (barrière  de).  Voy.  Barrières. 

DÉFRADATION  civique,  peine  encourue  pour  crimes 
et  délits.  Voy.  Crimes  et  Délits. 

DÉGRADATIONS.  Les  maires,  adjoints  et  commis- 
saires de  police  sont  chargés  de  veiller  à  ce  qu'il  ne 
se  fasse  aucune  dégradation  dans  les  propriétés  pu- 
bliques et  particulières ,  dressent  des  procès-verbaux 
de  contraventions  à  cet  égard,  pour  la  poursuite  et 
la  punition  des  auteurs  et  complices.  (Lois des  16 — 
2/^.août  1790,  19 — 22  juillet  1791^  û8  septembre — 
€>  octobre  1791,  et  Code  pénal,  art.  Z^'j^!) 

Procès-verbal  pour  dégradation  de  chemins ,  arbres , 
gazons  y  monumens  publics. 

«  Cejourd'liui...  ,    moi...,  garde...,  etc. 

»   Faisaut  ma    tournée   dans...,    j'ai  aperçu   un  particulier  qui 

(  énoncer  s'il  dégradait  les  chemins ,  coupait  des  branches  d'arbres  , 
enlevait  des  écorces  d'arbres ,  prenait  du  ga::.on ,  tirait  des  pierres  ou 
s'emparait  de  quelque  objet  d'un  monument  ou  bâtiment  publ'c  )  ; 
m'étant  approché  de  lui,  j'ai   recouuu  que  c'était  le  sieur...,   domicilié 

à...,  lequel,   à  mon  approche,    a    aussitôt   pris  la  fuite,  laissant 

{désigner  les  objets  laissés')  ,  dont  je  me  suis  emparé  ;  ou  auquel  j'ai 
représenté  qu'il  se  rendrait  coupable  d'un  délit  en...  ,  sur  quoi  il  m'a 
répondu...  {sea  réponses)  ;  je  lui  ai  répliqué  que...  ,  et  lui  ai  déclaré 
que  j'allais  m'emparer  de^dits  objets,  ce  que  j'ai  fait  à  l'instant  ,  et  ai 
du  tout  dressé  mon  présent  procès-verbal  ,  pour  servir  et  valoir  ce  que 
<Je  raison. 

»   A... ,  lesdiîs  jouf  et  an  que  dessus.   » 

Procès-verbal  pour  dégradation  des  monum.ens  pu- 
blics ,  routes,  chemins  y  arbres  et  bâtimens  appar- 
tenant au  gouvernement  ou  à  la  commurie.- 

(c  Cejourd'hui...  ,  nous...  ,  j).'issant  par  ... ,  avons  aperçu  le  sieur...  , 
habitant  de  cette  commune,  domicilié...,  qui...  {^énoncer  les  faits'). 
Nous  étant  app.-ochc  de  lui ,  nous  lui  avons  observé  qu'il  commettait  un 
délit  en... ,  sur  quoi  il  nous  a  dit  que...  (  ses  réponses)  ,  nous  lui  avons 
répliqué  que...,  et  lui  avons  déclaré  que  nous  allions  nou.s  saisir  de... 
(  des  objets  du  délit  s'il  y  en  a)  ,  ce  que  nous  avons  fait  ,  ou  ce  à  quoi  il 
s'est  opposé,  et  avous  du  tout  dressé  notre  préseJit  procès-verbal  ,  2)our 
servir  et  valoir  ce  que  de  raison  ,  lequel  nous  avoii";  signé  Icâdits  jour  et 
an  que  dewus.  » 
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DÉGRÈVEMENT  de  contrihutiojis  directes  (demande 
en).  Voy.  Contributions  directes. 

t)Èi.!<ides  citations  ZMiTihviXïdX  de  police.  Voy.  Tri- 
bunal de  police. 

DÉLAI  fixé  pour  les  réclamations  en  matière  élec- 
torale. Voy.  Réclamations. 

DÉLÉGATION  de  contributions  pour  l'exercice  des 
droits  électoraux.  Voy.  Elections  (loi  des),  art.  4, 
S,  Q,  8,  9,  19  et  60. 

DÉLIBÉRATIONS  municipales.  Elles  doivent  être 
consignées  sur  un  registre.  A  oy.  Registres. 

Celle  des  conseils  municipaux  seront  exécutées 
sur  la  seule  approbation  des  préfets ,  toutes  les  fois 
qu'elles  seront  relatives  à  l'administration  des  biens 
de  toute  nature  appartenant  à  la  commune ,  et  que 
les  dépenses  pour  cet  objet  seront  faites  au  moyen 
des  revenus  propres  à  la  commune.  (^Art.  r'^e  l  or- 
donnance du  8  août  i8ti.  Bull.  471,  et  art.  ^5 ,  28 
et  29  de  la  loi  du  21  mars  i85i,  sur  l'organisation 
municipale. 

DÉLIBÉRATIONS  (toutes)  étrangères  à  l'objet  de 
leur  réunion  légale ,  sont  interdites  i  '  aux  assemblées 
des  électeurs  communaux,  art.  48  de  la  loi  sur  Vor- 
ganisation  municipale. 

2°.  Aux  collèges  électoraux,  art.  40  de  la  loi  sur 
les  élections. 

5°.  Aux  gardes  nationaux,  art.  1"  de  la  loi  sur  la 
garde  nationale.  Voy.  Garde  nationale  (\o\  sur  la), 
art.  i". 

La  matière  des  délits  correctionnels  n'ciitre  dans 
les  attributions  des  maires  et  des  adjoints  ijue  sous  le 
rapport  des  plaintes  et  dénonciations  (ju'ils  reçoi- 
vent, et  des  procès- verbaux  qu'ils  sont  tenus  de 
dresser  pour  constater  la  nature  du  délit,  les  circon- 
stances, le  temps,  le  lieu  et  les  personnes  qui  sont 
présumées  coupables.  MrJs  comme  juges  de  police  , 
les  maires  (;t  les  adjoints  connaissent  de  tous  délits  ou 
contraventions  déclaiées,   dans  le  livre  jv  du  Code 
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pénal,  passibles  d'amendes,  d'emprisonnement  et 
de  confiscation ,  et  spécialement  des  délits  ruraux  et 
forestiers.  Voy.  Police  et  Tribunal  de  police  simple. 

Quant  aux  délits  commis  par  les  maires  et  adjoints 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  et  aux  peines  qu'ils 
encourent.  Voy.  Crimes  et  Délits  des  maires  et  ad- 
Joiîiis. 

DÉLITS  ruraux  et  forestiers.  Voy.  Amnistie ^  Bois 
et  Forets  y  Chasse  et  Police  rurale. 

Démj^rcatiON  de  limites  des  départemens ,  arron- 
dissemens  et  communes.  Voy.  Division  territoriale. 

DÉMÉNAGEMEiNT  (obligations  relatives au  paiement 
des  contributions  en  cas  de).  Voy.  Contributions  di- 
rectes y  loi  du  26  mars  i85i. 

DÉMISSION  et  démissionnaires.  Voy.  Elections 
(loi  des),  art.  64,  65,  66  et  77. — Garde  nationale 
(loi  sur  la),  art.  5.  —Municipale  (loi  sur  l'organisa- 
tion), art.  26. 

DÉMOLITION  ou  réparation  des  maisons  menaçant 
ruine.  Les  maires  chargés  de  l'exécution  des  lois  et 
des  règlemens  de  voirie ,  par  l'article  3  du  titre  xi 
de  la  loi  du  16 — 24  août  1790,  sont  compétens  pour 
ordonner  toute  démolilion  ou  réparation  après  visite 
et  rapport  d'experts  :  et  dans  le  cas  où  le  proprié- 
taire ne  déférerait  pas  à  sa  sommation,  l'article  18 
du  titre  i"  de  la  loi  du  10 — 22  juillet  1791  autorise 
la  poursuite  devant  le  tribunal  de  police,  et  prononce 
la  peine  de  l'amende. 

Procès-verbal  de  démolition. 

«Nous...  ,  maire  ou  adjoint  de  la  conimutie  de...,  ini'oinié  que  le  bâ- 
limeiit  du  sienr  N... ,  situé  sur  la  rue... ,  menaçait  5  uine,  et  pouvait , 
par  sa  chute,  occasioner  des  accidens^  nors  nous  sommes  transporte  sur 
les  lieux  ,  accompagné  de  ...  ;  et  après  avoir  reconnu  de  nouveau  , 
sur  l'observatiu'i  dudit...  ,  que  le  danger  était  imminent  ,  nous  avoni> 
enjoint  audit  N.-.  ,  de...  ,  sous  le  délai  de...  ,  et  pour  obvier  aux  ac(  i- 
densqui  pourraient  arriver  en  attendant  ladite  ..  ,  nous  lui  avons  or- 
donné de...,  et  avons  dresse  le  présent  procès-verbal  que  nous  avon.*- 
signé,  et  dont  uous  avons  délivré  copie  audit  N...,  A...  >j 
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Procès-verbal  de  retard  de  démolition  ou  de  répa- 
ration.^ 

«  Nous  ,  maire  ou  adjoint  de  la  commune  de..,  ,  nous  sommes  trans- 
poTté  au  domicile  de  j\f...  ,  où  nous  avons  trouvé  la  maison  qu'il  oc- 
cupe dans  le  même  état  de  délabrement  qu'il  y  a...  mois  ,  et  sans  qu'il 
y  ait  fait  aucune  des  l'tparatious  lugeutes  que  nous  lui  avions  enjoint 
de  faire  pour  éviter  les  accidens  que  pourraient  ocrasioner  ladite  mai- 
son ,  sur  quoi  nous  lui  avons  demandé  pourquoi  il  n'avait  pas  déféré  à 
nos  ordres  ,  et  nous  a  répondu...  Eu  conséquence,  nous  lui  avons  déclaré 
que  nous  allions  dresser  contre  lui  notre  procès-verbal,  pour  servir  et 
valoir  ce  que  de  raison  :  ce  que  nous  avons  fait  et  signé. 

M   A... ,  ce...  M 

DÉm  de  justice.  Les  maires  et  adjoints  qui  s'en 
rendent  coupables  enceurent  la  peine  d'amende  et 
même  d'interdiction  de  l'exercice  des  fonctions  pu- 
bliques, suivant  la  gravité. du  délit.  {Art.  i85  du 
Code  pénal.) 

Deniers  publics  f  dans  le  cas  d'enlèvement  de), 
les  maires  sont  chargés  de  recevoir  la  déclaration  des 
dépositaires  et  rétentionnaires  de  ces  fonds,  et  d'em- 
ployer tous  les  moyens  et  toutes  les  forces  qui  sont  à 
leur  disposition;  pour  faire  rentrer  ces  fonds  dans 
les  caisses  des  receveurs  municipaux ,  et  pour  arrêter 
tous  les  transports  dont  ils  auraient  connaissance. 
{^Arrêté  du  g  avril  i8i4-  J^u-U-  2. 

DÉNOMBREMENT  des  habitans  d'une  commune.  11 
se  fait  annuellement,  en  exécution  de  la  loi  du  19 — 
22  juillet  1791,  dont  voici  les  dispositions^ 

«  Dans  les  villes  et  tlans  les  campagnes,  les  corps  jijunicipaux  (  le» 
maires  et  adjoints)  font  constater  l'état  des  liabita.is  ,  soit  par  des  offi- 
ciers municipaux  ,  soit  j)ir  des  commissaires  de  police,  s'il  y  en  a,  soit 
par  (Jes  citoyens  commis  à  cet  effet.  Ciiaque  année,  dans  le  courant  du 
mois  de  novembre  et  de  tlécenibre  ,  cet  état  est  vérifié  de  nouveau,  et 
on  y  faitles  cliangemens  nécessaires.  Létat  des  liabitaiis  des  campagnes 
est  recensé  au  chef-lieu  du  canton  ,  par  des  commissaires  (jue  nomment 
les  officiers  municipaux  de  cliacjue  communauté  particulière.  {^Loi  du 
m  juillet  1791  ,  lit.    l'"^  art.  i'^) 

»  Le  registre  doit  contenir  mention  des  déclarations  que  <  liacun  aura 
faites  de  ses  noms,  âge,  lieu  <Ie  naissance,  dernier  domicile  ,  piofession, 
métieis  et  autres  moyens  de  subsistance,  le  de'clarant  qui  n  auroit  à 
indiquer  auc:ui  moyen  de  subsistance  ,  doit  désigner  les  citoyen.5  do- 
miciliés dans  la  municipalité  dont  il  est  connu  ,  et  qui  pourront  icjidre 
bon  témoignage  de  sa  conduite.  (  Art.    2  iliid.) 
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«  Ceux  qui  étant  en  état  de  travailler  n'ont  ni  moyen  de  subsistance, 
r;i  métier,  ni  répondant,  sont  inscrits  avec  la  uofe  dépens  .ia/M  aveu. 
Ceux  qui  sont  convaincus  d'avoir  fait  de  fausses  déclarations  ^  sont  ins- 
crits avec  la  note  de  gens  mal  intentionnels .  Il  est  donné  communication 
de  ces  registres  aux  officiers  et  sous-officiers  de  la  gendarmerie  nationale, 
dans  le  cours  de  leurs  tournées.  {Art.  3  ,  ibicl.) 

»  Ceux  des  trois  classes  qui  viennent  d'être  énoncées,  qui  prennent 
part  à  une  rixe,  à  un  attroupement  séditieux,  à  up.  acte  de  voie  de  fait 
ou  de  violence ,  sont  soum  is  ,  dès  la  première  fois  ,  aux  peines  de  police 
correctionnelle.  (Art.  4  ,  ihid.) 

Nota,  tes  crimes  commis  par  ces  sortes  de  gens 
sont  jugés  par  les  cours  spéciales  aux  termes  de 
l'article  555  du  Code  d instruction  criiniiielle.  Voy. 
Population. 

DÉiNONCiATiolN .  Les  maircS,  en  leur  qualité  d'offi- 
ciers de  police  judiciaire  ,  auxiliaires  du  procureur 
du  roi,  reçoivent  les  dénonciations  des  crimes  et  des 
délits  commis  dans  les  lieux  où  il  exercent-  leurs  fonc- 
tiojis  habituelles. 

«  Ces  dénonciations  sont  rédigées  par  les  dénonciateurs  eux-mêmes, 
ou  par  leurs  fondes  de  procurations  spéciales,  ou  par  les  maires  ou  les 
adjoints  de  maire,  s'ils  en  sont  requis  par  les  dénonciateurs.  Elles  sont 
toujours  signées  par  lec  maires  et  les  adjoints  de  maires,  à  chaque 
feuillet,  et  par  les  dénonciateurs  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoir.  Si 
ceux-ci  ne  peuvent  ou  ne  veulejit  pas  signer  ,  il  en  est  fait  mention.  La 
procuration  denaeure  toujours  annexée  à  la  dénonciation  ,  et  le  dénon- 
ciateur peut  se  faire  délivrer.,  mais  à  ses  frais,  une  copie  de  .sa  dénoncia- 
tion. (  Code  d'iiistruction  criminelle ,  art.  oi  et  5o,) 

Dénonciation. 

»  Cejourd'hui  ..;.  devant  nous  G maire  ou  adjoint,  ou  commis- 
saire de  police  de  la  commune  de ,  à heures,  s'est  présenté  L,.., 

lequel  notis  a  requis  de  rédiger  la  dénonciation  qui  suit  : 

JLe [^énoncer  les  faits) ,  dontacte,  et  asigné  enfin  et  à  chaque 

feuillet  avec  nous;  ou  ledit  L....  nouô  ayant  déclaré  ne  savoir  signer , 
nous  avons  signé. 

Et  vu  que  le  délit  est  flagrant ,  nous  disons  que  nous  nous  transporte- 
rons de  suite  à ,  à  l'effet  d'y  prendre  des  renseignemens  et  éclair- 

cisscjmens  nécessaires  propres  à  constater  le  crime  et  à  faire  punir  les 
coupables.  »  . 

Denrées.  Les  maires  ou  adjoints  ont  inspection 
sur  la  fidélité  du  débit  de  celles  qui  se  vendent  au 
poids  et  à  la  mesure.  {Jrt.  5  du  titre  xi  de  la  loi  du 
i6 — 24  ojoût  1790,^  ^'oy.  Accaparement ,  ComeS" 
tibles  f  Grains  y  Marchés ,  pain  et  viajide. 
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DÉPARTEMENTS  (division  delà  France  en).  Voyez 
Division  territoriale. 

Le  nombre  des  députés  de  chaque  département 
et  la  division  des  départemens  en  arrondissemens 
électoraux  sont  réglés  par  un  tableau  faisant  partie 
de  la  loi  du  i g  avril  i85i,  sur  les  e'/ec^io/zj^.  Dans 
aucun  cas,  la  garde  nationale  ne  pourrra  être  formée 
par  département,  ni  par  arrondissement  de  sous-pré- 
fecture. Voy.  Garde  imtioTiale  (loi  sur  la)  art.  48  et  64- 

DÉPARTEMENTALES,  (institutions),  Il  doit-être 
pourvu  par  des  lois  séparées  à  ces  institution»  muni- 
cipales fondées  sur  un  système  électif.  (Art.  69  de  la 
Charte  constitutionnelle. 

DÉPÊCHES  (transport  des)  par  la  gendarmerie 
Voy.  Gendarmerie. 

DÉPENS  (frais  et).  Voy.  Frais  et  dépens. 

DÉv^^SES  municipales.  La  loi  du  14 — 18  décembre 
1789,  organique  des  municipalités,  aéiabli  ces  deux 
grands  principes  qui  sont  encore  aujourd'hui  la  base 
de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  municipale 
sur  les  dépenses  communales: 

»  5o.  Les  fonctions  propres  au  pouvoir  municipal ,  sous  la  surveil- 
lance et  l'inspection  des  autorités  administratives  sont de  réjilcr  et 

d'acquitter  celles  des  dépenses  locatives  qui  doivent  être  payées  des  de- 
niers communs. 

54.  Le  conseil-général  de  la  connnunc  sera  convoqué  lorsqu'il  s'a- 
gira de  délibérer  ...  .  sur  des  impositions  extraordinaires  pour  dépenses 
locales  » 

Toutes  les  lois,  tous  les  règlemens  d'administration 
municipale,  ont  été  basés  sur  ces  deux  principes^ 
sous  lesdifférens  gouvernemens  qui  ont  régi  la  France 
jusqu'à  l'époque  de  la  publication  de  la  loi  du  1 1  fri- 
maire an  VII  — 1"  décembre  1798.  {Bull,  ^l^^j .) 

L  Cette  loi,  base  fondamentale  delà  législation 
encore  en  vigueur  sur  cette  partie  importante  de  l'ad- 
ministration des  communes,  distingue  deux  espèces 
de  dépenses  communales. 

La  r'",  relative  aux  communes  faisant  partie  d'un 
arrondissement,  est  supportée  par  les  seuls  contri- 
buables de  la  commune. 


DÉPENSES.  36-7 

La  2^  ,  relative  aux  arrondissemens  composés  de 
plusieurs  communes,  est  supportée  par  les  diflPérentes 
communes  formant  l'arrondissement  (^rt.  i".) 

»  Les  dépenses  communales supportéespar  les  seuls contiibuables d'une 
commuue ,  iaisant  partie  d'un  arrondissement  sont  celles  ;  i"  de  l'en- 
tretien du  pavé,  pour  les  parties  qui  ne  sont  pas  grande  route;  2°  de 
la  voirie  et  des  chemins  vicinaux  dans  l'étendue  de  la  commune  ;  3"  de 
l'entretien  de  l'horloge,  des  fontaines,  halles  et  autres  édifices  [publics  , 
si  la  commune  en  possède;  4"  des  registres  destinés  à  letat-civil  ,  5" 
de  l'entretien  des  fossés,  aqueducs  et  ponts  à  l'usage  ou  d'une  utilité 
particulière  à  la  commune,  et  qui,  de  leiu"  nature,  ne  font  pas  partie 
des  objets  compris  dans  les  dépenses  générales  des  travaux  publics;  6* 
des  frais  de  garde  des  bois  communaux  ;  7°  des  remises  à  accorder 
aux  percepteurs  des  contributions  foncière  et  personnelle  ;  8°  de  la 
contribution  foncière  des  biens  communaux,  à  l'acquit  de  laquelle  il 
est  toujours  pourvu  par  un  article  spécial  dans  l'état  des  dépenses  ;  9" 
des  frais  des  rcverbères ,  lanternes  ,  de  ceux  relatifs  aux  incendies  ; 
de  ceux  de  l'enlèvement  des  boues,  et  autres  objets  de  sûreté,  propreté 
et  salubrité)  10°  des  faux  frais  de  la  mairie  ta  encre,  papier, 
plumes,  etc.  {Art,  4)  ;  1  i"  du  traitement  des  commissaires  de  police,  des 
inspecteurs,  appariteurs,  agens  et  serviteurs,  si  la  commune  eu  emploie. 
{Jrt.  10,) 

5,  Quant  à  la  contribution  foncière  d«>s  bois  communaux,  et  aux  frais 
de  leur  garde ,  il  y  sera  pourvu  par  la  vente  annuelle  d'une  portion  suffi- 
sante des  bois  d'usage  ;  Voyea  Bois  des  communes. 

6.  Ne  pourront  être  comprises  dans  les  dépenses  communales,  celles 
relatives  au  pâtre  et  au  troupeau  commun  :  ces  dernières  dépenses 
seront  supportées  proj)ortioniiellement  par  ceux  qui  en  profiteront,  et 
conformément  au  règlement  que  les  préfets  devrout  faire  sur  cet 
objet. 

8.  Les  dépenses  raun  cipales ,  supportées  en  commun  par  les  com- 
munes composant  un  arrondissement ,  sont  relies:  1°  du  traitement  du 
juge-de-paix  et  de  son  greffier;  2'  de  celui  du  secrétaire  de  la  sous- 
préfecture;  3°  de  celui  des  commis  employés  dans  la  sous-préfecture; 
4°  de  la  contribution  foncière  et  des  rej)aratious  de  la  maison  commuue 
ou  de  la  location  du  lieu  des  séances  de  la  sous-préfecture  ,  si  elle  ne 
possède  pas  de  maison  commune;  5°  des  frais  de  bureau  en  papier, 
encre,  plumes,  chauffage,  lumières,  impressions  et  affiches;  6°  du 
port  des  lettres  et  paquets  par  la  poste,  ou  des  frais  du  messager  em- 
ployé à  la  communication,  entre  la  sous -préfecture,  les  maires,  et  le 
bureau  de  poste  le  |;lus  voisin;  7*^  des  frais  des  fêtes  publiqes  ;  8'  de 
ceux  concernant  la  garde  nationale  sédentaire/  9°  du  salaire  des  gardes- 
champêtres  ;  10"  des  écoles  primaires,  à  raison  du  nombre  déterminé 
ou  à  déterminer  par  les  lois.  » 

'Noin.  Le  titre  ii  de  cette  loi  fixe  le  mode  d'impo- 
sition des  dépenses  municipales  :  le  mode  de  leur 
paiement  sur  les  mandats  des  maires,  est  réglé  par  le 
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titre  lU;  et  le  titre  i  v  détermine  le  mode  de  compta- 
bilité. Voy.  Centimes  additionnels^  Comptabilité  fit 
Receveurs  municipaux. 

Une  seconde  loi  du  même  jour  ajoute  aux  dépeiiises 
municipales  celles  relatives  aux  hospices  civils  et  aux 
secours  à  domicile.  [Art^ ,  iç>  etii.) 

II.  La  loi  du  28  pluviôse  an  vm  — 17  février  1800 
(Bull.  17),  organique  du  régime  administratif  et 
municipal,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  met  dans  les 
attributions  spéciales  des  conseils  municipaux ,  celle 
d'entendre  et  de=  débattre  les  comptes  des  dépenses 
municipales,  rendus  par  le  maire.  [Art.  i5.) 

III.  La  loi  du  25  ventôse  an  vi  1 1  — 16  mars  1800 
{Bull.  i/\),  relative  à  l'établissement  des  contribu- 
tion de  l'an  ix — -1801 ,  autorise  les  conseils  munici- 
paux à  répartir  la  somme  nécessaire  pour  la  dépense 
de  leui*s  communes  respectives,  d'après  la  fixation 
provisoire  qui  en  aura  été  faite,  sans  qu'ils  puissent 
excéder  5  centimes  pour  francs  du  principal.  (Art.  7) 
Jdemy  par  l'art.  8  de  la  loi  du  3.1  ventôse  an  ix — 12 
mars  180 1.  [Bull  jA.) 

IV.  La  loi  du  18  germinal  an  x — 8  avril  1802 
(Bull.  5o)  y  relative  à  l'organisation  des  cultes,  com- 
prend dans  les  dépenses  municipales  le  logement  des 
curés  ou  desservans,  et  de  leur  jardin.  {Art.  72  des 
articles  orga?iiques.) 

V.  L'arrêté  du  4  thermidor  an  x — 23  juillet  1802 
{Bull.  2o5)  ,  portant  convocation  extraordinau-e  des 
conseils  municipaux  pour  délibérer  sur  les  recettes  et 
les  dépenses  des  communes,  contient  les  dispositions 
suivantes. 

a  Art.  4.  Les  conseils  municipaux  «létenninent  le  nombre  ùcs  rcn- 
time5  qui  seront  perçus  addilionneilemcnt  aux  roiitril)nt;()ns,  pour  les 
dépenses  de  Tannée  suivante  ,   dans  les  limites  établies  par  Ja  loi. 

5.  Ils  ne  peuvent  demander  ni  obtenir  auciiiie  imposition  extraordi- 
naire pour  les  dépenses  ordinaires  dej  commniics. 

6.  Les  clieuiins  vicinaux  sont  à  la  ciiarge  des  cominun'cs. 

8.  En  aucun  cas ,  la  iixation  de  la  dépen.-e  présumée  des  commune* 
ne  peut  excéder  lé  montant  du  tevèhu  anssi  présumé. 
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9.  L'aperçu  de»  dépenses  «era  divisé  ^lar  chapities.  «uivaat  leur 
taature. 

14  Le  receveur  muuicipal  ne  peut  payer  une  somme  plus  forte  que 
celle  portée  au  chapitre,  à  peine  de  respousabilité  personnelle.  Voyez 
Heceveuj  s  municipaux. 

12.  Lorsqu'il  y  a  des  dépenses  couimunes  à  plusieurs  municipalités, 
le  sous-préfet  détermine,  àur  l'avis  des  conseils  municipaux,  la  pro- 
portion dans  laquelle  cîmque  co.Ti:nune  supportera  la  dépense.  » 

VI.  L'arrêté  da  17  germinal  an  11 — 7  avril  i8o5 
(Bull.  168.),  porte  que,  dans  toutes  les  villes  qui  ont 
20,000  fr.  de  revenus  et  au-d«ssusv  et  dont  la  popu- 
lation est  au-dessous  de  cent 'mille  âmes,  les  frais 
d'administration  de  la  municipalilé,  qui  consistent 
en  abonnemens  de  journaux ,  registres  de  l'état-civil, 
entretien  de  la  commune,  frais  de  bureau,  etc.,  sont 
fixés  à  5o  centimes  par  habitant,  sur  les  états  de 
population  arrêtés  en  conseil  d'état.  {Artj  i".) 

Tous  les  articles  de  dépenses  ci-dessus,  forment 
dans  les  tableaux  annuels  de  dépenses  un  chapitre  à 
part,  sous  le  titre  de  dépenses j'ijces,  et  ne  peuvent 
dépasser  la  somme  réglée  sur  la  base  de  5o  centimes 
par  habitant,  (y^rt.  2.) 

Les  dépenses  variables  qui  forment  le  deuxième, 
chapitre  des  tableaux  annuels  de  dépenses,  sont  di- 
visées en  titres  de  dépenses  distincts  et  conformes 
aux  modèles  adressés  par  le  gouvernement.  (Art.  5.) 
Voy.  Budgets  des  communes. 

VIL  Le  décret  du  3o  décembre  i8og  {Bull.  3o5.) 
comprend  dans  les  dépenses  communales  le  logement 
des  curés  et  desservans,  et  les  grosses  réparations  des 
édifices  consacrés  au  culte.  {Art.^i.  )  Voy.  Cult& 
catholique. 

VIII.  Le  décret  du  1 1  janvier  181 1  {Bull.  345.), 
ordonne  que  toutes  les  dépenses  pour  travaux  exécu- 
tés dans  une  commune,  sans  l'avis  du  conseil  muni- 
cipal et  sans  les  foraies  voulues  par  la  loi,  resteront 
au  compte  du  receveur  de  la  comm-une,  sauf  son  re- 
cours devant  les  tribunaux  civils;  contre  tous  ordon- 
I.  24. 
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nateurs  desdites  dépenses ,  sur  les  ordres  et  autori- 
sation desquels  il  a  payé  (^Art.  i"  (  et  2.) 

IX.  L'avis  du  conseil  d'état  du  i/jaoût  181 1,  relatif 
à  la  réclamation  du  sieur  Monnet,  ex-maire  de  Saver- 
ne,  tendant  à  obtenir  le  remboursement  des  dépenses 
par  lui  faites  pour  la  réception  de  M.  le  Duc  d<; 
Yalmy  dans  sa  sénatorerie,  établit  en  principe  : 

«  1*.  Que  cette  dépense  n'a  point  été  autorisée  ni  allouée  dans  aucun 
budget  de  cette  commune  ,  et  n'est  pas  de  nature  à  l'être  ; 

»  Que  les  frais  de  fêtes  publiques  et  de  réception  ne  doivent,  d'un 
autre  coté ,  sous  aucun  prétexte  ,  excéder  le  fonds  qui  y  est  destiné ,  ou , 
tout  au  j)lu«,  celui  des  dépenses  imprévues.  Que,  par  conséquent,  la  ré- 
clamation du  sieur  Monnet ,  ])our  une  somme  de  3, 1 5o  fr.  ,  d'oit  être  re- 
jetée :  sauf  à  y  appliquer  ,  s'il  y  a  lieu  ,  et  pour  les  objets  convenables  ,  la 
partie  des  fonds  de  dépenses  imprévues  restant  libre  alors  ,  et  sur  uu  rap- 
port spécial  du  ministre  de  l'intérieur.  (  BiiH  385.  }  » 

X.  Depuis  rétablissement  du  gouvernement  royal, 
les  lois  des  finances  du  23  septembre  1814»  art.  14  ; 
du  28  avril  18 16,  art.  28;  du  25  mars  1817,  art.  4i 
et  45;  du  i5mai  18 18,  art.  09  etsuivans,  ont  établi 
en  principe  que  ,  dans  le  cas  d'épuisement  des  cin([ 
centimes  au  principal  de  la  contribution  foncière  et 
de  la  contribution  personnelle,  alloués  pour  subve- 
nir aux  dépenses  de  cliaque  comnmne,  le  conseil 
municipal  est  convoqué  pour  délibérer  sur  les  moyens 
de  pourvoir  à  une  dépense  véritablement  urgente, 
et  que  sa  délibération  est  transmise  au  préfet,  (jui 
l'adresse  avec  son  avis  au  ministre  de  l'intérieur,  pour 
être  définitivement  statué  par  une  ordonnance  du  roi. 

Nota.  L'article  09  de  la  loi  des  finances  du  i5  mai 
18 18,  adjoint  au  conseil  municipal,  et  en  nombre  égal 
à  celui  des  membres  du  conseil,  les  plus  forts  con- 
tribuables de  la  commune. 

XI.  L'ordonnance  du  roi,  du  28  janvier  i8i5(Bull. 
82.),  relative  à  la  comptabilité  des  communes,  com- 
prend dans  les  dépenses  annuelles  celles  pour  bàti- 
mens  et  occupations  des  lits  militaires,  dépôts  de 
mendicité  et  enfans  trouvés  [Art.  7.) 

XII.  L'ordonnance  du  G  septembre  i8i5{BuIl.  23.), 
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autorise  le  ministre  de  Fin  teneur  à  autoriser,  par  des» 
décisions  spéciales,  une  augmentation  de  crédit  pour 
dépenses  extraordinaires,  sur  les  demandes  des  mai- 
res en  vertu  de  délibérations  des  conseils  municipaux, 
et  de  l'avis  des  préfets.  {Art.  2  et  3.) 

XIII.  L'ordonnance  du  16  mars  1816  (Bull.  j5) , 
autorise  le  ministre  de  l'intérieur  à  régler  les  dépenses 
extraordinaires  des  villes  ayant  au  moins  3o,ooo  fr. 
de  revenu.  Les  dépenses  extraordinaires  des  autres 
communes  sont  réglées  par  les  préfets.  (  Art.  3.  ) 
Voy.  Traitemens. 

XIV.  L'ordonnance  du  8  août  {Bull.  471-)  porte  , 
art.  i"",  que  les  délibérations  des  conseil  municipaux 
seront  exécutées  sur  la  seule  approbation  des  préfets , 
toutes  les  fois  qu  elles  seront  relatives  à  des  construc- 
tions, réparations,  et  travaux  d'intérêt  communal, 
et  que  les  dépenses  pour  ces  objets  devront  être  faites 
au  moyen  des  revenus  propres  à  la  commune . 

L'art.  IV  veut  que  les  plans  et  devis  des  travaux 
de  constructions  ou  reconstructions  soient  soumis  au 
ministre  de  l'intérieur ,  lorsque  la  dépense  s'élèvera 
au-dessus  de  20,000  fr. 

XV.  Les  dépenses  de  lagarde  nationale  sont  votées, 
réglées  et  surveillées  conime  toutes  les  autres  dépen- 
ses municipales.  Voyez  garde  nationale  (  loi  sur  la  ) 
art.  yg,   80  et  81. 

DÉPOSITION  en  justice  faite  par  les  maires  et  ad- 
joints. Voy.  CitatioJi  en  témoignage. 

DÉPOSITIONS  de  témoins.  Voy.  témoins. 

DÉPÔTS  de  mendicité.  Le  décret  du  5  juillet  1808 
{Bull.  211.)  qui,  les  a  établis,  autorise  les  autorités 
locales  à  ordonner  l'arrestation  de  tous  les  individus 
mendians ,  et  à  les  faire  conduire  dans  les  dépôts  de 
mendicité^  dont  la  garde,  l'administration  des  ateliers 
et  travaux  qui  y  sont  établis,  et  généralement  toutes 
les  parties  du  régime  intérieur,  sont  confiées  à  leur 
surveillance,  sous  l'inspection  et  l'autorité  des  pré- 
fets (  Art.  4  et  8.  );  leurs  dépenses  sont  à  la  charge 
des  communes.  Voy.  Dépeîises  municipales. 
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DÉPtTATioiHS.  Une  ciiciilairo  du  ministre  de  l'in- 
térieur en  date  du  5o  mars  180G,  prescrit  aux  conseil» 
municipaux  de  n'envoyer  de  députations  au  Roi  que 
d  après  une  délibération  qui  leur  aurait  été  soumise 
et  qu'ils  auraient  approuvée. 

DÉPUTES  des  flépartemens.  Voy.  Chambre  des  dé- 
putés et  élections  (loi  des)  du  ig  avril  i83i. 

A^ota.  Les  députés  qni,  au  moment  de  leur  élec- 
tion, sont  memores  d'un  conseil  municipal,  cessejit 
d'en  faire  partie,  à  compter  du  jour  de  l'acceptation 
de  leurs  nouvelles  fonctions  de  députés.  11  est  procé- 
dé à  leur  remplacement.  (  Arrêté  du  5  germinal  an 
XII — 2G  mars  i8o4-  Bull.  55^.  ) 

DÉSARMEMENT  dcs  personnes  qui  n'ont  point  de 
permis  de  port  d'armes.  Il  peut  être  ordonné  par  les 
maires.  Voy.  Port  d'armes.  Les  gardes  n'ont  pas  le 
droit  de  désarmer  les  chasseurs.  (  Art.  5  de  la  loi  du 
28 — DO  auril  1790.  )  Voy.  Chasse. 

DÉSERTEURS.  Les  maires  et  adjoints  sont  tenus, 
tous  leur  responsabilité,  de  coopérer  de  tout  leur 
pouvoir  à  assurer  l'eflet  des  mesures  qui  sont  prises 
par  la  gendarmerie  pour  l'arrestation  d^s  déserteurs , 
soit  en  fournissant  la  liste  de  ceux  qui  se  trouvent 
dans  leur  ressort  respectif,  soit  en  prêtant  main-forte 
en  cas  de  besoin.  (  Jrt.  2  de  l'arrêté  du  5  Jructidor 
an  6 — 20  août  1798,  Bull.  219,  et  art,  179  de  l'or- 
donnance du  29  octobre  1820,  Bull.  419.  ) 

Nota.  Ces  dispositions  sont  conlirmées,  i'.  par 
l'article  9  de  fl'ordonnance  du  roi  du  9  aoiit  1814 
(  Bull.  53.  ),  relative  aux  déserteurs  de  l'armée  de 
lip-ne;  2".  par  les  ordonnances  du  loi  des  5  août  1814» 
19  juin  iSiGet  4  octobre  1820,  concernant  les  marins 
déserteurs  amnistiés.  {Bull.  53,  54,  9^  et  408.) 
Voy.  Amnistie. 

Une  circulaire  du  ministre  de  la  guerre  du  8  jan- 
vier 1821,  relative  à  l'arrestation  de  déserteurs  étran- 
fferô,  prescrit  aux  maires  de  rendre  compte  au  préfet 
de  l'arrestation  du  déserteur  et  de  l'interrogatoire 
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^qu'ils  lui  ont  fait  subir.  Cet  interrogatoire  doit  RToir 
pour  but  de  découvrir  ,  i".  si  le  déserteur  est  réelle- 
ment étranger;  2^  s'il  n'est  pas  sujet  français  ;  3".  s'il 
n'est  pas  recherché  pour  quelque  crime  ou  délit 
commis  en  France  ;  l'époque  et  les  circonstances  de 
sa  désertion.  La  même  ordonnance  règle  la  récom- 
pense pécuniaire  qui  doit  être  accordée  à  ceux  qui 
ont  arrêté  le  déserteur. 

L'article  4  de  la  convention  conclue  le  21  septem- 
bre 1828,  entre  la  France  et  la  Prusse  ,  contient  le» 
dispositions  suivantes.  (  Bull.  îi°  25 j.) 

4.  Lorsqu'un  déserteur  aura  atteint  le  territoire  de  celle  des  deux  puia- 
sances  à  laquelle  il  n'appartiendra  pas,  il  ne  pourra,  sous  aucun  pro- 
texte, y  être  poiuîuivi  jjar  les  officiers  de  sou  Gouvernement.  Les  oiîlciers 
se  borneront  à  prévenir  de  son  j^assage  les  autorités  locales,  afin  qu'elle* 
aient  à  les  faire  arrêter.  Toutefois  ,  pour  accclérer  l'arrestation  de  ce  dé- 
«erteur,  uae  ou  deux  personnes  cliargces  de  la  poursuite  pourront  ,  au 
moyen  d'un  passe-port  ou  d'une  autorisation  eu  règle  qu'elles  deviont 
obtenir  de  leur  chef  iuiuédiat  ,  se  rendre  au  plus  prochain  village  situé 
en  dehors  de  la  frontière  ,  à  l'efiet  de-  réclamer  des  autorités  locales  l'exé- 
cutiou  de  la  présente  convention. 

DÉSINFECTION  de  l'air.  Voy.  Jir ,  Épidémie  et 
Epizooties, 

Desséchemens  des  marais.  L'assemblée  consti- 
tuante avait  ,  par  une  loi  du  26  décembre  1790 — 5 
janvier  1791  ,  ordonné  le  dessèchement  des  marais, 
lacs  et  terrains  inondés,  comme  moyen  de  salubrité 
et  d'augmentation  de  produits  territoriaux  ;  mais 
cette  loi  a  été  remplacée  par  celle  du  16  septembre 
1807  (  J^^^^-  162  )  ,  qui  est  aujourd'hui  la  base  de  la 
législation  de  la  France  sur  une  des  parties  impor- 
tantes de  l'administration  générale ,  titre  iv ,  art.  ^5 
et  suiv. ,  relatif  à  la  conservation  des  travaux  de  des- 
sèchement ,  commet  cette  conservation  à  la  surveil- 
lance des  maires  et  des  adjoints ,  qui  doivent  pour- 
suivre par  voie  administrative,  tous  dommages  causés 
aux  travaux  de  dessèchement ,  et  aux  digues  établies. 

Desservans  des  succursales .  V.  Culte  cathoUque. 

Dessinateurs  (conservation  des  propriété»  des). 
Voy.  Coîitrefaçons . 
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Dessins  et  Gravures  coiïtr^àrGS  aux  bonnes  mœiirs. 

Les  maires  sont  autorisés  aies  faire  saisir  et  à  pour- 
suivre les  auteurs  et  distributeurs  (  JrL  287  et  suw. 
du  Code  pénal.  ) 

Destitution.  Les  maires  encourent  cette  peine 
par  leur  négligence  à  exécuter  les  lois  ou  les  ordres 
qui  leur  sont  transmis  par  les  autorités  supérieures; 
par  un  abus  de  pouvoir  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ,  etc.  Voy.  Maires ,  et  les  notions  préliminaires 
à  la  fin  de  l'ouvrage. 

DÉTACHEMENT  de  troupes .  y o-^ .  Logement  militaire 
et  Troupes  en  marche, 

DÉTACHÉS  (  corps  )  de  la  garde  nationale  pour  le 
service  de  guerre  :  leur  appel ,  formation,  et  service. 
Voy.  Garde  nationale  (loi  sur  la) ,  ari.  1 27,  1 28  et  suiv. 

Déteintion  (  la  )  est  de  deux  espèces  différentes. 
En  matière  de  police  simple,  elle  s'appelle  empri- 
sonnement. En  matière  correctionnelle  et  criminelle, 
c'est  une  des  peines  afflictives  et  infamantes  pronon- 
cées par  les  tribunaux  correctionnels  ou  par  les  cours 
d'assises ,  en  vertu  des  articles  7  et  8  du  Code  pénaJ, 
Voyez  Peines. 

Détentions  arbitraires  et  illégales.  Les  maires  sont 
tenus  de  déférer  à  toute  réclamation  légale  tendant 
à  les  constater ,  et  d'ordonner  la  mise  en  liberté  de 
tous  ceux  qui  en  sont  victimes.  l^Âit.  iiç)  du  Code 
pénal.)  Voy.  Liberté  indi^'iduelle.  Ils  encourent  la 
dégradation  civique  par  leur  refus  ou  leur  négli- 
gence à  cet  égard.   Voy.  Crimes  des  maires. 

Procès-verbal  de  déteîition  arbitraire. 

«  Cejourd'liui...  ,  sur  la  pl.iintc,  par  écrit,  qui  nous  a  été  faite  par 
Je  sieur...,  nous  uous  somuics  transporté  ;i  la  jnaisoa  de...  (  désiffuer le 
lieu),  où  nous  nous  sommes  fait  rcjuésentcr  le  livre  des  érrous ,  ou 
d'entrée  it  de  sortie,  et  le  sieur...  n'ayant  tiouvé  sur  ledit  registre  au- 
cun Jnotiflé^al  de  détention,  un  n'ayant  vu  aucun  act'i  d'ecrou  en  for- 
me,  nous  avons  représenté  au  conrierge  ou  gaidien  de  ladite  inaisou  , 
qu'il  était  f.-n  c  outravenlion  à  la  loi ,  tt  avons  dress6  procès- verbal  i\\\. 
résultat  de  jios  informations,  pour  être  transmis  à  M.  le  Procureur  du 
iloi ,  tt  être  par  lui  statué  (e  qu'il  aj)p.irltendra,  » 
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DÉTENUS  dans  les  maisons  d arrêt ,  de  juifîce  ,  de 
correction  ,  etc.  Voy.  Prisojis. 

Dette  publique  (la)  est  garantie.  Toute  espèce 
d'engagement  pris  par  l'Etat  avec  ses  créanciers  est 
inviolable,  [art.  6i  de  la  Charte  constitutionnelle.) 

Dettes  des  communes.  Les  communes  ne  peuvent 
contracter  aucune  dette  sans  une  délibération  légale, 
autorisée  par  le  gouvernement. 

L'Assemblée  constituante,  par  la  loi  du  5 — lo  août 
1791^  a  appliqué  au  paiement  de  toutes  les  dettes 
contractées  légalement  par  les  communes,  le  montant 
de  la  revente  ofes  domaines  nationaux  qui  leur  avaient 
été  adjugés.  fArt.  ^*^J 

L'article  2  a  autorisé  les  communes  dont  les  dettes 
excéderaient  le  bénéfice  assuré  par  la  revente  des 
domaines  nationaux,  à  vendre  tout  ou  partie  de 
leurs  biens  patrimoniaux,  avec  l'approbation  des 
autorités  supérieures;  et  dans  le  cas  d'insuffisance , 
de  se  faire  autoriser  à  ajouter  des  sous  pour  livres  à 
leurs  contributions  directes,  ou  à  faire  un  emprunt. 
fArt.  5.J 

Enfin  l'article  5  déclare  que  l'état  prend  à  sa  charge 
les  dettes  que  les  communes  n'auraient  pu  acquitter 
par  les  moyens  ci -dessus. 

IL  La  loi  du  24  août  1795  (^art.  82,  86,  90,  et  91), 
a  déclaré  que  les  dettes  des  communes  sont  devenues 
dettes  de  l'état. 

D'après  cette  disposition  législative,  maintenue  par 
tous  les  gouvernemens  qui  ont  régi  la  France,  les 
créanciers  des  communes,  dont  le  tit-;e  est  antérieur 
au  24  août  1795,  sont  devenus  créanciers  de  l'État; 
et  en  cette  qualité  ils  ont  dû  s'adresser  à  la  liquida- 
tion de  la  dette  publique,  et  ne  peuvent  aujourd'hui 
exercer  aucune  action,  aucum  recours  contre  les 
communes. 

Quant  aux  dettes  communales  postérieures  au  24 
août  1793,  elles  se  payent  par  une  addition  portée 
au  budget  communal ,  et  qui  est  ordinairement  divi- 
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«ée  et  répartie  entre  plusieurs  années  pour  la  facilité 
du  paiement  et  le  soulagement  de  la  commune.  {Jvis 
du  coîiseil  d'Etat  du  1 3  nuirs  iSio  et  du  26  mars  181 3.) 

Diffamation.  Les  maires ,  les  adjoints  et  les  com- 
missaires de  police,  en  qualité  d'officiers  de  police 
judiciaire,  ne  peuvent  refuser,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  20  mai  1819,  de  recevoir  la  plainte 
des  faits  diffamatoires,  et  d'en  dresser  procès-verbal 
qu'ils  envoyent  aux  procureur  du  roi. 

Digues  f^t  Chaussées.  Les  maires  sont  chargés  de 
leur  conservation,  d'arrêter  et  poursuivre  les  indi- 
vidus qui  les  dégradent  et  les  détruisent.  Voy.  Ponts 
et  chaussées. 

Dir-iGENCES  et  messageries.  V.  F^oiiures publiques. 

Dimanches  et  fêtes.  La  loi  du  18  novembre  1814 
(Bull.  5^Jf  qui  an  ordonne  la  célébration,  charge 
les  maires,  les  adjoinls  et  les  commissaires  de  police 
de  constater,  par  des  procès-verbaux,  toutes  les  con- 
traventions commises  par  les  marchaixls,  les  colpor- 
teurs et  étalagistes,  les  ouvriers,  les  artisans,  les 
charretiers  et  voituriers,  les  débitansde  boissons,  et 
les  maîtres  de  paume  et  de  billard. 

Devins,  sorciers,  etc.  y o^.  Sorciers. 

Diplômes,  des  chefs  dinstuctious  et  des  maures 
de  pension  (le  montant  du  droit  annuel  de)  est  compté 
dans  le  cens  électoral.  V.  Elections  (loi  sur  les',  art.  5. 

Directeurs  des  contributions  directes.  C'est  sur 
leur  rapport  et  leurs  propositions  motivées  que  les 
préfets  arrêtent  définitivement  )a  matrice  et  lacon- 
lection  des  rôles  dcr.  diverses  contributions.  Voyez 
contributions  directes ,  loi  du  26  mars  iSSi  ,  art.  i5, 
28  et  29. 

Directeurs  généraux  de  police  (les)  étaient  de 
première  classe  dans  la  hiérarchie  des  j)Ouvoirs  des 
îonctionnnaircs  dépendans  du  ministère  de  la  police; 
ils  avaient  sous  le.in-s  ordres  les  commissaires  géné- 
raux, spéciaux  et  paiticuliers  de  ^oWcg.  {Décret du 
35  mars  itàii,  Bull.  388.) 
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Discipline  (peines  de)  prononcées  par  les  conseils 

institués  dans  la  garde  nationale  pour  la  répression 

des  contraventions  aux  règles  de  service.  Voy.  Garde 

'  natioîiale  (loi  sur  la),  art.  85  et  suiv.,  et  161. 

Dispense  de  service  dans  la  garde  natiorAile  :  fonc- 
tionnaires publics,  agens  et  employés  du  gouverne- 
ment, citoyens  et  militaires  qui  en  jouissent.  ^  oyez 
Garde  nationale  (loi  sur  la)  ,  art.  :?.8  et  2g. 
Dispenses  de  service  militaire.  \oy.  Recrutement. 
Dispenses  relatives  au  mariage.  Elles  sont  de  trois 
espèces:  1°.  dispenses  d'âge;  2°.  dispense  en  cas  de 
degrés  prohibés;  'S"-,  dispense  de  seconde  publication 
des  bancs.  Voy.  Etat-civil. 

Disputes,  rixe,  querelle,  etc.  Les  maires  doivent 
interposer  leur  autorité  pour  qu  elles  ne  dégénèrent 
pas  en  attroupement.  {  Art.  5  du  titre  xi  de  la  loi  du 
16 — 2 /\  août  1790.  ) 

Dissection  (  salle  de  )  et  laboratoire  danatomie. 
Voy.  Laboratoire  danatomie. 

Dissolution  (cas  et  effet  de  la)  des  conseils  muni-   • 
cipaux.  Art.  2'j ,  29,  5o  e/  5i  de  la  loi  sur  Vorgani- 
sation  municipale. — De  la  garde  nationale,  art.  5  de 
la  loi. 

Distillateurs  et  distilleries.  Voy.  Boissons. 
Distraction  de  communes,  etc.  Voy.  Division  ter- 
ritoriale. 

Divagation  sur  la  voie  publique ,  des  fous ,  des 
furieux,  et  des  animaux  nuisibles.  Voy.  J^oie publi- 
que. 

Division  territoriale  de.  la  France.  L'assemblée 
constituante,  par  sa  loi  du  22  décembre  1789 — jan- 
vier 1790,  organique  des  assemblées  administratives, 
décréta  en  principe  que  la  France  serai*^^  divisée  en 
départemens^  en  districts  et  en  cantons. 

La  loi  du  26  février— 4  mars  1790  a  fixé  la  division 
en  85  dépanemens,  et  le  nombre  de  districts  et  de 
cantons  dent  chacun  serait  composé. 

Cette  division  générale  a  constamment  été  conser- 
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vée,  avec  quelques  modifications,  par  tous  les  gou- 
vernemens  qui  ont  régi  la  France  depuis  1789;  et  Iî 
loi  du  28  pluviôse  an  viii — 17  février  1800  (Bull.  17) 
organique  du  régime  administratif  actuel ,  adopté  e 
maintenu  par  le  gouvernement  royal ,  n'a  introdui 
de  changemens  que  dans  le  nom  de  district ,  auque 
elle  a  substitué  celui  dî! arrondissement  communa 
ou  sous-préfecture . 

Chaque  département  ou  préfecture,  est  divisé  c 
arrondissemens  communaux;  chaque  arrondissemen 
communal  est  divisé  en  canton,  ou  ressort  de  jusiic 
de  paix.  (  Sénatus-consulte  du  1.6  thermidor  an  x — 
août  i8o2^Bull.  206.) 

11  est  de  principe  que  toute  proposition,  toute  d^ 
mande  relative  à  un  changement  de  limites,  à  ur 
réunion,  à  une  distraction  d'une  commune,  ou  dur 
partie  de  son  territoire,  doit  être  soumise  à  la  dé)' 
bération  des  conseils  municipaux  respectifs;  et  qii 
c'est  d'après  leur  avis,  d'ap/'ès  celui  des  sous-préfei 
et  des  préfets,  que  le  gouvernement,  provisoiremen. 
et  ensuite  la  puissance  législative,  statue  sur  les  cha  • 
gemens,  distractions  et  réunions  proposées.  ÇOrdo- 
nancc  du  Roi,  du  "^o octobre  181 5 — Bull.  45;  du   ( 
août   i8ig,  Bull.  5o2;  et  lois  du   14  juillet  i^\  , 
Bull.  294;  du  II  ai'ril  1821  ,  Bull.  444-) 

Divorce  (  le)  ayant  été  aboli  par  la  loi  du  8  mi 
1816  (Bull.  86),  les  fonctions  de  maires,  comrs 
officiers  de  l'état-civil,  en  cette  partie^  n'ont  pU 
aucun  objet. 

Docteurs  eu  chirurgie  et  médecine.  Voy.  Médecir. 

Domaines  de  F  Etat.   Cette  partie  important' 
Tadministration  générale  n'entre  dans    les  ati; 
tiens  des  maires  que  sous  le  rapport  de  la  sur 
lance  générale  (piils  exercent  pour  la  conservai  1 1 
des  propriétés  publi(jues. 

Domestiques.  Un  décret  du  3  octobre  1810  {Bi  I 
5 lis),  astreint  les  domestiques  en  service  à  Paris  . 
se  faire  inscrire  dans  les  bureaux  de  la  préfecture  1» 
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police,  et  à  6e  munir  d'un  livret  portant  leurs  nom 
et  prénoms^  leur  signalement,  l'indication  du  maître 
qu'ils  servent,  etc. 

Les  mesures  de  police  prescrites  par  ce  décret, 
sont  étendues  aux  villes  de  5o, 000  âmes  et  au  dessus, 
par  un  décret  du  26  septembre  i8i5  (  Bull.  626  ); 
les  maires  d€  ces  villes  remplissent  toutes  les  fonc- 
tions de  surveillance  attribuées  au  préfet  de  police 
de  Paris  par  le  décret  du  5  octobre  1810. 

L'articlii  20  de  la  loi  du  22  mars  i85i  sur  la  garde 
nationale ,  défend  de  porter  sur  les  contrôles  du  ser- 
vice ordinaire  les  domestiques  attachés  au  service  de 
la  personne. 

Domicile.  On  peut  considérer  le  domicile  sous 
deux  rapports  :  i*.  quant  à  l'exercice  des  droits  ci- 
vils; 2°.  quant  à  l'exercice  des  droits  politiques. 

«  I.  Le  domicile  de  tout  Français  ,  quaut  à  l'exercice  des  droits  cî- 
Tils  ,  est  au  lieu  où  il  a  son  principal  établisssinent.  i^jirt,  102  du  Code 
civil, 

»  Le  changement  de  domicile  s'opère  par  le  fait  d'une  habitation 
réelle  dans  uu  autre  lieu,  joint  à  l'intention  d'y  fixer  son  principal  éta- 
blissement. (j4rt.  loS  ibid.  ) 

»  La  preuve  d»e  l'intention  résultera  d'une  déclaration  expresse  faite, 
tant  à  la  municipalité  du  lieu  qu'on  quittera,  qu'à  celle  du  lieu  où  on 
aura  transféré  son  domicile    {^j4?-C.  104  ,  ibid.  ) 

»  A  défaut  de  déclaration  expresse ,  la  preuve  de  l'intention  dépen- 
dra des  circonstances,  (^z-^.  io5,  ibid.) 

»  Le  citoyen  appelé  à  une  fonction  publique,  temporaire  ou  révoca- 
ble conserve  le  domicile  qu'il  avait  aujiaravaat ,  s'il  n'a  pas  manifesté 
l'intentiou  contraire.  (  j4rt.  loG,  ibid.) 

»   L'acceptation    des  fonctions   conférées  à  vie  emportera  translation 
immédiate  du  domicile  du  fonctionnaire  dans  le  lieu  où  il  doit  exercer 
■  ces  fonctions.  (  Art.   107  ,  ibid.  ) 

»  La  femme  mariée  n'a  point  d'autre  domicile  que  celui  de  son 
mari.  Le  mineur  non  émancipé  aura  son  domicile  chez  ses  père  et  mère 
ou  tuteur;  le  majeur  interdit  aura  le  sien  chfz  son  tuteur.  [Art.  10&, 
ibid.  ) 

»  Les  majeurs  qui  servent  ou  travaillent  habituellement  chez  autrui , 
auront  le  même  domicile  que  la  personne  qu'ils  servent,  ou  chez  laquelle 
ils  travaillent,  lorsqu'ils  demeurent  avec  ello  dans  la  même  maison. 
(  Jrt.  109,  ibid.  ) 

»  Le  domicile ,  quant  au  mariage  ,  s'établira  par  six  mois  d'habitation 
continue  dans  même  commune.  {Art.  74,  ibid.  )  » 

II.  Le  domicile,  pour  l'exercice  des  droits  politi- 
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ques,  s'acquiert  par  une  année  de  résidence  dans  la 
commune,  avec  la  condition  de  ne  l'avoir  pas  perdu 
par  une  année  d'absence.  (  Ari.  6  de  l'acte  du  32 
Jrimaire  an  viii —  i5  décembre  1799^,  Bull.  355,  et 
titre  I  du  décret  du  17  janvier  1806,  Bull.  72.  ) 

Nota.  A  ce  décret  sont  annexés  les  modèles  du  re- 
gistre civique  de  la  commune  et  des  déclarations 
faites  du  changement  de  domicile,  tant  au  maire  de 
la  commune  que  l'on  quitte  qu'à  celui  de  la  com- 
mune où  l'on  vient  fixer  sa  résidence. 

La  loi  du  5  février  18 17  {Bull.  187  ),  relative  aux 
électeurs,  contient  les  dispositions  suivantes  sur  le 
domicile  politique. 

«  I<c  domicile  politique  de  tout  Frati(;ais  est  dans  le  di-partenieiit  où 
il  a  Son  domicile  réel  ;  néantnoin.s  il  pourra  le  transférer  dans  toiitautrw 
tlépartement  où  il  paiera  des  contributions  «'.irectes,  à  la  charge,  par 
lui,  d'en  faire  ,  six  mois  d'avance,  une  déclaration  expresse  devant  le 
préfet  du  département  où  il  voudra  le  transférer,  {/irt.  3.)  Voy.  luttan- 
gers  et  Naturalisation.  » 

Il  faut  consulter  pour  avoir  une  notion  exacte  des 
principes  en  vigueur  sur  le  domicile  politique  des  ci- 
toyens français,  l'article  56  de  la  Charte;  les  articles 
i",  5,  21 ,  62  et  69  de  la  loi  du  19  avril  i85i  sur  les 
élections  ;  les  articles  4  >  n»  et  42  de  la  loi  du  21 
mars  i85i  ,  sur  l'organisation  municipale;  et  les  ar- 
ticles 9,  17  et  18  de  la  loi  du  22  mars  i83i ,  sur  la 
garde  nationale. 

Domicile  des  citojens  (  inviolabilité  du  )  V.  P'hi- 
tes  domiciliaires. 

Dommages  et  dommages-iniérêts .  Les  dommages- 
intérêts  sont  la  réparation  civile  des  dommages  et 
pertes  causés  à  autrui  dans  ses  propriétés  mobilières 
et  immobilières.  Voyez  Dégradations. 

Les  maires,  comme  juges  de  police,  peuvent  les 
prononcer  contre  ceux  qui  sont  traduits  à  leur  tribu- 
nal de  police  pour  contraventions  aux  réglemens  de 
police  municipale,  de  nolice  rurale.  {Art.  17  du  ti- 
tre u  delà  loi  du  19 — 2.1  juillet  1791;  f^rt.  5,  4  ^'  7 
du  titre  11  de  la  loi  du  38  septembre — 6  octobre  1691  ; 
ei  art.  169  du  Code  d'instruction  criminelle.  ) 
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Les  maires  sont  passibles  personnellement  de  dom- 
mages-intérêts pour  infraction  aux  lois  qui  règlent 
leurs  fonctions  et  attributions  en  matières  d'actes  de 
V état-civil,  d agriculture ,  dameiides ,  d animaux 
malfaisans ,  d' échenillage j  défausse  monnaie,  etc. 
Voy.  ces  mots  en  particulier. 

Dons  et  legs  aux  communes  et  aux  étahlissemens 
publics.  C'est  un  principe  reconnu  par  les  lois  et  les 
réglemens  d'administration  publique,  avant  et  depuis 
1789,  et  consacré  par  l'article  910  du  Code  civil,  que 

K  Les  dispositi'jus  eutre-vifs  ou  par  testament,  au  profit  des  hospi- 
ces .  de»  pauvres  d'une  commune  ,  ou  d'établissemens  d'utilité  publique, 
n'auront  leur  effet  qu'autant  quelles  seront  autorisées  par  une  ordon- 
uajice  royale.  » 

I.  L'ordonnance  du  Roi,  du  to  juin  1814  (Bull.  20.) 
maintient  les  dispositions  législatives  et  réglemen- 
taires antérieures  qui  attribuent  au  gouvernement  le 
droit  exclusif  d'autoriser  l'acceptation  des  dons  et 
legs  faits  en  immsubles  et  en  argei'^t  aux  églises,  sé- 
minaires, fabriques,  hospices,  associations  religieuses 
et  autres  établissemens  publics,  lorsqu'ils  excèdent  la 
somme  capitale  de  1,000  fr,,  et  aux  préfets  )e  droit 
d'accepter  les  d-ons  et  legs  faits  à  ces  mêmes  établis- 
semens, quand  la  valeur  des  sommes  ou  effets  mobi- 
liers n'excède  pas  5oo  francs.  {Art.  1".) 

n.  La  loi  du  2  janvier  1817  (  Bull.  128.  )  autorise 
tous  les  établissemens  ecclésiastiques  reconnus  par  la 
loi,  à  accepter  avec  l'autorisation  du  Roi,  tous  les 
biens  meubles,  immeubles  ou  rentes  qui  leur  seront 
donnés  par  actes  entre-vifs  ou  par  actes  de  dernière 
volonté.  {Art.  1".) 

ÏII.  L'ordonnance  du  Roi,  du  2  avril  181 7,  déter- 
mine les  règles  à  suivre  pour  l'acceptation  et  l'emploi 
des  dons  et  legs  faits  aux  églises,  chapitres,  séminaires, 
cures,  succursales,  fabriques,  associations  religieuses, 
consistoires ,  hospices ,  collèges ,  communes ,  et  géné- 
ralement à  tous  les  établissemens  c.'utilité  publique. 

L'article  4  porte  que  «  les  maires,  d'après  l'autori- 
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sation  du  gouvernement  ou  des  préfets,  accepteront 
les  dons  et  legs  faits  au  profit  de  la  généralité  des  ba- 
bitans  de  la  commune ,  ou  pour  le  soulagement  et 
l'instruction  des  pauvres  de  la  commune. 

Nota.  L'autorisation  des  préfets  suffit  lorsque  les 
dons  et  legs ,  en  argent  ou  objets  mobiliers ,  n'excè- 
dent pas  5oo  fr. 

IV.  L'ordonnance  du  Roi ,  du  14  août  1820  (Bull. 
3g6  )  ,  qui  autorise  l'acceptation  de  l'offre  faite  pai 
M.  le  duc  de  Richelieu,  d'appliquer  le  produit  tlu 
majorât  qui  lui  avait  été  conféré  par  la  loi  du  2  levric  l 
précédent,  à  la  construction  d'un  bôpital  à  Bordeaux, 
et  à  l'établissement  d'autres  objets  d'utilité  publique 
dans  cette  ville,  charge  le  maire  et  les  administrations 
des  bôpitaux  de  Bordeaux,  de  l'exécution  des  disposi-: 
tions  du  donateur,  et  soumet  à  l'agrément  du  conseil 
municipal  et  :i  l'approbation  du  préfet,  les  plans  et 
devis  estimatifs  de  l'hôpital  à  construire,  desbàii 
mens  et  constructions  d'utilité  publique  projetés. 
\jrt.  l•^  et  2.) 

Une  ordonnance  du  Roi,  du  i/f  janvier  i83i  [Bull. 
0,  11"  52),  relative  aux  donations  et  legs,  acquisitioi's 
et  aliénations  de  biens  concernant  les  établissemeiis 
religieux,  et  les  communautés  religieuses  de  femmes, 
contient  les  dispositions  suivantes  : 

LOUIS-PHILIPPE  ,  Roi   des  Français  ,  à  tous  j»réseiit  et  à  venir  , 

SALUT, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  del 
l'instruiiion  ]>ublique  et  des  cultes,   président  du  conseil  d'Etat;  ' 

Vu  les  lois  des  a  janvier  1817  et  2^  mai  i8j5,  relatives  aux  dona- 
tions et  legs,  acquisitions  et  aliénations  de  biens  meubles,  immeubles  ft 
de  rentes  ,  concernant  les  établissemens  ecclésiastiques  et  les  comiEu- 
uautés  religieuses  de  femmes; 

Voulant  nméditr  aux  abus  qui  ont  lieu  par  défaut  d'exécution  ou 
pî)r  fausse  interprétation  de  <  os  lois  , 

Notre  con.seil-dE'tal  entendu  , 

Nous  av(His  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'article  5  de  rordontiini.e  loyale  du  a  avril  1817,  est  rap- 
porté :  en  conséquence,  aucun  transfert  ni  insciiption  de  rentes  sur 
l'Etat,  au  profit  d'un  ctablisssment  ecclésiastique  ou  d'une  communauté 
religieuse  île  femmes,  ne  sera  ell'ectué  ({u'autant  qu'il  aina  été  autorisé 
par  une  ordonnance  royale,  dont  l'établissement  intéicssé  présentera. 
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Jiar  l'intermédiaire  de  son  agent-de-change  ,  expédition  en  due  forme  , 
au  directeur  du  grand-livre  de  la  dette  publique. 

2.  Aucun  notaire  ne  pourra  passer  acte  de  vente,  d'acquisition,  d'é~ 
change;  de  cession  on  transport,  de  coustitutiou  de  rente,  de  transac- 
tion ,  au  nom  desdits  établissemens ,  s'il  n'est  justifié  de  l'ordonnance 
royale  portant  autorisation  de  l'acte  ,  et  qui  devra  y  être  entièrement 
inséré. 

3.  Nulle  acceptation  de  legs  au  profit  des  mêmes  établissemens  nesera 
présentée  à  notre  autorisation  ,  sans  que  les  héritiers  connus  du  testa- 
teur aient  été 'appelés  par  aote  extra-judiciaire  pour  prendre  connais- 
sance du  testament ,  donner  leur  consentement  à  son  exécntion ,  ou 
produire  leurs  moyens  d'opposition.  S'il  n'y  a  pas  d'héritiers  connus  , 
extrait  du  testament  sera  affiche  de  huitaine  en  huitaine,  et  à  trois  re- 
prises consécutives,  au  chef-lieu  de  la  mairie  du  testateur,  et  inséré 
dans  le  journal  judiciaire  du  département ,  avec  'invitation  aux  héri- 
tiers d'adresser  au  préfet,  dans  le  même  délai,  les  réclarriations  qu'ils 
auraient  à  présenter. 

4.  Ne  pourront  être  présentées  à  notre  astorisation  les  donations  qui 
seraient  faites  à  des  établissemens  ecclésiastiques  ou  religieux  avec  réserve 
d'usufruit  eu  faveur  du  donateur. 

5.  Létat  de  l'actif  et  du  passif,  ainsi  que  des  revenus  et  charges  des 
établissemens  légalaires  ou  donnataires  ,  vérifié  et  certifié  par  le  préfet, 
sera  produii  à  l'appui  de  leur  demande  en  autorisation  d'accepter  les 
dons  ou  legs  qui  leur  sei-aieut  faits. 

6.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  sont  applicables  aux 
autorisations  à  donner  par  le  préfet ,  en  vertu  du  dernier  paragraphe  de 
l'article  i"^   de  l'ordojinance  du  2  avril  1817. 

La  loi  sur  les  contributions  extraordinaires  de 
l'exercice  i83i  (du  i8  avril  i85i),  porte,  art.  17  : 

Sont  et  demeurent  abrogés  l'art.  7  de  la  loi  du  16  juin  1824  ,  et  les 
dispositions  des  lois ,  décrets  et  arrêtés  du  gouvernement  qui  n'ont 
assujetti  qu'au  droit  fixe,  pour  l'enregistrnment  et  la  transcription  hy- 
pothécaire ,  les  actes  d'acquisition  et  les  donations  et  legs  faits  au  pro- 
fit des  départeraens,  arrondissemens ,  communes,  hospices,  sémi- 
naires, fabriques,  congrégations,  consistoires  et  autres  établissemens 
publics. 

En  conséquence  ,  ces  acquisitions  ,  donations  et  legs  seront  soumis 
aux  droits  proportionnels  d'enregistrement  et  de  transcription  établis 
par  les  lois  existantes. 

Dons  et  -présens  (peine  encourue  par  les  maires  et 
adjoints  qui  îîcceptent  des  offres  ou  promesses  de). 
Voy.  Crimes  des  maires. 

Douanes.  La  loi  du  6- — 22  août  1791 ,  organique 
du  régime  administratif  des  douanes ,  met  dans  les 
attributions  des  maires  celle  de  prêter  main-forte 
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aux  employés  des  douanes,  lorsqu'ils  sont  requis  ;  de 

les  assister  dans  les  visites  et  perquisitions  qu'ils  font 

Four  constater  la  fraude,  la  contrebande;  de  recevoir 
affirmation  de  leurs  procès-verbaux  de  saisie.  {Art. 
i8  etsiiw.  du  lit.  x.) 

I.  L'ordonnance  du  27  juin  1814  [Bull.  24)  porte 
que  ((  les  préposés  des  douanes ,  dans  Iturs  recher- 
ches, visites  et  saisies  de  marchandises  non  déclarées 
et  en  fraude ,  seront  assistés  par  un  officier  public 
qui  signera  avec  eux  les  inventaires  et  rapports  de 
contravention,  et  concourra  à  l'apposition  des  scellés 
sur  les  marchandises.  {Art.  5.) 

II.  La  loi  du  17  décembre  1814  (Bull.  65)  exempte 
du  paiement  des  droits  les  marchandises  expédiées  en 
transit  dans  le  cas  de  perte  partielle  ou  totale  des- 
dites marchandises  ,  lorsque  la  perte  est  justifiée  par 
un  procès-verbal  du  juge  ou  d'un  officier  public  du 
lieu.  {Art.  8.) 

L'article  32  autorise  les  préposés  des  douanes  à 
faire  la  recherche  des  dépôts  de  sel  formés  dans  \i 
rayon  où  s'exerce  leur  surveillance,  et  leur  enjoint  d( 
ne  faire  de  visite  dans  les  maisons  habitées^  qu'après 
le  lever  ou  avant  le  coucher  du  soleil,  et  avec  l'assis 
tance  d'un  officier  municipal. 

III.  La  loi  des  finances  du  28  avril  1816  (Bull.  81), 
5^  partie,  sur  les  douanes,  contient  les  dispositions 
suivantes  : 

«  Les  prèjiosés  des  douanes  ,  ei)  se  faisant  accompagner  d'un  officiel 
municipal  ,  ou  d'un  commissaire  tie  police  qui  sera  tenu  de  se  lendrc 
à  leur  réquisition,  devr.witse  Uansporitr  dans  Its  maisons  et  endroit; 
situés  dans  foules  les  villes  et  communes  de  l'éfendue  du  rayon  ,  qu 
leur  seraient  indiqués  comme  recelant  des  cotons  filés,  des  tissus 
tricots  de  coton  et  laine  ,  et  tons  autres  tissus  de  fabrique  ctrangcK 
prohibés  ,  et  en  cfTcctuer  la  saisie.  Ces  visites  ne  pourront  avoir  lieu  qui 
pendant  le  jour.  (  Ji't,  b<)  et  t)0.) 

»)  L'officier  municipal  ,  ou  le  commissaire  de  police,  appose  son  ca- 
chet sur  le  priwrès-verbal ,  et  sur  l'enveloppe  de»  écliaulillons  saisis 
{j4rt    Si.) 

))  Le»  mêmes  oblig^ions  et  les  mêmes  forme*  do  procéder  sont  ioi- 
posées  da/is  les  vill«s  et  endroits  de  l'intérieur  où  il  n'y  a  point  de  bu- 
reaux de  douanes  ,   aux  maires,    officiers  municipaux  et   commiisairei 
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de  police,  qui  adressent  au  préfet  leur  procès-verbrl,  ;un«i  que  les 
marcliaudlses  ou  érliautillous  des  maicliandiees  dont  ils  ont  fait  la  sai- 
sie. (  Art.  6i.  ) 

V.  L'ordonnance  du  g  janvier  1818  {Bull.  ig4  j, 
relative  à  la  circulation  des  fromages  dans  le  rayon 
frontière  de  divers  départeraens ,  charge  les  maires 
de  certifier  l'exactitude  des  déclarations  auxquelles 
l'ordonnance  soumet  les  propriétaires.  {Art,  3.) 

W.  La  loi  sur  1  s  douanes,  du  21  avril  iSiS  {JjuU. 
207.)  contient  cette  disposition  : 

«  Aucunes  deurées ,  comestibles ,  ou  substances  médicinales  jiour 
lesquelles  ou  aurait  demandé  une  réduction  de  droits  par  suite  d'ava- 
ries, ne  pourront  être  vendues  ni  livrées  que  d'après  une  attestation 
délivrée  par  le  magistrat  cliargé  en  chef  de  la  police  locale  (le  maire), 
portant  que  l'avarie  des  maichandises  n'est  pas  de  nature  à  nuire  à  la 
société.  {Art.  67.  ) 

VIL  L'article  12  de  la  loi  du  22  mars  i85i  sur  la 
garde  nationale,  défend  d'appeler  au  service  de  cette 
garde,  les  préposés  des  services  actifs  des  douanes. 

VIII.  L'article  64  de  la  loi  sur  les  électeurs,  du  ig 
avril  i85i,  porte  que  les  directeurs  des  douanes  dans 
les  départemens ,  ne  peuvent  être  élus  députés  par 
les  collèges  électoraux  des  arrondissemens  compris  en 
tout  ou  en  partie  dans  le  ressort  de  leurs  fonctions. 
DoRBLE  vote  (abolition  du)  pour  l'élection  des  dé- 
putés. (Art.  6g  de  la  Charte  constitutionnelle.) 

Douzièmes  provisoires  des  contributions  (autorisa- 
tion de  huit  )  pour  l'exercice  de  i832.  Voy.  Contri- 
butions directes  y  lois  du  12  décembre  i83o  et  du  18 
avril  i85i. 

Drapeaux  de  la  garde  nationale.  Voy.  Garde  na- 
tionale (loi  sur  la  garde  nationale,  du  22  mars  i83i, 
art.  3o  et  81.) 

Draps  (  commerce  de  ).  Les  maires  instalent  dans 
leurs  fonctions  les  vérificateurs  des  draps  destinés  au 
commerce  du  Levant ,  reçoivent  leur  serment ,  et  en 
dressent  procès-verbal,  dont  ils  adressent  deux  expé- 
ditions au  préfet.  (  Art.  3  du  décret  du  g  décembre. 
Bull.  53o.)  .-,  :^>.  ■■ 

I.  25a 
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Drogues  mcdicalcs.  L'article  12  de  la  loi  des  fi- 
nances, du  Si  juillet  1821  (Bull.  465.)?  maintient  ks 
droits  établis  pour  les  frais  de  visite  chez  les  pliar- 
macicns,  dro^^fuistes  et  épiciers. 

Les  maires  et  adjoints  chargés  de  ces  visites,  doi- 
vent avoir  sous  les  yeux  le  tableau  des  substances 
considérées  comme  drogues  médicales.  Ce  tableau  est 
inséré  à  la  suite  de  l'ordonnance  du  Roi|,  du  20  sep- 
tembre 1820.  {Bull,  des  lois,  n°.  402,  page  572.) 

Droit  de  '^rdce.  Le  Roi  a  le  droit  de  faire  grâce. 
(Charte  consdtutiounelle ,  art.  58.) 

Droits  de  bacs  et  passages  d'eau.  Voy.  Bacs. 

Droits  de  chauf/ài^e ,  paca<^e ^  pâturage  et  usage 
dans  les  bois  et  forêts.  Voyez  Bois  et  forêts. 

Droits  cii>ils. 

a  L'txeicice  des  droits  civils  est  indépendant  de  la  qualité  de  ci- 
toyen ,  laqnelle  ne  s'acquiert  et  lie  se  conserve  que  conformément  à  li 
loi  constitutionnelle.  {/Jrt.  i"'.  Code  civil.)  ^)  Voyez  Droits  ijolili- 
ques. 

»   Tout  Français  jouira  des  droits  civils.   (  l:>>d  ,  art.  8.  ) 

»  La  perte  de  la  qualité  de  Français  ,  et  les  condainnationpjudiciaircs 
emportant  mort  civile  ,    privent  des  droits  civils.  (  Jrt.  Jf  et  22.  )  » 

Le  service  de  la  garde  nationale  est  interdit  aux  individus  prives  (1( 
l'e:iercice  des  droits  civils,    conforméinent  aux  lois.    {Jrt.    io  de  la /«  1 
sur  la  Garde  nationale  du  22  i/iars  i83i.) 

«  Les  électeurs  privés  «les  droits  civils  par  jugemens  ayant  acqiii. 
force  de  chose  jugée,  seront  rayés  delà  liste  électorale.  l^Jrt.  3i  </ 
la  même  lui.  )  » 

Droits  civiques.  Tout  membre  d'un  conseil  mu- 
nicipal dont  les  droits  civicpies  auraient  été  suspen- 
dus, ou  qui  en  aurait  perdu  la  jouissance,  cessera 
d'en  faire  partie  et  ne  pourra  être  réélu,  que  lors- 
qu'il aura  recouvré  les  droits  dont  il  aura  été  privé. 
{Art.  \gde  la  loi  mtinicipale  du  21  mars  t83i  .) 

Font  partie  de  la  liste  des  électeurs  communaux, 
tous  les  contribuables  d'une  commune,  jouissant  des 
droits  civiques,  et  qualifiés,  à  raison  de  la  quotité  de 
leurs  contributions.  {Art.  52  de  la  même  kn.) 

En  cas  d'élections  communales,  tous  les  citoyens, 
portés  sur  les  listes,  auront  droit  d'y  voter,  excepté 
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ceux  qui  auraient  été  privés  de  leurs  droits  civiques 
par  un  jugement.  (  Art.  4o  de  la  méim  loi.  ) 

Tout  Français  jouissant  des  droits  civils  et  politi- 
ques, âgé  de  25  ans  accomplis ,  et  payant  200  fr.  de 
contributions  directes,  est  électeur,  s'il  remplit  d'ail- 
leurs les  autres  conditions  exigées  parla  présente  loi. 
(  Art.  Ie^  de  la  loi  du  19  avril  i85i  sur  les  élections.) 

Droits,  de  douanes.  Voy.  Douanes. 

Droits  d enregistrement ,  greffes ,  hypothèques  et 
timbre.  Voy.  ces  mots  en  particulier. 

Droits  de  garantie.   Voyez  marque   dor  et  d'ar- 


gent 


Droits  de  jeaageage ,  mesurage  et  pesage.  Voy. 
Poids  et  mesures. 

Droits  de  navigation  intérieure ,  d octrois,  de 
péages.  Voy.  ces  mots  en  particulier. 

Droits  politiques.  La  loi  du  22  décembre  1789 — 
janvier  1790,  organique  des  assemblées  administra- 
tives, a  posé  les  bases  de  l'exercice  des  droits  politi- 
ques, ou  du  droit  de  citoyen. 

«  Ces  bases  sont  :  i".  d'être  Fiançais  ou  devenu  Français;  j".  d'être 
majeur  de  vingt  cinq  ans  accomplis  ;  5°.  d'être  domicilié  de  fait  dans 
le  canton  ,  au  moins  depuis  un  au  ;  4°.  de  payer  une  contribution  di- 
recte de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail;  5°.  de  n'être  ])oint  dans 
l'état  de  domesticité.  {Art.  3  de  la  section  1'"''.  ) 

La  sagesse  de  ces  bases  en  a  maintenu  l'exécution 
sous  l'empire  des  diverses  constitutions  qui  ont  régi 
la  France,  sauf  quelques  modifications  de  faculté 
d'élire  et  d'éligibilité,  prescrites  lors  de  l'institution 
des  collèges  électoraux,  par  le  titre  m  du  sénatus- 
consulte  du  i6  thermidor  an  x — 4  ^oût  1802  (  Bull. 
206.) 

La  Charte  constitutionnelle  de  18^0  a  consacré 
l'institution  des  collèges  électoraux,  et  la  loi  du  19 
avril  i85i  sur  les  élections  des  députés,  a  établi  de 
nouvelles  bases  constitutives  des  droits  politi(|ues 
pour  être  électeur ,  et  des  conditions  d'éligibilité. 
Voyez  Charte  constitutionnelle  art .  5o,  52,  35  et  54  . 
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Elections  (  loi  sur  les  ) ,  Art.  i  <^' .  4  »  ^2 ,  69,  60  et  7 1 . 

Droits-rÉunis.  sur  les  boissons  y  les  cartes ^  les 
sels ,  les  tabacs  et  les  voitures  publiques.  Voyez  ces 
mots  eji  particulier. 

Droits  sur  les  spectacles,  théâtres  et  jeux  publics. 
Voy.  ces  mots  en  particulier. 

Duel.  Aucune  loi  n'autorise  des  poursuites  judi- 
ciaires contrit  le  duel.  Cependant  nous  pensons  qu'un 
maire,  un  adjoint,  un  commissaire  de  police,  à  rai- 
son de  circonstances  (jravcs  qui  constitueraient  un 
duel  en  assassinat ,  peuvent ,  en  leur  qualité  d'offi- 
ciers de  police  judiciaire,  en  dresser  procès-verbal, 
et  l'adresser  au  procureur  du  Roi. 

E 

Eau,  Tout  ce  qui  tient  à  cet  élément  considéré 
dans  ses  rapports  avec  les  besoins  de  la  société,  est 
placé  sous  la  surveillance  journalière  des  maires  et 
des  adjoints  :  les  puits  ,  les Jojitaines ,  les  re'servoirs, 
les  abreuvoirs  f  les  étants  ,  les  ruisseaux ,  les  canaux, 
même  \esjleu\>es  et  risdères  ;  l'usage  de  l'eau  pour 
les  arrosemens ,  les  irrigations,  les  secours  en  cas 
à' incendie,  est  dans  les  attributions  de  l'autorité  mu- 
nicipale. Voy.  tous  ces  mots  en  particulier,  et 
Cours  deau. 

Eau- DE- VIE.  Voy.  Boissons. 

Eaux  minérales.  Les  anciens  rè(jlemens  sur  l'ad- 
ministration de  ces  utiles  établissemens  ont  été  r«mis 
en  vifueur  ])ar  deux  arrêtés  :  le  premier  du  29  llo- 
réal  an  vu  — 18  mai  1799  (  Bull  :i8j.  );  le  second  du 
5  floréal  an  viii — 2^  avril  1800  {Bull.  -j.-a).  Leurexé- 
cution  est  dans  les  attributions  spéciales  des  sous- 
préfets  et  des  préfets.  Un  troisième  sous  la  date  du  i\ 
nivôse  an  xi — 27  décembre  1802  (/^w//.  259  j,  con- 
tient les  dispositions par'iculières suivantes,  relatives 
aux  fonctions  municipales  : 

«  Am-   J*^'-  Les  baux  à  feruio  (les  eaux  min  traies,  bains  et  établisM- 
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iueus  ea  dépeuilautj  doiit  les  coiumuues  s.uit  ou  8oro;it  rccoiiiiu<iS  pio- 
priétaii-es  ,  seront  adjugés  à  l'avenir  ])ar-c'evaiit  le  soiu-préfet ,  en 
présence  du  maire  de  la  coinmuue  sur  Je  territoire  de  laquelle  les  eaux 
sont  situées. 

»  II.  Le  cahier  des  charges  en  sera  dressé  par  le  sous-préfet  ,  sur 
l'avis  et  la  proposition  du  conseil  !uunicij)al  et  ajjprouvé  par  le  préfet. 

»  III.  Les  réparations  à  faire  aux  sources,  sont  autoriséi's  par  le  pré- 
et ,  après  a.soir  pris  l'avis  du  conseil  municipal  et  du  sous-j;rclet.  » 

Extrait  de  l'ordonnance  du  Roi  du  18  juin  1S23  ;  portant  rê salement  sur 
la  police  des  eaux  minérales.  {  Bulletin  6i3.  ) 

TITRE  I«''.  —  Dispositions  générales. 

«  Art.  l*'.  Toute  entreprise  ayant  pour  efl'et  de  livrer  ou  d'adminis- 
trer au  public  de*  eaux  minérales  naturelles  ou  artificielles,  demeure 
soumise  à  une  autorisation  préalable  et  àl'inspectiou  d'honimes  de  l'ait, 
aiusi  qu'il  sera  réglé  ci-.Tprès. 

»  II.  Les  autorisations  exigées  ])ar  l'a'ticle  précédent,  continueront  à 
être  délivrées  j)ar  notre  miuiotre  secrétaire-d'Etat  de  l'intérieur,  sur 
l'avis  des  autorités  locales. 

»  VIII.  Partout  où  l'allluence  du  public  l'exigera  ,  les  préfets  ,  aiirès 
avoir  eiifeudu  les  propriétaires  et  les  inspecteurs,  feront  des  rè?lemeiis 
particuliers  qui  auront  en  vue  l'ordre  intérieur,  la  salubrité  des  eaux, 
leur  libre  usage,  l'exclusion  de  toute  préférence  dans  les  heures  à  assi- 
gner aux  malades  pour  les  bains  ou  douches,  et  la  protection  particu- 
lière due  à  es  derniers  dans  tout  établissement  placé  sous  la  surveil- 
lance spéciale  de  l'autorité. 

»  Lorsque  l'établissement  a])j)artiendra  à  l'Etat ,  à  uu  département , 
une  commune,  ou  une  institution  ciiaritable,  le  règlement  aura  aussi 
en  vue  les  antres    branches  de  son  administration. 

»  IX.  Les  règlemtns  prescrits  par  l'article  précédent  seront  transmis 
à  iiore  ministre  sécrétai le-d'État  de  i'iatérieur  ,  qui  pourra  y  faire  telles 
modifications  qu'il  jugera  nécessaires, 

»  Ils  resteront  aflicliës  dans  les  établissemens ,  et  seront  obligatoires 
pour  les  personnes  qui  les  fréquenteront,  comme  pour  les  individus 
attachés  à  leur  service  Les  insjjecteurs  pourront  requérir  le  renvoi  de 
ceux  de  ces  derniers  qui  refuseraient  de  s'y  conformer. 

»  X.  Resteront  pareillement  affichés  dans  ces  établissemens  et  dans 
tous  les  bureaux  destinés  à  la  vente  d'eaux  minérales,  ka  tarifs  ordon - 
jiés  par  l'article    10  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  27  décembre  1802. 

TITRE   III.  —  De  [Administration  des  sources  ntinéraîes  appartenant 
à  rUtat ,  aux  communes  ou  aux  établissemens  charitables. 

»  XIX.  Les  établissemens  d'eaux  minérales  qui  appartiennent  à  des 
départemens,  à  des  communes  ou  à  des  institutions  charitables,  seront 
gérés  pour  leur  rompte.  Toutefois,  les  produits  ne  seront  point  confon- 
dus avec  les  autres  revenus  ,  et  continueront  à  être  spécialement  em- 
ployés aux  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  desdits  établissemens  , 
sauf  les  cxrédans  disponibles  après  qu'il  aura  été  satisfait  à  ces  dépenses. 
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»  L<ea  budgets  et  les  comptes  seiout  aussi  présentés  et  arrêtés  séparé- 
ment ,  rotifornjéinciit  aux  règles  prescrites  pour  ces  trois  ordres  de  ser- 
vices ])ublirs. 

»  21.  Les  établissemcus  ,  objet  du  j)résciit  tilre  ,  seront  mis  en  ferme, 
à  moins  que,  sur  lu  demande  des  autorités  locales  et  des  administrations 
propriétaires,  notre  ministre  de  l'intérieur  n'ait  autorisé  leur  mise  en 
réj-ie. 

))  22.  Les  cahiers  des  charges  ,  dont  feront  nécessairement  partie  les 
tarifs  exigés  par  l'article  lo,  deviout  étic  ajiproiivés  jiar  les  préfets 
après  aToir  entendu  les  inspecteurs.  Les  adjudications  seront  faites  pu- 
bliquement et  aux  enchères. 

M  I^f.s  clauses  des  baux  stipuleront  toujours  que  la  résiliation  ])0urra 
être  jirononcée  iuiuiédiatenicnt  par  le  conseil  de  préfecture,  eu  cas  de 
Tiolatioii  du  cahier  des  charges. 

»  23.  Les  menibies  des  administrations  propriétaires  ou  surveillan- 
tes ni  les  ins])cctfcurs,  ne  pourront  se  rendre  adjudicataires  desdites 
fermes  ni  y  être  intéressés. 

»  24.  En  cas  de  mise  en  régie,  le  régisseur  sera  nommé  par  le  préfet. 
Si  l'établi.ssement  a]ipartient  à  une  commune  ou  à  une  adnnnistration 
charitable,  la  nomination  ne  sera  faite  que  s'.ir  j)iésentation  du  maire  ou 
de    cette  administration. 

»  Seront  nomuiés  de  la  mémo  manière  les  employés  et  servans  atta- 
chés au  service  des  eaux  minérales,  dans  les  établissemeus,  objet  du 
préseut  titre. 

))  Toutel'ois,  cej  dernières  nominations  ne  pouiront  avoir  lieu  que 
de  l'avis  de  l'inspecteur. 

»  Si  l'établissement  appartient  à  plusieurs  communes,  les  présenta- 
tions seront  faites  par  le  maire  de  la  commune  où  il  sera  situé. 

»  Les  mêmes  foruies  seront  observées  pour  la  fixation  du  traitement 
des   uns  et  des  autres  employés  ,  ainsi  que  pour  leur  revocation. 

»  25.  Il  sera  procédé,  pour  les  réparations  ,  constructions,  recons- 
tructions et  autres  travaux  ,  conformément  aux  lègles  jirescritss  j)our  la 
branche  de  service  ])ublic  à  laquelle  l'établissement  apiiaitiendr» ,  et  . 
nos  oidonnanccs  des  8  août  ,  5i  (jctobre  1821  .  et  22  mai  1822. 

»  Toutefois  ,  ceux  de  ces  travaux  qui  ne  seront  point  demandés  j>ai 
l'insperteui  ,  ne  j)ourront  être  ordonnés  qu'après  avoir  pris  son   avjs.   >^ 

Ecclésiastiques.  (  les  )  ne  sont  pas  apjielés  au 
servfce  de  la  garde  nationale,  les  eeclésiastiques  en- 
gaf^és  dans  les  ordres,  les  ministres  des  difTérens 
cultes  ,  les  élèves  des  {jrands  séminaires ,  et  des  facul- 
tés de  théologie,  f  yJrt.  12  de  la  loi  sur  Id  garde  na- 
tionale. J  A  oyez  au\  mots  :  C/ilfe  ecclrsiastiqne  et 
Ecoles  ecclc'siastiqncs. 

Echange  cfpf  biens  des  commtines.  Il  ne  peut  avoir 
lieu  (pi'en  vertu  d'une  loi.  A'oy.  Acquisitions  et 
Biens  des  communes. 
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EcHAUDOiRS  (les  bouchers.  Voy.  Bouchers. 
EcHENiLLA-GE.  Cette  opération,  si  i:nportante  pour 
la  conservation  des  propriétés  rurales,  est  prescrite 
par  une  loi  du  26  ventôse  an  iv — 16  mars  1796. 
(Bull.  55.  )  Les  maires  sont  chargés,  sous  leur  res- 
ponsabilité, de  la  publier  tous  les  ans  et  d'ea  surveil- 
les l'exécution ,  tant  pour  l'extirpation  que  pour  le 
brûlement  des  bourres  et  toiles  tirées  des  arbres, 
haies  et  buissons. 

Ils  ont  même  le  droit  de  choisir  des  ouvriers  par 
lesquels  lib  font  faire  l'échenillage  aux  dépens  des 
propriétaires,  fermiers  et  locataires  qui  ont  négligé 
de  le  faire,  et  de  traduire  les  contrevenans  à  leur 
tribunal  de  police,  pour  être  condamnés  à  l'amende  ' 
prescrite  par  l'art.  471  du  Code  pénal. 

Modèle  d'un  procés-verbal  pour  négligence  à  écheniller. 

»   Cejouid'hui ,  nous....,    maire  ou  adjoiut,  ou  commissaire   de 

police  de  !a  commune  de..,,  faisant  dans  ladite  commune  une  tournée 
à  l'effet  de  neus  assurer  si  tous  les  liabitans  s'étaient  conformes  à 
rorclonuauce  de  police,  en  date  du....  ,  qui  leur  enjoignait  d'écheniller 
les  arbres  de  leurs  propriétés  :  nous  avons  remarqué  que  les  arbres 
de  la  propriété  de  N... ,  liabitantde  cette  commune,  étaient  couverts  de 
cheuill&s,  et  que  ledit  N...  avait  négligé  entièrement  de  faire  i'écliinil- 
lage  de  ses  arbres.-  pourquoi  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal 
que  nous  avons  signé  pour  servii'  et  valoir  ce  que  de  laisoi.  A...  lesdits 
jour  et  au.  » 

Echoppes  ,  petites  boutiques  fixes  ou  mobiles  pla- 
cées d'ordinaire  le  long  des  maisons,  des  murs,  etc.; 
leur  établissement ,  leur  conservation  ,  sont  dans  les 
attributions  de  l'autorité  municipale,  rous  le  rapport 
de  la  voirie  et  de  la  sûreté  publique.  (^Lettres  patentes 
de  mai  1784  ,  ei  ordonnance  de  police  du  28  janvier 
1786.) 

Eclairage  des  villes  (l')  est  un  moyen  de  sûreté 
pnbliqvie  qui  est  dans  les  attributions  des  maires, 
surtout  dans  les  rues  et  les  places  publiques  où  il  y  a 
des  amas  de  matériaux,  des  excavations.  (  Loi  du  16 
— 24  cioût  1790,  et  Codepénaly  art.  471*) 
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Notd.  Une  ordonnance  du  Roi,  du  ao  août  1824 
{Bull.  692.),  contient  règlement  sur  les  établissemens 
(réclairageparlegaz  hydrogène,  suivie  d'une  instruc- 
tion sur  les  précautions  exigées  dans  l'établissement 
de  la  manutention  des  usines  d'éclairage  par  le  gaz 
hydrogène. 

Ecluses.  Les  maires  ont  le  droit  de  faire  suppri- 
mer celles  qui  ont  été  faites  sans  autorisation,  surtout 
lorsqu'elles  sont  nuisibles  au  cours  de  l'eau.  (Art.  16 
(>t  16  du  titre  II  de  la  loi  du  28  septembre — 6  octobre 
1701,)  Ils  doivent  pro léger  la  perception  des  droits 
de  péage  établis  sur  les  écluses  autorisées  par  ordon- 
nance royale.  Voy.  l'ord.  du  7  mars  i85i  sur  l'écluse 
de  Rodriguies.  {Bull.  0 ,  iC"  56.) 

Ecole  normale  primaire.  L'article  10  de  l'ord. 
du  II  mars  i85i  {Bull.  0,  n"  54.),  quil'étabht,  porte 
que  des  bourses  entières  ou  partielles  pourront  être 
fondées  dans  cette  école ,  soit  par  les  départemens , 
soit  par  les  communes,  soit  par  des  donateurs  parti- 
culiers, soit  par  des  associations  bienfaisantes. 

Ecole  polytechnique.  Sont  appelés  aux  assem- 
blées des  électeurs  communaux ,  les  élèves  de  cette 
école  qui  ont  été  à  leur  sortie,  déclarés  admis  ou  ad- 
missibles dans  les  services  publics,  après  deux  ans 
de  domicile  réel  dans  la  commune.  (  ylrt.  1 1  de  lu 
nouvelle  loi  municipale.) 

École  spéciale  militaire  de  Saint-'Cjr.  Les  maires 
reçoivent  tous  les  ans,  par  l'intermédiaire  des  préfets, 
une  instruction  du  ministre  de  la  guerre  sur  les  for- 
malités à  remplir  pour  l'admission  des  jeunes  gens  à 
l'école  spéciale  militaire,  ensemble  le  programme  des 
connaissances  exigées  des  candidats  au  concours  qui 
s'ouvre  aux  époques  fixées  par  le  ministre.  Ils  doivent 
donner  à  ces  actes  toute  la  publicité  convenable, jnfin 
que  les  parens  puissent  rempHr  toutes  les  ccrc^tions, 
toutes  les  formalités  prescrites  pour  faire  i*5écrire  les 
noms  et  l'âge  des  candidats,  scit  à  la  préfe(4urQ,  soit 
à  la  sous-préfecturC;  où  doivent  se  faire  les  examens. 
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Ecoles  en  général.  Ne  sont  pas  compris  dans  l'é- 
valuation des  loyers  d'habitation,  les  locaux  destinés 
au  logement  des  élèves.  (Vo^.  Contributions  directes, 
loi  du  26  mars  i85i,  art.  7.) 

Ecoles  darts  et  métiers ,  établies  à  Angers  et  à 
Chàlons-sur-Marne.  Ces  écoles  ont  pour  objet  de 
former  des  chefs  d'ateliers  et  des  ouvriers  exercés 
dans  la  pratique  éclairée  des  arts  industriels.  Elles 
ont  été  réorganisées  par  une  ordonnance  du  Roi,  du 
26  février  1817.  {Bull,  i/^i.) 

Le  ministre  de  l'intérieur  annonce ,  par  des  circu- 
laires aux  préfets^  les  conditions  d'admission  dans  ces 
écoles  :  les  prospectus  à  ce  sujet  sont  transmis  aux 
maires,^ par  les  préfets,  pour  leur  donner  toute  pu- 
blicité. 

Ecoles  de  la  doctrine  chrétienne.  Les  frères  qui 
tiennent  ces  écoles  sont  soumis  à  l'inspection  de  l'u- 
niversité, et  tenus  d'obtenir  du  recteur  de  l'académie 
un  brevet,  et  une  autorisation  comme  tous  les  insti- 
tuteurs primaires.  La  surveillance  des  maires  doit 
donc  s'étendre  sur  ces  écoles. 

Ecoles  ecclésiastiques.  Leur  établissement  ne  peut 
avoir  lieu  que  d'après  une  délibération  du  conseil 
municipal  de  la  commune  où  il  en  est  établi  {Ordon- 
nance du  17  no^^embre  1824,  Bull.  21,  et  24  février 
1825,  Bull.  55.)  Voy.  les  ordonnances  du  10  juin  1828 
(Bull.  555  et  554)-  sur  ces  écoles. 

Ecoles  de  iseignement  mutuel.  Ces  écoles  autori- 
sées et  encouragées  par  le  gouvernement,  sont  répu- 
tées écoles ,  et,  à  ce  titre,  soumises  à  l'inspection  et  à 
la  surveillance  des  maires. 

"Ecoles  primaires.  L'ordonnance  du  Roi,  du  29  fé- 
vrier 1816  {Bull.  75.),  portant  établissement ,  dans 
chaque  canton,  d'un  comité  gratuit  pour  surveiller 
et  encourager  l'instruction  primaire,  attribue  aux 
maires  les  fonctions  suivantes  : 

«  Art.WIII.  Chaque  école  aura  pour  surveillans  spéciaux  le  curé  ou 
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desservant    de  la  paroisse,    et  le    maire    de    la    tommuiic    où   elh;  es! 
située. 

»  I.e  comité  cautounal  pourra  adjoiudre  au  curé  et  au  maire  ,  comme 
Burveillaiit  spécial,  l'un  des  notables  de  la  commune,  choisi  de  préfé- 
reuce  parmi  les  bienfaiteurs  de  l'école. 

»  lo.  Tout  particulier  qui  désirera  se  vouer  aux  fonctions  diustitu- 
seur  primaire,  devra  ])résenter  au  recteur  de  sou  académie  un  (eitili- 
cat  de  boune  conduite  signe  des  cures  et  maires  de  la  commune  où 
il  aura  iiabite'  depuis  trois  ans  au  moins. 

»  Toute  commune  sera  tenue  de  j)i/urvoir  à  ce  que  les  enfaus  qui 
l'habitent  reçoivent  l'instruction  priuiaire^  et  à  ce  que  les  eufans  incli- 
^ens  la  reçoivent  gratuite.'uent. 

»  Deux  ou  plusieurs  communes  voisines  pourront ,  quand  les  lo<  a- 
lités  le  permettront,  et  avec  l'autorisafion  du  comité  cantonnai,  «■ 
réunir  jjour  entretenir  une  école  ti!  commun.  Les  comiuujies  poiurvui: 
au8>i  traiter  avec  les  instituteurs  volontaires  établis  dans  leur  enceinti.  . 
pour  que  les  enfaus  indigens  suivent  gratuitement  l'école. 

»  l6.  Les  communes  ])ourront  traiter  également  avec  les  maîtres  d  > 
cole,  pour  fixer  le  montant  des  rétributions  qui  leur  seront  ])ayées  jkh 
les  parens  qui  demanderont  que  letus  enl'ans  soient  admis  à  l'éd-u 
Dans  ce  cas,  le  conseil  municipal  iixcra  le  montant  de  la  rétiibution  .. 
payer  par  les  parens,  et  arrêtera  le  tableau  des  indigens  dispensés  de 
payer 

»  17.  Le  maire  fera  dresser  dans  chatiuc  «onimuue,  et  arrêtera  le 
tcbleau  des  ent"ans  qui  ,  ne  recevant  point  ou  n'ayant  point  reçu  à  do- 
micile l'instruction  primaire ,  devront  être  apeléb  aux  écoles  jiubli<iui:. 
d"après  la  demande  de  leurs  parins. 

»  20.  Les  maîtres  des  écoles  fondées  ou  entretenues  par  les  cmh- 
raunes,  seront  présentés  ])ar  le  maire  et  ])ar  le  euré  ou  dessejvant.  .1 
charge  par  eux  de  choisir  un  individu  muni  d'un  certificat  tle  rapai  ilr. 
et  dont  la  conduite  soit  sa-is  reproche. 

»  Si  le  maire  et  le  curé  ou  desservant  ne  s'aerordent  j)as  .sur  le  (  lu  ix. 
le  comité  cantonnai  examinera  les  sujets  présentés  par  cfiacun  d'eux  ,  <  t 
donnera  son  avis  au  recteur  sur  celui  qui  mérite  la  préférence. 

»  41.  Les  préfets,  sous-préfets  et  maires  eonseï  veront ,  dans  tins 
les  cas,  l'autorité  et  la  surveilla-^ce  administratives  qui  leur  sont  attii- 
buées  sur  les   écoles  primaires  par  les  lois  et  réglemens   eu  vigueur.  » 

Nota.  Une  ordonnance  du  Uoi,  du  2  août  1820 
(Bull.  517.),  contient  un  règlement  sur  la  réunion  , 
les  séances  et  les  délibérations  des  membres  qui  com- 
posent les  comités  gratuits  de  charité. 

Une  dernière  ordonnance  royale  ,  du  3 1  octobre 
1821  (Bull,  /jg^.),  contenant  règlement  sur  les  mai- 
sons d'éducation  de  filles  de  degrés  supérieurs,  les 
place,  comme  les  écoles  primaires  de  filles,  sous  la 
surveillance  des  préfets ,  qui  en  autorisent  l'établis- 
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sèment.  Mais  l'article  5  ordonne  que  les  maîtresses 
d'écoles  primaires,  de  pensions  et  institutions  de 
filles,  ouvertes  sans  autorisations,  ou  qui  continue- 
raient de  l'être  après  que  l'autorisation  aura  été  re- 
tirée, seront  poursuivis ,  pour  contravention  aux 
règlemen.s  de  police  municipale. 

La  révolution  de  i83oaopéré  d'utiles  et  de  sages 
changemens  dans  l'organisation  des  écoles  primaires. 
Voici  le  texte  des  ordonnances  royales  rendues 
sur  cette  partie  intéressante  de  l'instruction  publi- 
que. 

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  réorganisation  des 
comités  d instruction  primaire^  du  16  octobre 
i85o(  Bull.O,  n\  18.  ) 

LOUTS-FHILIPPE ,  Roi  hes  Fn.vNç\is,  à  tons  préseus   et  à  venir 

SAJJUT. 

Vu  les  décrets  du  17  mars  1808  et  du  i5  novembre  i8j  1  ; 

Vu  les  ordonnauces  du  29  février  1816  ,  du  a  août  1820,  du  8  avril 
1824,  du  21  avril  1828  ,  du  26  mars  182g  ,  et  du  14  février  1800  , 

Considérant  que  l'institution  des  comités  gratuits  chargés  d'encou- 
rage'-  et  de  surveiller  les  écoles  primaires  ,  est  une  des  mesures  les  plus 
propres  à  hâter  l'amélioration  et  les  progrés  de  l'instruction  élémen- 
taire, et  qu'il  importe  de  donner  à  ces  comités  toute  Faction  dont  ils 
ont  besoin  ; 

Vu  le  mémoire  de  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique  ; 

Sur  le  ra^^port  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  ,  grand  maître  de  l'université  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordounoiis  ce  qui  suit: 

AuT.  1*'.  Les  comités  d'instruction  primaire  seront  incessaramen* 
réorganisés  conformément  aux  dispositions  suivantes. 

2.  Il  y  aura  ,  suivaut  la  population  et  les  besoins  des  localités,  un  ou 
plusieurs  comités  ])ar  arrondissement  de  sous-préfecture. 

Chaque  comité  sera  composé  de  sept  membres  au  moins,  et  de  douze 
membres  au  plus. 

Seront  membres  de  droit  de  tous  les  comités  de  l'arrondissement ,  le 
sous-préfet  et  le  procureur  du  Roi. 

Seront  membres  de  droit  de  chaque  comité  le  maire  de  la  commune 
où  le  comité  tiendra  ses  séances. 

Le  jugiC-de-paix  du  canton  , 

Le  curé  cantonnai. 

Les  autres  membres  du  comité  seront  choisis  parmi  les  notables  de 
l'arrondissement  ou  du  canton  par  le  recteur  de  l'académie ,  de  concert 


396  ECOLES. 

avec    le  ]iréfet  du  clépartenieiit ,   sauf  l'apiiiobatioii   dv  notre   miiitslrc  j 
fjiaiul-uiahie  ilc  l'université. 

4.  Les  membres  qui  ne  font  point  nécessairement  ]iartie  des  comités, 
seront  renouvelés  annuellement  par  tiers  :  ils  pourront  être  renommés. 

Tout  membre  d'un  comité  qui,  sans  avoir  justifié  tl'unc  excuse  va- 
lable, n'aura  point  assisté  à  trois  séances  ordinaires  consécutives,  sera 
sensé  avoir  donné  sa  démi»sio!i ,  et  il  sera  remplacé  dans  les  formes 
prescrites. 

3.  Le  maire  de  la  commune  où  se  tiendra  le  comité  sera,  de  droit, 
l)résident  de  ce  comité.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  soit  du 
maire,  soit  de  l'adjoint  au  maire  ,  le  comité  sera  présidé  par  celui  des 
membres  préscns  qui  sera  inscrit  sur  le  tableau. 

Lorsque  le  sous-préfet  et  'le  jirocureur  du  Roi  voudront  assister  à  la 
séance  d'un  des  comités  de  leur  arrondissement ,  ils  j)rendront  la  prési- 
dence. En  cas  de  concurrence,  la  présidence  est  dévolue  au  sous- 
préfet. 

Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  délivrance  des  hre~ 
vêts  de  capacité  pour  les  foîictions  d'insiituteur  pri- 
maire, du  12  mars  i85i.  (Bull.  O,  71".  54-) 

LOUIS-PHILIPPE.  Roi  nE3  Français,  à  tous  présens  et  à  venir, 
SALUT5 

Vu  les  lois ,  décrets  et  ordonnances  concernant  l'instruction  pri- 
maire ; 

Considérant  qu'en  attendant  qu'il  ait  pu  être  statué  légîslativement 
sur  l'instruction  primaire,  il  inijiorte  d'introduire  dans  les  rèi;lemeli6 
cxistans  ,  les  modifications  que  réclame  avec  plus  d'instance  le  bcsoùi 
de  la  société  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i"^'.  A  l'avenir,  pour  être  admis  à  subir  l'examen  qui  doit, 
aux  termes  des  ordonnances  du  2g  février  i8j6  et  du  21  avril  i8a8, 
péc(=der  la  délivranco  des  brevets  de  capacité  ,  il  siifiira  que  les  candi- 
dats remplissent  lis  ionctions  suivantes  : 

Ils  devront  1"  justifier  qu'ils  sont  :l,^és  de  dix-huit  ans  accomplis  ; 
3°.  Présenter  au  recteur  de  l'académie  ,  on  aux  exan.inateurs  délégué» 
par  le  recteur  ,   des   certificats  de  bonnes  vie  et  mœurs  déliviés  i)ar  let 
maires  des  eomniunes  où  ils  auront  résidé  de  piii*  trois  ai»3. 
2,  Toutes  disj)ositions  contraires  sont  abrogées. 

Ecoles  vétérinaires.  Ces  écoles  ,  instituées  poui 
apprendre  l'arl  de  [juérir  les  chevaux  et  aulrcs  ani- 
maux domestiques,  réunissent  des  chaires  d'anato- 
mie,  de  maréclialleric,  et  de  jurisprudence  vétérinaire. 
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Lorsqu'il  y  a  quelqu'une  de  ces  chaires  vacantes^  il 
est  ouvert  un  concours.  Les  programmes  de  ces  con- 
cours sont  adressées,  par  le  ministre  de  l'intérieur 
aux  préfets ,  qui  les  transmettent  aux  maires  chargés 
de  les  publier ,  et  de  les  communiquer  particulière- 
ment aux  vétérinaires  établis  dans  leurs  communes. 

Écrits  contraires  aux  bonnes  mœurs  ou  séditieux. 
Les  maires,  les  adjoints,  les  commissaires  de  polie? 
doivent,  en  leur  qualité  d'officiers  de  police  judi- 
ciaire, arrêter  ceux  qui  les  vendent  publiquement, 
dresser  procès-verbal,  et  l'adresser  au  juge-de-paix 
ou  au  procureur  du  Roi.  (  Code  d instruction  crimi- 
nelle,  art.  iSg;  Code  pénal,  art.  1'^'^  et  sulvans ,  et 
lois  des  17  mai  et  26  mai  1819,  Bull.  278  et  280. 

Édifices  menaçant  ruine.  Voy.  F^ oie  publique. 

Édifices  publics.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement 
ordonnerait  la  suppression  d'emblèmes ,  chiffres  et 
armoiries  sur  les  édifices  publics ,  cette  suppression 
doit  être  exclusivement  opérée  par  les  personnes  dé- 
léguées par  les  autorités  de  police  ou  municipale , 
sans  que  le  zèle  individuel  d'aucun  particulier  puisse 
y  concourir  ou  les  prévenir.  {Arrêté  du  /y  avril  1814. 
Bull  \''\)  Voy.  Batimens  publics. 

Education  publique  .y  o^  .  Collèges  ^  Ecoles  et  Ins- 
truction  publique. 

Effet  suspensij  des  décisions  en  matière  électorale. 
Voy.  Elections  {loi  des),  art.  34. 

Effets  appartenant  à  F  Etat  (  convoi  d').  Voyez 
Tra7isports. 

Effets  lï équipement.  Voy.  Equipement. 

EgàLilé  des  citoyens  français  devant  la  loi ,  quels 
que  soient  leurs  titres  et  leur  rang.  (  Jrt  i".  de  la 
Charte.  ) 

Eglises.  Voyez  Culte  catholique. 

Egouts  publics.  Les  maires  doivent  veiller  à  ce 
que  ces  moyens  de  salubrité  pour  une  ville,  ne  de- 
viennent pas  un  foyer  d'exhalaisons  pernicieuses  pour 
la  salubrité  de  l'air  et  la  santé  des  citoyens,  en  tolé- 


398  ÉLECTEURS, 

rant  que  les  habitans  jettent  ou  poussent  en  aucun 
temps ,  et  surtout  dans  les  temps  de  pluie,  des  ordu- 
res, boues  et  immondices  qui  peuvent  les  obstruer, 
empêcher  le  cours  des  eaux,  qui,  devenues  stagnantes, 
exhaleraient  des  germes  de  maladies  putrides.  (  ylrt. 
5  du  t  tre  xi  de  la  Loi  du  16 — 2.j  août  1  yqo.  ) 

Une  ordonnance  du  Roi,  du  3o  septembre  1814 
{Bull.  55),  remet  en  vigueur,  pour  Paris,  l'arrêt 
du  conseil  du  22  janvier  178"),  qui  défend  à  tout  pro- 
priétaire de  pratiquer  aucune  ouverture  ni  commu- 
nication avec  les  égouts,  pour  l'écoulement  des  eaux 
ménagères  et  pluviales,  ainsi  (jue  des  latrines. 

^i.xcxGE  des  arbres,  des  haies.  Y^^rbres  et  Haies. 

Electeurs,  Elections,  Eligibilité,  ou  exercice 
des  droits  électoraux.  Voyez  Ls  articles  5o  ,  5i ,  52  , 
35,  54»  56et  59  de  la  Charteconstitutionnelledei85o. 

Lois  électorales  tra/isitoire^. 

La  ^^ ,  du  12  septembre  i83o  (Bull.  L.  w°  8.),  re- 
lative à  la  réélection  des  députés  promus  à  des  fonc- 
tions publiques  salariées. 

La  2' .  du  même  jour  qui  régie  le  mode  de  pour- 
voir aux  places  vacantes  dans  la  chambre  desdéputés. 

La  5''. ,  du  i5  septembre  i85o  (  Bull.  L.  u".  8  )  ;  re- 
lative à  la  révision  des  listes  électorales. 

Extrait  de  V instructiou  approuvée  par  le  Roi,  sur  la 
tenue  des  codéines  électoraux ,  contenant  des  dispo- 
sitions relatives  aux  jonctions  des  maires  a  l'ouver- 
ture de  CCS  collèges.  (Du  27  septembre  i85o, 
Bull.  0,  n\  i5.  ) 

Formation  du  bureau. 

La  salle  des  séances  sera  ouverte  à  huit  heures  précises  du  mafiji.  (Loi 
du  5  J'évrier  1817,  art.  19.) 

Eu  avant  du  bureaux  où  doivent  siéger  les  président ,  ccrutateur£  et 
secrétaire,  sera. placée  une  taMe  entièrement  séparée  de  ce  bureau,  et 
sur  laquelle  ksélerlfurs  écriront  leur  volt  . 

Le  bureau  sera  disposé  de  telle  sorte  que  les  électeurs  puissent  circuler 
alentour  jKiidant  le  dépouillement  <lu  .s(  rutin. 
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Seront  africhccs  dans  la  salle,  i  "  la  liste  des  électeurs  composant  le 
collège  ou  la  section;  a"  la  liste  des  vingt  électeurs  les  plus  âgés,  avec 
l'indication  de  la  date  de  leur  naissance  ;  3°  la  liste  des  vingt  électeurs 
ks  plus  jeunes ,  avec  semblable  indication  ;  4°  la  liste  des  éligibles  du 
département.  {^Ordonnance du  11  octobre  1820,  art.  3.) 
Ces  mêmes  listes  auront  été  envoyées  au  maire. 

Le  maire,  ou,  en  son  absence,  uu  adjoint,  ou,  au  défaut  de  maire  et 
d'adjoint,  un  conseiller  municipal  désigné  par  le  maire,  se  trouvera  à 
huit  heures  dans  la  salle  du  collège  ,  il  se  placera  près  du  bureau ,  et  y 
déposera  les  listes  dont  il  vient  d'être  fait  mention  ,  ainsi  que  l'ordon- 
nance de  convocation  du  collège  ,  le  recueil  des  lois  et  ordonnances  sur 
les  élections,  et  la  présente  instruction  sur  la  tenue  des  collèges  élec- 
toraux. 

Ce  fonctionnaire  ne  prendra  point  place  sur  le  siège  destiné  au  prési- 
dent :  ii  poni:;i  d'asseoir  sur  un  des  sièges  destinés  aux  scrutateurs  et  au 
secrétaire. 

Aussitôt  qu'il  y  aura  trente  électeurs  prèsens  ,  et  au  plus  tard  à  neuf 
heures  du  matin  ,  quel  que  soit  le  nombre  des  électeurs  prèsens  ,  le 
maire  ,  ou  le  fonctionnaire  qui  tiendra  sa  place  ,  donnera  lecture  de  l'or- 
donnance de  convocation  et  de  la  loi  du  12  septembre  i83o  ,  puis  il  ap- 
pellera les  électeurs  les  plus  âgés  sur  la  liste  dressée  à  cet  effet ,  où  ils 
seront  insciits  par  ordre,  en  descendant  du  plus  âgé  au  plus  jeune.  Les 
trois  premiers  qui  répondront  à  l'appel  prendront  place  au  bureau  ,  sa- 
voir :  le  plus  âgé  comme  président;  les  deux  autres,  comme  premier  et 
second  scrurateurs   (  Loi  du  li  septembre  i83o  ,  art.  2.  ) 

Il  appellera  ensuite  les  électeurs  les  plus  jeunes  sur  la  liste  dressée  à 
cet  effet ,  où  ils  seront  inscrits  par  ordre  ,  en  remontant  du  plus  jeune  au 
plus  âgé.  Les  deux  premiers  qui  répondront  à  l'appel  prendront  place 
au  bureau  comme  troisième  et  quatrième  scrutateurs.  (Loi  du  12  sep— 
i83o,  art.  2,) 

Si  quelqu'un  des  électeurs  présens,  inscrit  sur  l'une  ou  l'autre  liste 
ne  pouvait  pas,  par  quelque  cause  que  ce  fut,  remplir  les  fonctions  de 
président  ou  de  scrutateur,  il  devrait  le  déclarer  aussitôt,  et  il  serait 
considéré  comme  absent. 

Si  l'appel  des  deux  listes  d'âge  ne  suffisait  pas  pour  compléter  le  bureau 
provisoire,  le  maire  inviterait  les  électeu.s  prèsens ,  les  plus  âgés  ouïes 
plus  jeunes  eu  dehors  des  deux  listes,  à  venir  prendre  place  au  bureau. 
L'époque  de  leur  naissance  serait  par  eux  déclarée,  et  il  en  serait  fait 
mention  au  procès-verbal. 

Le  maire  ou  sou  suppléant  quitte  !e  bureau  immédiatement  aprës  l'ins- 
tallation du  président  et  des  scrutateurs  provisoires.  S'il  n'est  point 
membre  de  rassemblée  en  qualité  d'électeur,  il  sort  aussitôt  de  la  salle. 

S'il  y  avait  dans  la  ville  plusieurs  collèges  ou  section  de  collège,  le 
maire  ouvrirait  une  de  ces  assemblées,  et  chacune  des  autres  serait 
ouverte  par  un  des  adjoints  ou  par  uu  conseiller  municipal  désigné  par 
le  maire. 

Les  président  et  scrutateurs  provisoires  nomment  imédiatement,  à  la 
majorité  des  voix,  un  des  électeurs  du  collège  ou  de  la  section  pour 
faiie  les  fonctions  de  secrétaire.  (  T^oi  du  12  septemhre  i83o,  art.  2.) 
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Le  bureau  provisoire  ainsi  formé  ne  peut  plus  ^tre  inodiiié,  lors  même 
qu  il  arriverait,  dans  le  cours  de  la  séance,  des  électeurs  plus  âgés  on 
plus  jeunesque  ceux  qui  siègent  déjà  au  bureau. 

Loi  .lur  les  Elections  à  la  Chambre  dfs  Députés  (i).  Bull.  L.  n"  ?y. 
19  Avril  i85i. 

Titre  i*^\  Des   Capacités  électorales. 

Art.  1^'.  Tout  Français  jouissant  des  droits  civils  et  politi(iues, 
âgé  de  a5  ans  accomplis,  et  payant  200  l'r,  de  contributions  di- 
rectes, est  électeur,  s'il  remplit  d'ailleurs  les  autres  conditions  fixées 
par    la   présente   loi.    Voy    ci~après  la  circulaire  du  ao  avril.) 

a.  Si  le  nombre  des  électeurs  d'uu  arrondissement  électoral  ne  s'élève 
pas  à  i3o  ,  ce  nombre  sera  complété  eu  appelant  les  citoyens  les  plus  im- 
posés au-dessous  de  200  fr. 

Lorsqu'en  vertu  du  ])aragraphe  précédent,  les  citoyens  payant  une 
quotité  de  contribution  égale  se  trouveront  appelés  concurremment  à 
compléter  la  liste  des  électeurs,  les  plus  âgées  seront  inscrits  jusqu'à  con- 
currence du  nombre  déterminé  par  ledit  article.  (Voy.  ci-après  la  cir- 
culaire du  28  avril.) 

3.  Sont  en  outre  électeurs,  en  payant  100  fr.  de  contributions: 
1°.  Les  membres  et  correspondans  de  l'institut; 

2°.  Les  officiers  de  l'armée  de  terre  et  de  nier  jouissant  d'une  pension 
de  reliaite  de  12,000  fr.  au  moins,  et  justiliaut  d'un  domicile  réel  de 
trois  ans  dans  l'arrondissement  électoral. 

Les  officiers  en  retraite  pourront  compter,  pour  compléter  les  12,000  f. 
ci-dessus,  le  traitement  qu'ils  touclieraient  comme  membres  de  la  Lé- 
giou-d'Honneur.  (Voy.  ci-après  la  circulaire  du  ao  avril.) 

4.  Les  contributions  directes  qui  confèrent  le  droit  électoral,  sont  la 
contribution  foncière,  les  contributions  personnelle  et  mobilière,  la 
couliibution  des  portes  et  fenêtres,  les  redevances  fixes  ^et  proportion- 
nelles des  mines  ,  l'impôt  des  patentes  et  les  supplémens  d'impôt  de 
toute  nature  connus  sous  le  nom  de  centimes  additionnels. 

Les  propriétaires  des  immeubles  temporairement  exemptés,  d'impôts 
pourront  les  faire  expertiser  contradictoirement  et  à  leurs  frais  pour  en 
constater  la  valeur  de  manière  à  établir  l'impôt  qu'ils  paieiuicnt ,  impôt 
qui  alors  leur  sera  compté  pour  les  faire  jouir  des  droits  électoraux. 

La  patente  sera  comptée  à  tout  inédeciti  ou  cliiiurgien  employé 
dans  un  hôjiital  ou  attaclié  à  un  établissement  de  cliarité  et  exerçant 
gratuitement  ses  fonctions,  bien  que,  par  saite  de  ces  mêmes  fonc- 
tions, il  sott  dispensé  de  lu  payer.  (Voy,  ci-après  la  circulaire  du  20 
avril  ) 


(1)  Voyez  à  la  suite  des  laiileaux  qui  terminent  cette  loi  la  <:oncor- 
dance  des  articles  avec  les  articles  correspondans  des  lois  antérieure»  re- 
latives aux  élections  ,  des  5  février  1817  ,  v.f)  mars  1818  ,  jy  juin  i8uo  , 
a  juillet  1818,  et  ta  septembre  i8.!o,  cl  r.irrric  du  préfet  de  la  Seine  ,  du 
aJ  août ,  indiquant  la  nature  de»  pièces  à  produire  parles  ('lecteurs. 
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Le  montant  de  ce  droit  annuel  ne  sera  compte  dans  le  cens  e'ieetoral  des 
cliefs  d'institution  et  des  niaîlics  de  pension  qu'autant  que  leur  diplôme 
aura  au  aïoius  une  année  de  date  h  l'époque  de  la  clôture  de  la  liste  clec- 
toralc.  (Voj.  ci-après  ta  circulaire  du  20  avril.) 

6.  Pour  iormcr  la  masse  des  contributions  nécessaires  h  la  qualité'  d'élec- 
teur ,  on  comptera  à  chaque  Français  les  contributions  directes  qu'il  paie 
djins  tout  le  royaume  j  au  père,  les  contributions  des  biens  de  ses  cnfaus 
mineurs  dont  il  aura  lu  jouissance  j  et  au  mari  ,  celles  de  sa  femme  , 
même  non  commune  en  biens  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  séparation  de 
corps. 

L'impôt  des  portes  et  fenêtres  des  propriétés  loue'es  est  compte',  pour 
ia  formation  du  cens  électoral  ,  aux  loc;itaiies  ou  fermiers. 

Les  contributions  loncière  des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes  payées 
par  une  maison  de  commerce  composée  de  plusieurs  associés,  seront, 
pour  le  cens  ekotoral ,  partagées  par  égales  portions  entre  les  associés, 
sans  autre  justification  qu'un  ceriilicat  du  président  du  tribunal  de  com- 
merce énonçant  les  noms  des  associés.  Dans  le  cas  oii  l'un  des  associés  pré- 
tendrait h  une  part  plus  élevée,  soit  parce  qu'il  serait  seul  propriétaire  des 
immeubles,  soit  h  tout  autre  titre,  il  sera  admis  h  en  justifier  devant  le 
préfet  en  produisant  ses  titres.  (  Voy.  ci-aprés  la  circulaire  du  "20  ai^ril.  ) 

7.  Les  contiibutions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  des  portes 
€t  fenêtres,  ne  sont  comptées  que  loisqne  la  propriété  foncière  aura  été 
possédée,  ou  la  location  faite,  antérieurement  aux  premières  opérations 
de  la  révision  annuelle  fies  listes  électorales.  Cette  disposition  n'est  point 
applicable  au  possesseur  à  titre  successif  ou  par  avancement  d'hoirie.  La 
patente  ne  comptera  que  lorsqu'elle  aura  été  prise,  et  l'industrie  exercée, 
un  un  avant  la  clôtuie  de  la  liste  électorale.  (Voy.  cl  a/Tcs  ia  circulaire  du' 
ao  aunl.  ) 

8.  Les  contributions  directes  payées  par  une  veuve  ,  ou  par  une  femme 
séparée  de  corps  ou  divorcée,  seront  comptées  à  celui  de  ses  fils  ,  petits- 
fils,  gendres  ou  petits-geudrcs  qu'elle  désignera.  (Voy.  ci-après  la  circiî^" 
laire  du  20  at'iH.  ) 

g.  Tout  fermier  h  prix  (l'argent  ou  de  denrées  qui ,  par  bail  authentique 
d'une  durée  de  neuf  ans  au  moins,  exploite  par  lui-même  une  ou  plusieurs 
propriétés  rurales,  a  droit  de  se  piévaloir  du  tiers  des  contributions  payées 
par  lesdites  piopriétés  ,  sans  que  ce  tiers  soit  rjtfranché  au  cens  électoral 
du  propriétaire. 

Dans  les  départemens  où  le  d  imaîne  congéable  est  usité  ,  il  sera  procède 
de  la  manière  suivaa.e  pour  la  répartition  de  l'impôt  entre  le  propriétaire 
foncier  et  le  colon. 

1°.  Dans  les  tenues  composées  uniquement  de  maisons  ou  usines,  les 
six  huitièmes  de  l'impôt  seront  comptés  au  colon  ,  et  deux  huitièmes  au 
propriétaire  foncier  j 

v°.  Dans  les  tenues  composées  d'édifices  et  de  terres  labourables  ou  prai- 
ries, ctforniaiit  ainsi  un  corps  d'exploitation  rurale,  cinq  huitièmes  coiup- 
teront  an  propriétaire  et  iiois  huitièmes  au  colon  j 

3".  Enfin  ,  dans  les  tenues  sans  édifices  dites  tenues  sans  ctaqe ,  six 
huitièmes  seront  comptés  au  propriétaire  et  deux  huitièmes  sciilenieiu  au 
colon  ,  sauf,  dans  tous  les  cas  ,  la  faculté  aux  parties  intéressées  de  deman- 
der une  expertise  aux  frais  de  celle  qui  la  requerra.  [\ oy.  ci-après  la  cir- 
cidaiiedu  ao  airil.  ) 

TITRE  IL  —  Du  Domicile  politique. 

10.  Le  domicile  politique  «le  tout  Français  est  dans  l'arrondissement 
électoral  oii  il  a  son  domicile  réel  ;  néanmoins  il  pourra  le  transférer  dans 
tODt  autre  arrondissement  électoral  oii  il  paie  une  contribution  directe,  il 
2.  26 
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la  charge  d*cn  faire,  six  mois  d'avance  ,  une  dcciaration  expresse  au  greffe 
do  tribunal  civil  de  l'arroudisseuient  cleciorai  où  il  aura  son  domicile  po- 
litique uctucl ,  cl  au  prf  flc  du  tribunal  civil  de  r.irroiidisseuienl  électoral 
où  il  voudra  le  transfcrer  :  celle  doul)le  drclaraiion  sera  soumise  h  Penre- 
gistrcmciir.  Dans  le  cas  où  uf<  tlecicur  aoia  scpan-  son  domicile  politique 
de  son  domicile  rc'el  ,  la  translation  de  son  domicile  réel  n'emportera  pas 
le  changement  de  son  domicile  politique ,  et  ne  le  dispensera  pas  des  dccla- 
rations  ci-dessus  prescrites,  s'il  veut  le  réunir  h  son  domicile  rtel.  (  Voy. 
ci-après  la  circulnire  du  lo  auril. } 

II.  Nul  individ-i  appelé  à  «.es  fonctions  publiques,  temporaires  ou 
re'vocabli-s  ,  n'est  dispensé  de  la  susdite  formalité  j  les  i'idividus  appelés  h 
des  fonctions  inamovibles  pouri ont  exercer  leur  droit  électoral  dansTar- 
rondisseuient  où  ils  remplissent  leurs  fonctions  (Voy.  ci-apiès  la  circu- 
laire du  10  aui  il.  ) 

II.  Nul  ne  peut  exercer  le  droit  d'électeur  dans  deux  arrondissemens 
électoraux-  (Voy.  ci-uprè^  la  circulaire  du  30  avril.  ) 

TITRE  III. —  Des  Listes  électorales, 

i3.  La  liste  des  électeurs  dont  le  dr"it  dérive  de  leurs  contributions  ,  et 
la  liste  des  électeurs  appelés  en  venu  de  l'article  .H,  f.oiit  peimanentes, 
sauf  le»  radiations  et  inscriptions  qui  peuvent  avoir  lieu  lors  de  la  revision 
annuelle. 

Cette  révision  annuelle  sera  faite  conformément  aux  dispositions  sui- 
vantes, f  Voy.  ci-après  la  ciicuLnre  du  20  avril.  ) 

14.  Du  1*^  au  10  juin  de  chaque  année,  cl  anx  jours  qui  seront  indi- 
qués par  les  sous-prefets  ,  les  maires  des  comnmnes  composant  chaque 
canton  se  réuniront  h.  la  niaiiie  du  cluf  lieu  sous  la  présidence  du  maire  , 
et  procéderont  h.  la  revi.>.ion  de  la  portiou  des  listes  iiicntiounies  ."i  l'article 
•  précédent  qui  conipiendra  les  électeurs  de  leur  canton  appelés  h  fiiire  par- 
tie de  ces  listes.  Ils  se  feront  assister  des  percepteurs  du  canton.  (Voy. 
ci-après  la  circulnire  du  -lo  avril.  ) 

i5.  Dans  les  rilles  qui  foriiieiit  h  elles  seules  nn  canton  ,  ou  qui  sont 
partagées  en  plusieurs  cantons  ,  la  revision  des  listes  sera  laite  par  le  maire 
et  les  trois  plus  anciens  membres  du  conseil  municipal  ,  selon  l'ordre  du 
tableau.  Les  maires  des  communes  qi'i  dépendraient  de  l'un  de  ces  can- 
tons ,  prendront  part  également  à  celle  révision  sous  lu  présidence  du 
maire  de  la  ville. 

A  Paris  ,  les  maires  des  donze  arrondissemens ,  assistés  des  percep- 
teurs ,  procé<leront  à  la  révision  soi  s  la  présidence  du  doyen  de  ré- 
ception. 

16.  Le  résultat  de  cette  opération  seia  transmis  an  soos-préfet,  qa' , 
avant  le  1*'  juillet,  l'adressera  avec  ses  observations  au  préfet  du  dcpar- 
temcnt. 

17.  A  partir  du  i'^  juillet,  le  préfet  procédera  à  la  rcvUion  générale 
des  listes. 

iS.  Le  préfet  ajootrra  aux  listes  les  citoyens  qu'il  reconnaîtra  avoir  ac- 
(TirU  les  qualités  requises  par  la  loi  ,  et  ceux  qui  auraie  itélc  précédemment 
omis. 

il  en  retranchera  , 

1".   Les  individus  décédé»  j 

a".  Ceux  dont  l'inscription  aura  été  déclarée  nulle  parles  autorités  com- 
p<- tentes. 

Il  indiquera  comme  tlcvant  être  retiancliés, 

I**.  <jeiix  qui  auroni  perdu  les  qiialiiés  requises^ 

df.  Ceux  qu'il  reconnaîtrait  avoir  été  indûment  inscrit»,  qnoiqae  lenr 
inscription  n  ait  point  éu-  attaquée. 
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U  tiendra  un  registre  de  toutes  ces  (hicisjons. 
li  fera  mention  de  leurs  motifs  et  de  toutes  les  pièces  à  l'appui, 
ig.  Les  listes  de  l'ariondissetucnt  électoral  ,  ainsi  rectifites  par  le  pré- 
fet .  seront  affichées  le  i5  août  au  oluf  lieu  de  chaque  canton  et  dans  les 
coniniunes  dont  la  population  sera  au  moins  de  six  ccnis  hahitans.  Elles 
seront  déposées  ,  i°  au  secrétariat  de  la  mairie  de  chacune  de  ces  commu- 
nes ;  a"  au  secrétariat  de  la  préfecinre  ,  pour  être  données  en  communica- 
tion à  toutes  les  personnes  qui  le  renucrroni. 

La  liste  des  contribuables  tlcctcurs  contiendra,  en  regard  du  nom  de 
chaque  individu  inscrit ,  la  date  de  sa  naissance  et  l'indication  des  ar- 
rondissenicns  cle  perce[)tion  où  sont  assises  ses  contributions  propres  ou 
deléquées  ,  aitisi  que  la  quotité  et  l'espèce  des  contributions  pour  chacun 
des  arrondisscmens. 

La  liste  des  électeurs  désignés  par  l'art.  3  contiendra  en  outre  ,  en  regard 
du  nom  de  chaque  individu  ,  la  date  et  Tespèce  du  titre  qui  lui  confère  le 
droit  électoral ,  cl  l'époque  de  son  domicile  réol. 

Le  préfet  inscrira  sur  cette  liste  ceux  des  individus  qui ,  n'ayant  pos  at- 
teint ,  au  i5  août,  les  conditions  relatives  à  l'âge,  au  domicile  et  à  l'ins- 
cription sur  le  rôle  de  la  pate'-ite,  les  acquerreront  avant  le  îi  octobre, 
t-poque  de  la  clôture  de  la  révision  annuelle.  (  Voj.  ci-après  la  circulaire 
du  20  avril.  ) 

ao.  S'il  y  a  moinsdcceni  cinquante  électeurs  inscrits,  le  préfet  ajoutera, 
sur  la  liste  qu'il  publiera  le  i5aoiil  ,  les  citoyens  payant  moins  de  200  fr. 
qui  devront  compléter  le  nombre  de  cent  cinquante,  conformément  au  pa- 
ragraphe i^""  de  l'art.  2,      (^ 

Toutes  les  fois  que  le  nombre  des  électeurs  ne  s'élèvera  pas  ai'  dc^i  de 
cent  cinquante  ,  le  préfet  publiera  à  la  suite  de  L  liste  c'iettoialo  une  Ji^tc'~ 
complémentairedrcisrc  dans  la  mèuie  forme  etconlcnaai  les  noms  des  dix 
citoyenssuscept.blesd'étreappelés  h.  completerlonombre  de  cent  cinquante 
par  suite  des  changemens  qui  suiviendraient  ultérieurement  dans  la  com- 
position du  collège  ,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  3o  ,  32  et  35. 

31.  La  publication  prescrite  par  les  art.  19  et  20  tiendra  lieu  de  notifi- 
cation des  décisions  intervenues  aux  individus  dont  l'inscription  aura  été 
ordonnée. 

Les  décisions  provisaires  du  préfet,  qui  indiquent  ceux  dont  le  nom 
devrait  être  retranché  comme  ayant  été  indûment  inscrits  ou  comme  ayant 
perdu  les  qualités  requises  ,  seront  notifiées  dans  les  dix  jours  à  ceux 
qu'elles  conccruent,  ou  au  domicile  qu'ils  sont  tenus  d'élire  dans  le  dé- 
partement pour  l'exercice  de  leurs  droits  électoraux,  s'ils  n'y  ont  pas  leur 
domicile  réel  ,  et ,  .à  défaut  de  domicile  élu  ,  à  la  mairie  de  leur  domicile 
politique. 

Cette  notification  ,  et  toutes  celles  qui  doivent  avoir  lieu  aux  termes  de 
la  présente  loi  ,  seront  faites  suivant  le  mode  employé  jusqu'à  présent 
pour  les  jurés,  en  exécution  de  l'art.  389  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

22.  Après  la  publication  de  la  liste  rectifiée,  il  ne  pourra  plus  y  être 
fait  de  changemens  qu'en  vertu  de  décisions  rendues  par  le  préfet  en  conseil 
de  préfecture  ,  dans  les  formes  ci  après. 

20.  A  coni[)ter  .lu  i5a(ât,jour  delà  publication,  il  sera  ouvert,  au 
secrétar  at  gênerai  de  la  prélecture,  un  legistie  cote  et  paraphé  par  le  pré- 
fet ,  sur  lequel  seront  inscrites,  à  la  date  d-j  leur  présentation  et  suivant  un 
ordre  de  numéros ,  toutes  les  réclamations  concernant  la  teneur  des  listes. 
Ces  réclamations  seront  signées  par  le  réclamant  ou  par  son  fondé  de  pou- 
voirs. 

Le  piéfet  donnera  récépissé  de  chaque  réclamation  et  des  pièces  à  l'ap- 
pui. Ce  récépissé  énoncera  la  date  et  le  naméro  de  l'enregistrement.  (Voy. 
ci-aprcs  la  circulaire  du  ao  ai>ril.  ) 


Va 
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o4-  Tout  indiridu  qui  croirait  avoii  à  se  plaindre,  soit  d'avoir  été  in^fi' 
nient  inscrit,  omis  oti  raye,  soit  <lc  toute  antre  erreur  commise  h  sort 
cgard  dans  la  rédaction  des  listes,  pourra,  ius(|n'aii  3o  septembre  inclu- 
sivement ,  présenter  sa  réclauiaiion  ,  qui  devra  être  accoiijpagnc'c  de  pièces 
justificatives.  (  Voy-  ci-après  la  circulaire  du  10  m'rtl.  ) 

■ï5.  Dr.ns  le  méiue  délai ,  tout  individu  inscrit  sur  les  listes  d'un  arron- 
dissement électoral  pouna  leclanier  l'inscription  de  tout  citoyen  qui  n'y 
sera  pas  porté,  quoique  réunissant  les  conditions  nécessaires 5  la  radiation 
de  tout  individu  qu'il  piéleudrait  indûment  inscrit,  ou  la  rectibcation  de 
toute  autie  erreur  coujmise  dans  la  rédaction  des  liste». 

Ce  même  droit  a-  partiendra  h  tout  citoyen  inscrit  sur  la  liste  des  jurés 
non  électeurs  de  l'arrondissement.  (  Voy.  ci-aprcs  la  circulaire  du  ao 
nu  ni.  ) 

•id.  Aucune  des  demaiules  énoncées  en  l'article  précédent  ne  sera  reçue, 
lorsqu'elle  sera  formée  par  des  tiers  ,  qu'autant  que  le  réclamant  y  joindra 
la  preuve  qu'elle  a  été  par  lui  notilice  k  la  partie  intéressée,  laquelle  aura 
dix  jours  pour  y  répondre,  5  partir  de  celui  de  la  nolilieation.  (Voy.  ci- 
aprés  la  circulaire  du  ao  avril.  ) 

1'-.  Le  préfet  statueia  en  conseil  de  préfecture  sur  les  demandes  dont  il 
est  fait  mention  aul  ail.  24  et  a5  ci-dessus,  dans  les  cinq  jours  qui  suivront 
leui  réception  ,  quand  elles  seront  formées  par  les  parties  elles-mêmes  ou 
par  leurs  fondes  de  pouvoirs  j  et  dans  les  cinq  jours  qui  suivront  l'expira- 
tron  du  délai  fixé  par  l'art.  36,  si  elles  sont  formées  par  des  tiers.  Ses  déci- 
sions seront  juoiivées. 

La  communication  ,  sans  déplacement ,  des  ]#èccs  respectivement  pro- 
duites sur  les  questions  et  coniestiitions  ,  devra  eue  donnée  h  toute  partie 
intéressée  qui  la  requerra.  (  V'oy.  ci-après  la  circulaire  du  ao  auril.  ) 

a8.  Les  articles  a3  ,  a4 ,  ^5  ,  aG  et  27  ci  dessus  sont  applicables  à  la 
liste  supplémentaire  prescrite  par  Ae  dernier  paragraphe  de  l'art,  ao.  (Voy. 
ci-après  la  circulaire  du  ao  ai^ril.  ) 

ag.  Il  sera  publie  tous  les  quinze  jours  un  tableau  de  rectification  ,  con- 
formément aux  décisions  rendues  dans  cet  intervalle  ,  et  présentant  les  in- 
dications mentionm  es  en  l'art.  19. 

Aux  termes  de  Tart.  ai,  la  pulilicalion  de  ces  tableaux  de  rectification 
tiendra  lieu  de  notification  aux  individus  dont  l'inscrijilion  aura  été  ordon- 
née ou  rectifiée. 

Les  décisions  portant  refus  d'msniption  ,  ou  prononçant  des  radia- 
lions  ,  seront  notifiées  dans  les  cinq  jours  de  leur  date  aux  individus  dont 
l'inscription  ou  la  radiation  aur.i  été  réclamée  par  eux  ou  par  des 
tiers. 

Les  décisions  rejetant  les  demandes  en  radiation  ou  en  rectification, 
lieront  notifices  dans  le  même  délai  ,  tant  au  réclamant  qu'à  l'individu  dont 
l'inscription  auia  été  contestée.  (  Voy.  ci-après  la  ctrculairc  du  ao 
avril.  ) 

3o.  Le  préfet  en  conseil  de  iiréfccture  apportera  ,  s'il  v  a  lieu  ,  h  la 
liste  électorale  ,  en  dllS!^ant  les  liddeaux  de  leclilication  ,  les  cban^emens 
nécc-ïsaires  pour  maintenir  le  colleue  au  complet  de  cent  cinquante  élec- 
teurs. Il  maintiendra  épalemeni  la  liste  supplementaiie  au  nombre  de  dix 
suppléans.  (  N'oy.  ci-pprè^  la  circulaire  du  a'>  atnil.  ) 

'i\ .  Le  iG  oclobic,  le  préfet  procédera  h  la  clôture  des  listes.  Le  «ler- 
nier  tableau  de  rectification,  l'anèté  de  clôture  <les  listes  des  collèges 
éfccloraux  du  département ,  seront  publiés  cl  affichés  le  ao  du  même 
mois. 

3a.  Iju  liste  restera,  jusqu'au  ao  octobre  de  l'nnnée  suivante,  telle 
qu'elle  aura  été  arrêté  conformément  h  l'article  jirécétlcni  ,  saut 
néanmoins  les  changemcns  qui  y  seront  ordontiet  par  des  arrdts  rendus 
dans  la  forme  déterminée  par  le»  articles  ci-après,  et  sauf  aussi  la  radia- 
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ùon  des  noni»  des  élttcteurs  deccdes  ,  ou  prives  des  droits  civils  ou  politi- 
ques pariugemens  ayant  acquis  force  de  chose  jugée. 

L'élection  ,  à  quelque  époque  de  l'année  qu'elle  ait  lien  ,  se  fera  sur  ces 
listes.  (  Voy.  ci-après  la  circulaire  du  20  at^iil.  ) 

33.  Toute  partie  qui  se  croira  fondée  h  contester  une  décision  rendue 
par  le  préfet,  pourra  porter  son  action  devant  la  cour  royale  du  ressort, 
et  V  produire  toutes  pièces  à  l'appui. 

d'exploit  introductif  d'instance  devra  .  sous  peine  de  nullité ,  être  noti- 
fié dans  les  di^  jours  ,  quelle  que  soit  la  distance  des  lieux,  tant  au  pre'- 
fet  qu'aux  parties  intéressées. 

Dans  le  cas  où  la  décision  du  préfet  aurait  rejeté  une  demande  d'ins- 
cription formée  par  un  tiers ,  l'action  ne  pourra  être  intentée  que  par  l'in- 
dividu dont  l'inscription  aurait  été  réclamée. 

La  cause  sera  jugée  sommairement,  toutes  affaires  cessantes,  et  sans 
qu'il  soit  hesoin  du  ministère  d'avoué.  Les  actes  judiciaires  auxquels  elle 
donnera  lieu  seront  cnTi-^t^trcs  gratis.  L'afiFaire  sera  rapportée  eu  audience 
publique  par  un  fies  membres  de  la  cour,  et  l'anët  sera  prononce 
après  que  la  partie  ou  son  défenseur  et  le  ministère  public  auront  été 
«ntendus. 

S'il  y  a  pourvoi  en  cassation,  il  sera  procédé  sommairement,  et  toutes 
affaires  cessantes,  comme  devant  la  cour  loyale  ,  avec  la  même  exemption 
du  droit  d'enregistrement  ,  s;ius  cunsignalion  d'amende. 

34>  Les  réclamations  tiorlées  dev;<nt  les  préfets  en  conseil  de  préfecture, 
et  les  actions  iulentecs  devant  les  cours  royales  par  suite  d'une  décision 
qui  aura  rayé  un  individu  de  la  liste,  auiont  un  effet  suspensif. 

35.  Le  préfet,  sur  la  notification  de  l'arrêt  intervenu,  fera  sur  la  liste 
la  rectification  qui  aura  été  prescrite. 

Si,  par  suite  de  la  radiation  prescrite  par  arrêt  de  la  cour  royale,  U 
liste  se  trouve  réduite  à  moins  de  cent  cinquante  ,  le  préfet,  en  conseil  de 
préfecture,  complétera  ce  nombre,  en  prenant  les  plus  imposés  de  la  liste 
supplémentaire  arrêtée  le  iH  octobre,  et  seulement  jusqu'à  épuisemetit 
de  cette  liste.   (Voy.  ci-après  lu  circulaire  du  ao  avril.  ) 

36.  Les  percepteurs  des  contributions  directes  seront  tenus  de  délivrer 
sur  papier  libre,  et  mnyeunant  une  rétribution  de  a5  cent,  par  extrait  de 
rôle  concernant  le  même  contribuable  ,  à  toute  personne  portée  au  rôle 
l'extrait  relatif  à  l'art.  aS  ci-dessus  ,  tout  certiGcat  négatif  ou  tout  extrait 
des  rôles  de  contributions. 

3^.  Il  sera  donné  communication  des  listes  annuelles  et  des  tableaux 
de  rectification  h  tous  les  imprimeurs  qui  voudront  en  prendre  copie.  11 
leur  seia  permis  de  les  faire  imprimer  sous  tel  format  qu'il  leur  plaira 
choisir,  et  de  les  mettre  en  vente. 

TITRE  IV.  —  Des  Collèges  électoraux. 

38.  La  Chambre  des  Députés  est  composé  de  quatre  cent  cinquante-neuf 
députés. 

39.  Chaque  collège  électoral  n'élit  qu'un  député. 

Le  nombre  des  députés  de  chaque  département  et  la  division  des  dépar- 
temens  eu  arrondissemens  clccioraux  sont  réglés  par  le  tableau  ci-joint , 
faisant  partie  de  la  présente  loi. 

40.  Les  *colléges  électoraux  sont  convoqués  par  le  Roi.  lisse  réu- 
nissent dans  la  ville  de  l'arrondissement  électoral  ou  adntinistratif  que  1« 
Roi  désigne.  Us  ne  penvent  s'occuper  d'autres  objets  que  de  l'élection  des 
députés  5  toute  discussion,  toute  délibération  leur  sont  interdites. 

41.  Les  électeurs  se  réunissent  en  une  seule  assemblée  dans  les  arrondis- 
semens électoraux  où  leur  nombre  n'excède  pas  six  cents. 

Dans  les  arrondissemens  où  il  y  a  plus  de  six  cents  électeurs,   le   eol" 
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Icge  est  divise  en  sections;  chaque  section  comprend  trois  cents  électeur» 
au  moins,  et  concourt  directement  à  la  nomination  du  députe  que  le  col- 
lège doit  élire. 

4'i.  Les  presidcns,  vice-prcsidens,  juges  et  juges  snppkans  des  tribu- 
naux de  première  inilance ,  diins  l'ordre  du  tiiLlean  ,  auront  la  présidence 
provisoire  des  colle.ses  électoraux  ,  lorsque  ces  cclKges  s'ussembkrout  dans 
nnc  vil!e  clief-lieu  d'un  irihuual.  Lorsqu'ils  s'.-isseajbleiont  dans  une  autre 
ville,  comme  dans  le  cas  "ù  ,  attendu  i'juoiiibre  des  colliges  ou  des  sec- 
tions, celui  des  juçes  serait  itisullisant  ,  la  [iresideuce  j)rovisoire  !.era  , 
h  leur  défaut  ,  déférée  au  maire  ,  à  ses  adjoints,  et  successivement 
aux  conseillers  municipaux  de  la  ville  où  se  fait  rdcciion  ,  aussi  daus  l'or- 
dre du  tableau. 

Si  le  collegj  se  divise  en  sections,  la  première  sera  pre'sidëc  provisoire- 
ment par  le  premier  (^es  fonctionnaires  dans  Tordre  du  tableau  :  la  seooadc 
le  sera  par  celui  qui  vient  après,  et  successivement. 

Si  plusieurs  collèges  se  réunissent  diuis  la  niéme  ville,  leur  présidence 
provisoire  sera  déférée  de  la  même  manière  et  dans  le  même  ordre  que  le 
serait  celle  des  sections. 

Si  Jilusienrs  collèges  réunis  dans  la  m(jmc  ville  se  sulxlivisent  en  sec- 
tions, la  preniière  du  pieniier  collège  sera  provisoirement  présidée  par 
le  fonctionnaire  le  plus  elcvc-  ou  le  plus  ancien  dans  l'or<lie  du  ta- 
bleau ;  la  première  section  du  second  colU'gc  le  sera  par  le  deuxième; 
la  sccoiiiie  section  du  preuiier  collège  par  le  troisième  j  la  seconde 
section  du  deuxième  par  le  quatrième,  et  ainsi  des  autres. 

Les  deux  tlecteuis  les  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  inscrits  sur 
la  liste  du  collège  ou  de  la  section  sont  scrutateurs  provisoires.  Le  bu- 
reau choisit  le  sociétaire,  qui  n'a  que  voix  consultative. 

43.  La  liste  des  électeurs  de  l'arrondissement  doit  rester  aflîchc'c  dans  la 
salle  des  séances  pendant  le  cours  des  Ofieraiions. 

44-  Le  collège  ou  la  section  élit  à  la  majorité  simple  le  président  et  les 
scrutateurs  delinitifs.  Le  bureau  ainsi  formé  nomn}c  »n  secrétaire,  qui  n'a 
cjtie  voix  considtative. 

45.  \jc  président  du  col  ége  ou  de  la  section  a  seul  ia  police  de  l'assem- 
blée. Kulle  force  arnièe  ne  peut  être  placée,  tans  sa  réquisition  ,  dans 
la  salle  des  séances,  ni  aux  abords  du  lieu  nù  se  tient  l'assemblée.  Les  au- 
toiités  civiles  et  les  commandans  militaires  sont  teims  d'obéir  à  ses  réqui- 
sitions. 

Trois  membres  au  moins  du  bureau  seront  toujours  présens. 

Le  l)urcau  prononce  proviso«rement  sur  les  diflicultés  qui  s'élèvent  tou- 
chant les  opérations  du  collège  ou  de  la  section. 

l'outes  les  réclamations  sont  insérées  .in  procès-verbal  ,  ainsi  que  les 
décisions  motivées  du  bureau.  Les  pièces  ou  bulletins  relatifs  aux  récla- 
mations sout  paraphées  par  les  membres  du  bureau  et  annexées  au  pro- 
cès-verbal. 

La  chambre  des  députés  pron<jnoe  définitivement  sur  les  réclama- 
tions. 

4^J.  IVul  ne  p'.nrra  é'rc  admis  h  voici  ,  soit  pour  la  foriua»ion  du  bureau 
déÙniiif,  soit  pour  l'élection  du  député,  s'il  n'est  inscrit  sut  la  liste  affi- 
chée dans  la  salle  et  remise  an  président. 

Toutefois  le  l)ur<-:iu  sera  tenu  d'admettre  h  voler  ceux  qui  se  presenie- 
raient  munis  d'un  arrêt  de  la  cour  royale  «léclarant  qu'il»  font  partie  du 
collège  ,  et  ceux  qui  ju»tilieraient  être  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  34  de  la 
prèsQiite  loi. 

4".  Avant  de  voter  jioiir  la  première  fois,  chaque  électeur  pi^le  le  nfr- 
ment  pie>crit  par  la  loi  du  3i  août  i83  >. 

48.  Cliaqiic  électeur,  après  avoir  été  appelé,  reçoit  du  président  nn 
bulletin  ouvert,  sur  lequel  il  écrit  ou  fait  écrire  secrètement    son  vote 
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par  nu  électeur  de  «on  choix,  sur  une  table  dispojée  à  cet  effet  et  Sj^pf^ree 
du  bureau. 

Puis  il  remet  son  bulletin  (fcrit  et  fermé  au  président  qui  le  dépose  dan» 
la  boîte  destinée  à  cet  usage. 

49  Lu  table  placée  devant  le  président  et  les  scrutateur'!  sera  disposée 
de  telle  sorte,  que  les  électeurs  puissent  circuler  alentour  pendant  Ip  de'- 
pouillement  du  scrutin. 

5o.  A  mesure  que  chaque  électeur  déposera  son  bulletin  ,  un  des  scruta- 
teurs Ou  le  secrétaire  consiatera  ce  vote  en  écrivant  son  propre  nom  ea^ 
regard  de  celui  du  votant,  sur  une  liste  à  ce  destinée  tt  qui  contien- 
dra les  noms  et  qualifications  de  tous  les  nieiubies  du  collège  ou  de  la 
section. 

Chaque  scrutin  reste  ouvert  pendant  six  heures  au  moins  ,  et  est  clos,  h 
trois  heures  du  soir,  et  dé[>ouille  séance  tenante. 

5i.  Lorsque  la  boîte  du  sciutin  aura  éié  ouverte  et  le  nombre  des  bul- 
letins vérifie,  un  des  scrutateurs  prendra  successivemeiii  chaque  bulletin, 
Je  dépliera  ,  le  remeitr;i  au  président,  qui  en  fera  lecture  à  haute  voix  et  la 
passera  h  un  autre  scrutateur  :  le  résultat  de  chaque  scrutin  est  immédiate- 
ment rendu  public. 

52.  Immécliatement  après  le  dépouillement,  les  bulletins  seront  brûlés 
en  présence  du  collège. 

53.  Dans  les  collèges  divisés  en  plusieurs  sections,  le  dépouillement  du 
scrutin  se  fait  dans  chaque  section;  le  résultat  en  est  arrêté  et  signé 
par  le  bureau  ;  il  est  immcdiatement  porté  par  le  président  de  cha- 
che  section  au  bureau  de  la  première  section,  qui  fait,  en  présence 
de  tous  les  présidens  des  sections  ,   le  recensement  général   des  -votes. 

54.  Nul  n  est  élnhl'un  des  deux  premiers  tours  de  scrutin  s'il  ne  réunit 
plus  du  tiers  des  voix  de  la  totalité  des  membres  qui  composent  le  col- 
lège, et  plus  de  la  moitié  des  suffrages  expiimés. 

55.  Après  les  ileux  premiers  tours  de  scrutin  ,  si  l'élection  n'est 
point  faite,  le  bureau  proclame  los  nom»  des  deux  candidats  qui  ont 
obtenu  le  plus  de  suffrages  ;  et,  an  troisième  tour  de  scrutin,  les  suf- 
frages ne  pourront  être  valablement  donnés  qu'h  l'un  de  ces  deux  can- 
didats. 

La  nomination  a  Heu  h  la  pluralité  des  votes  exprimés. 

56.  Danstousles  cas  où  il  y  aura  concours  par  égalité  de  suffrages,  le 
plus  âgé  obtiendra  la  préférence. 

57.  La  session  de  chaque  collège  est  de  dix  jours  au  plus.  Il  ne  peut  y 
avoir  qu'une  séance  et  un  seul  scrutin  par  jour.  La  séance  est  levée  im- 
médiatement après  le  dépouillement  du  scrutin  ,  sauf  les  décisions  À 
porter  par  le  bureau  sur  les  réclamations  qui  lui  sont  présentées  aa 
sujet  de  ce  dépouillement,  et  sur  lesquelles  il  sera  statué  séance  te- 
nante. 

58.  Nul  électeur  ne  peut  se  pre'seater  armé  dans  nn  collège  électotal. 

TITRE  V.  —  Des  Eligiblea. 

59.  Nul  ne  sera  éligible  à  la  chambre  des  députés  ,  si ,  au  jour  de 
son  élection,  il  n'est  âgé  de  trente  ans,  et  s'il  ne  paie  5oo  fr.  de  con- 
tributions directes  ,  saut  le  cas  prévu  par  l'art.  33  du  la  Charte.  Les  dispo- 
tions de  l'art.  7  sont  applicables  au  cens  d'éligibilité. 

60.  Les  délégations  et  attributions  de  contributions  ,  autorisée  pour  les 
droits  électoraux  par  les  art.  4,  5,  6,  8  et  9,  le  sont  également  pour  le  droit 
d'éligibilité. 

61.  La  chambre  des  députés  est  seule  juge  des  conditions  d'éUgi- 
bilité. 

63.  Lorsque  des  arrondissemens  électoraux    ont  élu  des  députés  qui 
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n'ont  pas  leur  domicile  politique  dans  le  dt-partement,  en  nombre  plin 
grand  que  ne  l'autorise  l'art.  36  de  la  Charte,  la  cliambre  dos  députes  lir« 
au  sort ,  entre  CCS  arrondiisenicns  ,  cîlui  ou  ceux  qui  doivent  procéder  h 
une  rcclcction. 

6î.  Le  d<pntc  élu  par  plusieurs  arrondissemens  électoraux  sera  tenu  de 
déclarer  «on  option  h  la  tlMnibre  daiiii  le  mois  qui  suivra  la  dcclarntion  de 
la  validiie  des  élections  eiitic  ics(|uclle»  il  doit  opter.  A  défaut  d'option 
dans  ce  délai,  il  sera  décidé,  par  la  voie  du  sort,  à  quel  arrondissement  ce 
député  iippai  tiendra. 

64.  Il  y  a  incnnipalibililé  entre  les  fonctions  de  député  et  celles  de 
préfet,  sous-préfet ,  de  receveurs  généraux,  de  receveurs  particuliers  des 
finances  et  de  payeurs. 

Les  fonctionnaires  ci-ticssas  désifînés  ,  les  oflîcicrs  génc'raux  comman- 
dant les  divisions  ou  subdivisiMiis  militaires,  les  procureurs  généraux  près 
les  coins  royales,  les  procureurs  du  Roi ,  les  directeurs  des  contributions 
directes  et  indirectes,  des  domaines  et  enrci^isirement  et  dos  douanes 
dans  les  dépariemens,  ne  pourront  être  élus  députés  p;ir  le  collège  électo- 
ral d'un  arrondissement  cocnjjris  en  tout  ou  en  partie  dans  le  ressort  de 
leurs  fonctions. 

Si  ,  par  démission  ou  autrement  ,  les  fonctionnaires  ci-dcssns  quit- 
taient leur  emploi,  ils  ne  ser;iient  éli!',ibles  dans  les  départemens  ,  ar- 
rondisscmcns  ou  ressorts  dans  lesquels  ils  ont  exercé  hurs  fonctions  , 
qu'après  un  délai  de  six  mois  ,  à  dater  du  jour  de  la  cessation  des 
fociions    . 

TITRE  VI.  —  Dispositions  générales. 

65.  En  cas  de  vacances  par  option  ,  décès,  démissions  ou  autrement, 
le  collège  électoral  qui  doit  pourvoir  h  la  vacance  sera  réuni  dans  le  délai 
de  quarante  jours.  Ce  délai  sera  de  deux  mois  pour  le  département  de 
la  Corse. 

En  cas  d'élection ,  soit  générale,  soit  partielle,  l'intervalle  entre  la  re'- 

ception  de  l'ordonnance  de  convocation  du  colle  ge  au  chef-lieu  du  dépar- 
tement et  l'onvirtnre  du  collège,  sera  de  viugi  jours  an  moin>. 

66.  La  chambre  ries  députés  a  seule  le  rlioit  de  recevoir  la  démission 
d'un  de  ses  membres. 

Gt.  Les  députés  ne  reçoivent  ni  traitement  ni  indemnité. 

60.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  h  la  révision  de 
]a  liste  des  jurés  non  électeurs  établie  par  les  ait.  i*"^  et  3  de  la  loi  du  a 
mai  18'/^. 

69.  11  sera  formé,  pour  cluiquc  arrondissement  électoral  une  liste 
des  jures  non  électeurs  qui  ont  leur  domicile  réel  dans  cet  arrcmdis- 
sement. 

Le  droit  d'intervention  des  tiers  rel-itivcment  à  cette  liste  appartient  .\ 
tous  les  électeurs  et  .'1  tous  les  jurés  de  l'arroniiissemcnt. 

TITRE  Vil.  — ^'irtic/es  transitoires. 

^o.  Dans  le  cas  oii  des  élections,  soit  générales,  soit  partielles,  auraient 
lien  avant  le  ai  ortobre  i83i  ,  l'ordonnance  de  ronvoc.iiion  des  colh'gc»  se- 
ra publiée  dans  diaque  arrondissement  ilcctoral  au  moins  quin/.e  jour» 
avant  ceini  qui  sera  fixé  pour  l'eleeti.ni. 

Dans  le  driai  de  quinze  jf)ui*  .h  compter  de  la  ^iromulsatiin  de  la  pré- 
tente  loi  ,  l'inscription  des  citoyens  qui  auionl  acquis  le  droit  électoral; 
■oit  en  vertu  de  la  législation  antérieure,  soit  en  vertu  des  dispositions  de 
la  présente  lui,  poiura  être  requise,  soit  par  eux,  soit  ])ar  des  tiers, 
conformément  aux  art.  i^y  3 S  et  36. 
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Pendant  cet  espace  «le  tenus,  le  registre  prescrit  par  l'art.  93  sera  ou- 
vert ,  et  les  réquisitions  prévues  par  le  précédent  paragraphe  y  seront  ius- 
crites. 

Après  l'expiration  dudit  délai  de  quinze  jours,  ces  réquisitions  ne  se- 
ront plus  admises. 

En  cas  d'élections,  soit  générales ,  soit  partielles,  avant  le  21  octobre 
i83i  ,  les  contributions  foncière ,  personnelle  mobilière  et  des  portes  et  fe- 
ncires  ,  ne  seront  comptées,  soit  pour  être  tiectcur ,  soit  pour  être  cligible 
que  lorsque  la  propriété  t'oncicre  aura  été  possédée,  ou  la  location  faite, 
antérieurement  à  la  prouiulgalion  de  la  présente  loi. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  possesseurs  à  titre  suc- 
cessif. 

La  patente  ou  le  diplôme  universitaire  ne  seront  comptés  que  lorsqu'ils 
auront  été  pris  un  an  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi.  Cette  dis- 
position n'est  pas  applicable  aux  citoyens  qui,  ayant  pris  une  patente 
le  1^^  août  i8io,  ont  cte  inscrits  en  vertu  de  la  loi  du  12  septembre  der- 
nier ,  sur  le^!  listes  supplémentaires  formées  depuis  cette  époque.  (  Voy. 
ci-après  la  circulaire  du  20  avril.  ) 

■ji.  Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  dressera  d'office,  ou  d'a- 
près les  réclamation-  des  intéressés  ou  des  tiers,  une  liste  addition- 
nelle contenant  les  noms  des  citoyens  qui  auront  acquis  le  droit  élec- 
toral. 

Cette  liste  sera  affichée  vingt-cinq  jours  au  plus  tard  après  la  promulga- 
tion delà  présente  loi.  (  Voy.  ci-apres  la  circulaire  dn  20  avril.  ) 

7a.  Les  décisions,  portant  refus  d'inscription,  seront  signifiées  aux 
parties  par  le  préfet,  dats  les  ciuq  jours,  pour  tout  délai,  après  le  jour  oii 
elles  auront  été  rendues. 

^3.  Les  réclamations  qui  pourront  être  dirigées,  soit  par  des  tiers  con- 
tre les  inscriptions ,  soit  par  les  parties  contre  les  refus  d'inscriptions,  se- 
ront formées  ,  h  peine  de  déchéance,  le  trente-cinquième  jour  au  plus  tard 
après  la  promulgation  delà  présente  loi. 

L'assignation  sera  donnée  devant  la  cour  îi  huitaine  pour  tout  délai, 
quelle  que  soit  Ja  distance  des  lieux. 

Ce  délai  expiré,  la  cour  prononcera,  toutes  affaires  cessantes.  Son  ar- 
rêt, s'il  est  par  défaut,  ne  sera  pas  susceptible  d'oppDsition.  (  Voy.  ci- 
après  la  circulait  e  du  20  avril.  ) 

^4-  11  n<i  sera  fait  de  changemens  à  la  liste  additionnelle  mention- 
née dans  l'article  ^i  qn'en  exécution  d'arrêts  rendus  par  les  cours 
royales. 

y5.  Il  ne  sera  fait  de  changemens  h  la  liste  arrêtée  le  16  novembre  der- 
nier ,  et  affichée  le  20  du  même  mois,  que  dans  l^s  cas  pi évns  par  l'art.  32 
de  la  présente  loi. 

Il  sera  procédé  à  l'élection  sur  cette  liste  et  sur  la  liste  additionnelle 
prescrite  par  les  articles  précédens.  (  Voy.  ci-après  la  circulaire  du 
20  avril.  ) 

76.  Tout  électeur  ayant  son  domicile  dans  un  arrondissement  qui,  d'a- 
près la  présente  loi,  se  trouverait  divisé  en  plusieurs  arrondissemens  élec- 
toraux ,  pourra  opter  entre  ces  airondisseiiîens ,  s'il  paie  des  contributions 
dans  l'un  et  dans  l'autre.  L'option  devra  être  faite  dans  le  délai  de  quinze 
jours,  à  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  et  dans  la  forme  de- 
termmée  par  l'art.  10.  A  défaut  d'option  dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  l'é- 
lecteur appartiendra  à  l'arrondissement  électoral  dans  lequel  sera  compris 
le  canton  oii  il  a  maintenant  son-  domicile  politique.  Si  l'électeur  ne 
paie  de  contributions  que  dans  un  des  denx  arrondissemens  électoiaux,  il 
appartiendra  à  cet  arrondissement  et  ne  pourra  faire  d'option. 

L'électeur  dont  le  domicile  politique,  au  moment  de  la  promulgation 
de  Ja  présente  loi ,  serait  différent  de  son  domicile  réel ,  aura  le  même  çlé- 
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)ai  de  quinze  jours  pour  faire  son  option.  A  dcfaut  par  lui  de  la  faire  dans 
letlit  dclai,  il  continuera  d'appartenir  h  l'arrondissement  électoral  dans  le- 
quel il  exerçait  ses  droits.  (  Voy.  ci-après  la  circulmiedu  -jo  avril.  ) 

77.  Les  fonctionnairis  dc.sients  dans  l'art.  6^  qui  cesseront  leurs 
fonctions  p;u'  démission  ou  auiicnient  dans  le  «lélai  de  quinze  jour»  à 
dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  ,  seront  elis;il)les  dans  les 
dcpartciiiens  ,  arrondisscuiens  ou  ressorts  dans  lesquels  ils  ezernent 
leurs  lomlions ,  pour  les  e'icciions  qui  pourraient  avoir  lieu  avant  le  al 
octobre  i83i. 

78.  Si ,  avant  qu'il  n'ait  ete  procède  à  des  élections  f;i'nérales,  il  y  a 
lieu  de  remplacer  un  députe  élu  par  un  collège  déparieinental ,  la  chambre 
des  députes  déterminera  ,  par  la  voie  du  sort ,  le  collège  d'arrondisscaicnl 
qui  devra  procéder  à  l'élection. 

S'il  y  a  lieu  de  remplacer  un  dc'puté  élu  par  le  collette  d'un  arrondisse- 
ment électoral  dont  la  circontcriplion  aurait  ete  motivée  par  la  présente 
loi,  la  chambre  des  ik-putis  déterminera  de  la  même  manière  celui  des  ar- 
rondissemens  compris  ilans  l'ancien  ressort  qui  devra  procéder  au  rempla- 
cement. 

7g.  Dans  le  cas  où  des  élections,  soit  générales  ,  soit  ])artielles.  auraient 
lieu  avant  le  21  octobre  de  la  présente  année,  les  listes  électorales  se- 
ront dressées  d'après  les  rôles  des  contributions  directes  pour  l'année 
i83'),  et  nulles  contriinuions  autres  que  celles  de  ladite  année  ne  se- 
ront comptées  pour  le  cens  électoral.  (  Voy.  ci-après  ta  circulaire  du 
3o  at^ril.  ) 

TABLEAU  de  la  Circonscription  des  Arrondissemcns  électo^ 
raux  et  da  nombre  de  Députés  par  département, 

Ain.  —  5  Députés.  —  i*""  arrondissement,  Pont-de-Vaux,  Bagé,  Pont- 
de-Veyle,  Saint- Trivicr  ,  Montrcvcl.  — a»  Bourg  ,  Ceyzcriat,  Coiigny, 
Punt-d'Ain  ,  Treffort  (cantons;.  —  3"  Trévoux.  —  4*  BeJley.  —  S"  Nan- 
tua,  Gex. 

AISNE.  —  7  Députés. —  lerLaon,  Ncufcliâtcl  ,  Craonnc,  Marie,  Ro- 
croy-sur-Serre,  Sissoune  (canton^).  —  a«  Laon  (arroudissemcnt) ,  moins 
les  siz  cantons  ci-dessus. -^  3<^  St. -Quentin  (ville  et  canton).  —4«  Saint- 
Quentin  ^arrondissement) ,  moins  la  vdlc  et  le  canton.  —  5®  \  ervins.  — 
b«  Soissons.  —  7«  ChiUcan-Thicrry. 

Allier.  —  4  Députés.  —  \"  Moulins.  — -i*  La  Palisse.  —  3«  Gannat. 

—  4*  Montlucon. 

Alpes  (Basses).  —  1  Députes  —  1"  Barcclonnette,  Digne,  Casiellane. 

—  a«  Sisteron,  i'"orcalquicr. 

Alpes  (Hautcsj.  —  1  Députés.  —  \"  Briancon ,  Embrun.  — 3* 
Gap. 

Ardèche.  — 4  Députés.  —  1"  Privas.—  3«^  Tournon ,  Le  Chcylard, 
Lamasirc,  Saint-Martin-de-Valanias,  .Saini-Peray,  Vcrnoux.  —  3»  An- 
nonay  ,  Sainl-Agrève  ,  Saint-Félicien,  Satillieu  ,  Scrrièrc.  —  \*  \.  Ai- 
gentiére. 

Ardeiihes.  —  4  Députés.  —  le""  Mézièrcs  ,  Rocroy.  —  -i"  Rcthel. — 
3*  Sedan.  — 4*  Vouziers. 

ARiicE.  —  3  Députés.  —  I"  Pamicrs.  —  l'Yoxx.  —  3« Saint-Gi- 
rons. 

Aobe.  —  4  Députés.  —  i«f  Troycs  (la  ville  ,  3  cantons  ,  Piney,  Lasi- 
|ny  (cantons).  _  a«  Bar-sur-Soino  (arrondissement),  Bouilly,  Ervy  (can- 
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tonsj.  —  3"  Nogent-sur-Seme  (arrondissement),  Aix-en-Othe  ,  Estissac 
(cantons).  —  ^e  Arcis-sur-Aube,  Bar-sur- Aube. 

Aude.  —  SDe'putcs.  —  i^"^  Carcassonne  (ville)  2  cantons.  —  2«  Car- 
cassonnc  (arrondissement),  moins  li-s  2  cantons  de  la  ville.  —  '6^  Cas- 
telnaudary.  —  4®  Limoux. —  5^  Kaibunne. 

AvETRON.  —  5  Députes.  —  i"  Rodez.  —  2"=  Saint-Africjue.  —  3*^  Es- 
palion.  —  4^  J^Ï'"i''Li,  — 5^  Villefranclic. 

Booches-du-Rhôme.  —  6  Députes.  —  i»"^  Marseille  1''  ei  4*  canton, 
Roquevaire  (canton).  —  2"  Marseille,  2<^  et  S*"  cantons,  Aubagne  (canton). 

—  3^  Marseille,  '6^  et  6*=  cantons  ,  La  Cioiat  (canton).  —  4*^  •'^'x  (2  can- 
tons), Gardanne,  Pcyrdllcs,  'J'rest  (cantons).  — 5^^  Arles  (2  cantons),  Saija- 
tes-Maries  ,  Salon,  Berre  ,  Istres,  Martigues  (cantons^.  —  6*  Taras- 
con  ,  Saint-tlemi,  Cbàteau-Rcnard ,  Orgon  ,  Lambesc,  Eyguières  (can- 
tons). 

Calvados.  —  7  Députes.  —  i®""  Caen  (ville)  ,  les  2  cantons.  —  2^ 
Çacn  (arrondissement),  moins  les  2  cantons  de  la  ville.  —  3^  Bayeux.  — 
4*  Falaise.  —  4^  Lisieux.  —  6^  Vire.  —  y"   Pont-l'Evèque. 

Camtal.  —  4  I^'-'Pu'^'S- —  '^''  Saint-ilour.  — 2*  Anriilac  — 3^  Mau- 
riac. —  4"  Murât. 

Charente.  —  5  Députes.  —  i^' Angoulème.  —  2*  Baibczieux.  — 
3^  Cognac.  —  4*^  Confolens.  —  5*  Rufifec. 

Charekte-Inférieure.  —  7  Députes.  —  i^""  La  Rochelle  (ville),  les  3 
cantons.  —  2^  La  Rochelle  (ariondissement)  ,  moins  les  cantons  delà 
ville.  —  3e  Saint-Jean-d'Angely.  —  4*  Jonzac. —  5^  Marenaes. —  6^  Ro- 
chefort.  —  r*  Saintes. 

Cher.  —  4  Dc'pnte's.  —  i^"^  Bourges  (la  ville  et  le  canton).  —  2^  Bour- 
ges (l'arrondissement,  moins  le  canton  de  Bourges).  —   3^  Saint-Amand. 

—  4^  Sancerre. 

Cohrèze.  —  4  De'putes.  —  i^r  Tulle  (nord  et  sud)  ,  Argentat,  Cor- 
lèze,  Lapleau,  La  Rochc-Canillac,  Merrœur ,  Sevvicres  (cantons).  -—  a^ 
Drives  ,  Ayen,  Beaulieu  ,  Beynat,  Donzenac  ,  Larche  ,  Meyssac  (cantons). 

—  3^  Uzerches,  Scilhac,  Juillac  ,  Lubersac,  Vigeois  (cantons).  —  4®  Us- 
sel  (arrondissement),  Egleton  ,  Treignac  (cantons). 

Corse.  —  2  Députes.  —  i^'  Sartène,  Ajaccio.  —  2^  Bastia  ,  Calri» 
Corte. 

Côte-d'Or-  —  5  Depute's.  —  i^r  Dijon  (la  ville)  ,  3  cantons.  —  2* 
Dijon  (l'arrondissement) ,    moins  les  3  cantons  de  la  ville.  —  3*   Beaune. 

—  4«  Semur.—  5^  Châtillon, 

CÙTF.s-DU-NoRD.  —  6  Depute's.  —  i^"^  Saint-Brieuc  (ville),  a  cantons, 
Lamballe  (canton).  —  2^  Salnt-Brieuc  (arrondissement),  moins  les  3  can- 
tons ci-dessus.  —  3^  Dinan.  —  4®  Guingamp.  —  5^  Lannion.  —  6* 
Loude*c 

Creuse.  —  4  Députes.  —  i«'  Gue'ret.  —  2^  Aubusson.  —  3®  Eour- 
ganeuf.  —  4*  Boussac. 

DoRDOGNE.— 7  De'puiés. — i*^"^  Perigueux,  Vergt  (S.-Jean  de),  S-Astier, 
Brantôme  (cantons).  —  2^  Pcrigueux  (l'arrondissement),  moins  les  4  can- 
tons ci-dessus.  —  3^  Bergerac,  La  Force,  Vélines  ,  Villefranchc-de-Long- 
chapt,  Sigoulès  ,  Eymet ,  Villamblard  (cantons).  —  4*  ^^'S^""^*^  ('«••''■O"- 
disscment),  moins  les  7  cantons  ci-dessus.  —  5^  Nontron.  —  Rioerac.  — 
9*  Sarlat. 

DocBS.  ^  5  De'putes.  —  i*'  Besançon    (ville)  ,   2  cantons.  —  a"  Bc- 
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sançon  (arroTulissemenl) ,  moins  les  -i  cantons  de  la  viile.  —  3*  Baume.  — 
4*  Montbëliard.  —  5'  routai  lier. 

Drôme.  —  4  Dt'putes.  —  i«r  Vnlence,  Chnbcnii,  Loriol,  Tain.Saint- 
Vallier  (cantons).  —  a*  Valence  (arrondissement),  inoins  le  5  canton»  ci- 
dessus.  —  3*  Die.  —  4*  Montilimart,  Nyons. 

EcRE.  —  7  Députes.  —  i'""  Evreux  (ville),  î  cantons,  Vernon,  Saint- 
André  ,  Pacy-sur-Eure  (ranionsj.  — '2*  Kvreux  (arrondissemenij,  moins 
les  5  cantons  ci-dcssiis.  —  3'  Andeiys  (lesj.  —  4^  Bernay  (arrondisse- 
ment), moins  les  cantons  de  Beauiuunt  et  de  Brionue.  —  5"  Louviers.  — 
6*   Quillebœiif .  Poni-Audenier,  Coimeille,  Routot,  Beuzeville  (cantons). 

—  ']"  Ponl-Audeiuev  (arrondisseineni),  moins  les  5  cantons  ci-dessus.  7* 
Beaumont,  Brionne  (cantons). 

Edre-et-Loire.  —  4  De'|)nti's.  —  \^^  Chartres.  -^  a*  Châtcaudun. — 
3*  Dreux.  —  4*  Nogeni-lc-Roirou. 

Finistère  —  6  Dcputts.  —  i^*"  Brest  (ville),  les  3  cantons. —  1* 
Brest  (arrondissement),  moins  les  3  cantons  de  la  ville. —  3^  Ciiàtcaulin.  — 
4^  Morlaix.  —  5*  Quimper.  —  6^  Qnimperle. 

Gard.  —  5  Dépulés.  —  1*''  Nîmes  (ville),  les  3  cantons.  —  a*  Niine* 
(arrondissement),  moins  les  3  cantons  ci-dessus. —  3*  Alais.  —  4'  Lzcs. 

—  5e   Vigan  (le). 

Garonhe  (Haute).  —  G  Dtpute's.  —  i^""  Toulouse  (lereta*^  cantons, 
centre  et  nord).  —  3e  Touloiis(^  (  3*  et  4^  cantons,  ouest  et  sud).  —  3' 
Toulouse  (arrondissement),  moins  les  caillons  de  la  ville.  —  4^  Muret.  — 
5«  Saini-Gaudens.   —  6^  Villefranche. 

Gers.  —  5  De'pntts.  —  i«r  Aucb.  —  a*  Coudom.  —  3*  Lectoure.  — 
4'  Louibez.  —  5*"'  Miranile. 

Gironde.   —  9  Députes.  —  i'^  i3ordianx   (ville),    1*'^    et  a*  cantons' 

—  2'  Bordeaux  f3«  et  4»).  —  3*^  Bordeaux  (5"^  et  6^).  —  4'  Bordeaux 
(arrondissement),  moins  les  6  cantons  de  la  ville.  —  5'  Bazas.  —  6' 
Blayc.  —  -*  Lesparrc.  —  8*^  Libourne. —  9'  La  Reole. 

HÉRAULT.  —  6  Députes.  —  i*"""  Montpellier  (ville),  3  cantons.  —  1* 
Montpellier  (arrondissement),  moins  1rs  3  cantons  de  la  ville. —  3*^  Bé- 
liers (ville),  -À  cantons,  Ca|)cstans  ,  MurvicI,  Servian  (cantons).  —  4' 
Agde,  Pezenas,  Bedaricux,  Florensac,  Roujan,  Moniagnac,  Saini-Gervais 
(cantons).  —  5*  Saint -Pous.  — 6*=  Lodèvc. 

Ille-et-Vilaine.  —  -  Députes.  —  i»""  Rennes  (ville),  4  cantons.  — 
a*  Rennes  (  arrondissenimt  )  ,  moins  les  4  cantons  de  la  ville.  —  3» 
Saint- Malo.  —  4*  Vitre.  —  5^  Fougères,  —  G*"  Redon.  —  '}"  Mout- 
fort. 

Ihdre.  •—  4  Députe;..  —  [•'  Cliiltcauroiix.  —  u*^  Issoudun.  —  3«  La 
Chitre.  —  4'=   Blanc  (U). 

Iwdre-et-Loire.  —  4  Députes.  —  i*^""  Tours  (villr)  ,  3  cantons.  — 
a'  i'ours  (arroiidisscmeni),  moins  les  3  cantons  de  la  ville. -^  3'  Loches. 

—  4*  Cliinon. 

Isère.  — 7  Députes. —  i^Grcnoblc  (ville),  3  cantons. — a*  Grenoble  (nr- 
rondisscmeni),  moinsles  3  caïuousdcla  ville  et  les  caiitonsde  Viiiroii  et  S.- 
Laurent. —  3*  Vienne  (villej,  a  «anions.  Lavcrpilli^rc,  Saint-Symphorien 
(cantons).  —  i»  Vienne  (arrondisbomcnt),  moins  les  4  cantons  ci-dessus. 
-^  5'  Saiiit-Marccllin  (arrondissement)  ,  moins  les  ramons  de  Rives  et 
Saint-Eiienne.  —  6«  La  Tour-dii-Pin  (arrondissement),  moins  lescan- 
Uia%  de  Saint-Geoire  ,  Graod-Lcmps  et  Viricu.  —  7*  Voiron,    Saint- 
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Lanreni  ,  Rires,  Saiol-Eiienne ,  Giand-Lemps,  Saint-Geoire  ,  Viriea 
(cantons). 

Jdra.  —  4  De'pules.  —  \"  Dôlc.  —  2^  Loiis-le-Saulnier.  —  3^  Poli- 
gny.  —  4"^  Saint-Claude. 

Lawdes.  —  3  Députes.  —  1="^  Mont-(ie-Maisan.  —  i^  Dax.  ■ — ^3^  Saint- 
Sevcr. 

Loir-et-Cher.  — 3  Députés.  —  i^"'  Blois.  —  2*  Romorantin. —  3* 
Vendôme. 

Loire.  —  5  Députés.  —  i^'  Saint-Eiienne  (ville)  ,  u  cantons.  —  2* 
Saint-Etienne  (arrondissement),  moins  les  2  cantons  de  la  ville.  —  3° 
Saint-Galmier,  Feurs,  Néronde,  Saini-Symphorien  (cantons).  —  4"  Mont- 
biison  ,  moins  les  cantons  de  SaiiU-Galinier  et  de  Feurs.  —5"  Roanne, 
moins  les  cautons  de  JNéroude  et  de  S.iint-Syniphorien. 

Loire  (Haute).  —  3  Députés.  —  i*"^  Le  Pviy  —  2^  Brioude.  —  3^  Is- 
sengeaux. 

Loire-InfÉriedre. —  7  Députés. —  i^'  Nantes  (ville),  3  premiers 
c-i.ntons.  —  2^  Nantes  (ville),  les  3  antres  cantons.  — 3^  Nantes  (arron- 
dissement), moins  les  6  cantons  de  la  ville. — 4*^ -'^"<^^°'*'  —  ^^  Chàteaa- 
briant.  — 6^  Paimbœuf.  —  ij*  Savenay. 

Lotret.  —  5  Députés. —  i^"^  Pithivicrs.  —  2^  Orléans  (ville),  5  can- 
tons. —  3^  Orléans  (arrondissement),  njoins  les  5  cantons  de  la  ville.  —  4° 
Gien.  —  5^  Montargis. 

Lot.  -^  5  Députés.  —  i^""  Cahors  (2  cantons)  ,  L'Albenque  ,  Lauzès  , 
Limoîine,  Saint-Gcrv  (cantons;. —  2^  Castelnau,  Catus.  Gazais  ,  Lnzech, 
Puy-TEvcquc  ,  Moticucj  (cauioîis)  — 3^  Figeac  (arrondissement)  ,  moins 
les  cantons  de  Breicnoux  et  de  Saint-Céré.  —  4^  Gourdon  (arrondisse- 
ment), moins  les  cantons  de  Vairac,  IMiUtel  et  Souiilac.  —  5*  Saint-Céré, 
Bretenoux,  Vairac  ,  Martel .  Souiilac  (cantons). 

Lot-et-Garonne. — 5  Députés.  —  i*"^  Agen  (ville),  2  cantons.  —  2* 
Agen  fatrondissenieni),  moins  les  2  cantons  de  la  ville.  —  3^  Marmande. 
—  4*^  Nérac.  —  5'^  Villeneuve  d'Agen. 

Lozère.  —  3  Députés.  —  1^'  Mendc.  —  2^  Florac.  —  3'  Marvejols. 

Maine-et  Loire.  —  7  Députés.  —  i^""  Angers  (ville),  3  cantons.  —  2^ 
Angers  (arronclissenif  nt),  moins  les  3  cantons  de  la  ville.  —  3^  Baugé.  — 
4*  Beaupréau.  —  5"^  Saumnr  (ville),  3  cantons.  —  6*  Sauniur  (arrondisse- 
ment), moins  les  3  canions  de  la  ville.  —  ^s  Segré. 

Manche  —8  Députés.  —  i'^''  Saint-LA,  Percy,  Tessy,  Torigny,  Ca- 
nisy  (cantons).  —  2*  Carentan  ,  Saint-Ciair  ,  Marigny,  Saint-Jean-de- 
Day  (cantons).  —  .'5«  Cherbourg.  —  /^'  N'.ilognes.  —  5^  Coutancrs ,  Bré- 
hal ,  Cerisy,  Gaviay,  IMontmartin-sur-iNhr  (canions).  .^  6'  Perriers,  La 
Haye-du-Puits  ,  Lcssay  ,  Saint-Sauvcni  ,  ijaint-Malo  de  La  Lande  (can- 
tons). —  'j^  Mortain.  —  8*^  Avranchcs. 

Marne.  —  6  Députés.  —  1^'^  Reims  (ville),  3  cantons.  —  2^  Reims  (ar- 
rondissement), moins  les  3  cantons  de  la  ville.  —  3^  Chàlons.  —  4*^  Eper- 
nay.  — 5"^  Sainte-Mcnehould.  —6^  Vitry-sur-Mame. 

Marne  (Haute-).  —  4  Députés.  —  i^''  Langres,  Auberive,  Longean  , 
Neuilly,  Prautboy  (cantons).  —  2*  Bourbonne  ,  Varennes  ,  Montigny,  La 
Ferté-sur-Amance  ,  Fay-Billot  (cantons).  —  3<^  Chaumont.  —  4^  Vassy. 

Mayenne.  —  5  Députés.  —  i^""  Laval  (ville),  2  cantons 2^  Laval  (ar- 
rondissement), moins  les  2  cantons  de  la  ville.  —  3*^  Mayenne  (  ville),  » 
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cantons.  —  4°  Mayenne  (arrondissement),  moins  les  a  cantons  lie  la  ville- 

—  5^  Châicau-Gonticr. 

Meurthe.  —  6  Dt'pnles.  —  i*^""  Nant  y  (ville),  3  cantons.  —  a^  Nancy 
(  arroiiiiissoincnt  ),  moins  les  3  cantons  ilt  la  ville.  —  3'  Luncvillc.  — S^ 
Cliâieau-Salins.  —  5"^  Toul.  —  6^  Sarrchourg. 

Medse. —  4  I^ipiULS  —  i^""  Bar-le  Duc. —  2^  Commercy. —  3«  Mont- 
medy.  — 4*  Veidun. 

Morbihan.  —G  Dcpuit's.  —  i*^''  Vannes  (ville),  i  cantons — i^  Vannes 
(arrondisscmcnij,  moins  les  a  cantons  de  la  villi>.  — 3"^  Loricnt  (ville),  a 
cantons.  —  4*^  Loricnt  (arrondissement),  moins  les  a  cantons  de  la  ville. 

—  5'  Pontivy.  — G*  Plocrmcl. 

Moselle.  — G  Di-'putcs.  —  i^""  Mptz  (ville),  les  a  preniieis  cantons.  — 
a^  Metz  (ville),  le  3^  canton  ,  Vigny  (canton).— 3*^  IMciz  (arrondissement), 
moins  li-s  4  cantons  ci-dcssns.  —  4^  Tliionvdie.  —  5^  Rriev-  —  G''  Surre- 
guemlnes. 

Nièvre.  —  4  Députes. —  1  •"'■  Ncvcrs  — a''  Chûtcan-Cliinon.  —  3"=  Cla- 
mecy.  —  4^  Cosne. 

Nord.  . —  12  Députés. —  i^""  Lille  (ville),  cantons  ouest  et  centre. —  2' 
Lille  (viilej,  cantons  nord-est,  sud-csi  et  sud-ouest.  —  3*^  Lille  (arron- 
dissement), moins  les  cantons  de  la  ville.  — 4"  Douai   (ville-),  3   cantons. 

—  5*^  Douai  (arrondissement),  moins  les  3  cantons  de  la  ville- — G*  Diin- 
keixjue  (ville),  2  cantons.  —  ^^  Diinkcrque  (atrondissement) ,  moins  les  a 
cantous  de  la  ville.  — S*-'  C.imbiai  (villcj,  2  cantons.  —  gCsmbiai  (arron- 
dissement), moins  les  a  cantons  de  la  v;llc.  —  10*  ValcnciCDUCs.  —  11' 
Avesnes.  —  12^  Hazcbrouck. 

Oise.  —  5  Dé[)ntés. —  i'^''  Beauvais  (ville),  a  cantons,  Nivillîers  (can- 
ton); —  a''  licauvais  (arrondissement),  moins  les  3  cantons  ci-dessus.  — 3* 
Seiilis.  — 4*^  Clermont.  —  5'  Compicgne. 

Orne.  —  "j  Députés.—  i*^^  Alencon  (ville),  2  cantons.  —  a'  Alencon 
(urrondiss.inieni),  moins  les  2  cantons  de  la  ville. — 3*  Biionze,  Argentan, 
Ecouclié,  Morirée,  Puianges  (cantons).  — 4°  ^^  Mcllcrault ,  Kxmes, 
Gacc  ,  La  l'erté-Frcsnel ,  iVun,  Vimoutiers. —  5*  Donif.ont.  — 6'  L'Ai- 
gle, Moulins-la-iMaiclie  ,  Tournuvre  .  Longny,  Bazoclics  (cantons).  —  ^« 
Mortagnc  (anondissement),  moins  les  5  canton»  ci-dessus. 

Pas-de-Calais.  — SDépulés.  —  1''  Arras,  (ville),  a  cantons. —  a' 
Arias  (arrcmdiSbemcnt),  moins  les  2  cantons  de  la  ville,  —  3*^  Béllmne.  — 
4"  Boulogne.  —  5"=  Montieuil.  —  G*^  Saint-Omcr  (  ville  ),  2  cantons.  —  7^^ 
Saint- Orner  (arrondissement),  moins  les  a  cantons  de  la  ville.  —  8'  Saint- 
Pol. 

PoT-nE-DÔME.  •-  ■;  Dci>utës.  —  i*^'  Clermonr  (ville),  4  cantons.  —  a" 
Clermont  farrondisseiiienij,  moins  les  l\  cantons  de  la  vide-  —  3"^  Rioni 
(ville),  2  canton».  —  Aipiieperse  (  canton  ).  —  !^  Riovn  (  arrondissement  ) , 
moins  les  trois  eau  tons  ci-dessus.  —  b'  Issoire.  —  G*  'l'iiiers.  —  ')"  Am- 
bcrt. 

Ptrénées  (Basses-).  —  5  Députés.  —  i"'  Pau.  —  "i"  Bayonne.  — 3' 
Mauléon.  —  4"  Oleron. —  5*  Oi  liiez. 

Ptféhées  (Hantes-  . — 3  Députés.  —  !"■  Tarbcs  (arrondissement), 
moins  le  canton  sud  de  Tarbcs  et  le  canton  d'Ossun.  —  a' 'l'arbes  (canton 
sud),  Ossun  (canton),  Argel^s  (arrondissement).  —  3''  Bagnèics. 

Ptiéhkes-Obientales. —  3  Député.'». —  !"■  Perpignan.  — a*  Céret. 

—  3*  Prades. 
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Rhtw  (  Bas  ).  —  6  Dcputes.  —  1^'  Strasbourg  (rille),  cantons  nord  et 
est.  —  a*  Strasbourg  (ville  ) ,  cantons  sud  et  ouest.  —  3^  Strasbourg  (  ar- 
rondissement;, moins  les  4  cantons  do  la  ville.  —  4"  Saverne.  —  5^  Schc- 
lestadt.  —  6*^  Wissembourg. 

Rhin  (Hant).  —  5  Députes.  —  i^'^  Colmar,  Andolsheitn  (  cantons  ).  — 
1^  Einsisliein  ,  Mulîiausein  ,  Ccrnay  (cantons).  —  3^  Coiniar  (  arrondisse- 
ment), moins  les  cantons  de  C"linar,  Einsislieim  et  Andolsheim.  — 4^ 
AItLircli  (arrondissenienl),  moins  le  canion  de  Mulhausen.  —  5^  Belfort 
(arrondissement),  moins  le  canton  de  Ceriiay. 

Rhône.  — '  5  De'pules.  i^""  Lyon  (ville),  i^""  et  2^  cantons,  La  Guillo- 
tière.  —  2^  Lyon  (ville),  j*'  et  4*^  cantons,  la  Crcix-Rousse.  — 3^  Lyoa 
(ville),  5"  et  6*^  cantons,  Vaises.  —  4^  Lyon  (arrondissement),  moins  le» 
cantons  ci-dessus.  —  S**  V^ilkfranclie. 

Saôwe  (Haute).  — 4  Députes. —  1^'  V'esoul,  IMontbozon,  Noroy,  Port- 
.«iur- Saône,  Kioz  ,  Scey-snr  Saône  (cantons).  —  9"^  Jusscy,  Amance,  Cora- 
beau-Foniaine,  Vitrey  ,  Samt-Loup,  Vauvilliers. —  3'  Lure  (  arrondisse- 
nieni),  moins  les  cantons  de  \'auviliiers  et  de  Saint-Loup.  —  4* 
Gray. 

Saône  et-Loire.  —  7  Députes.  —  \^^  Mâcon  (  Tille  ),  2  cantons ,  La 
Chapelle  de  Guinchay  (canton).  —  2*^  îMàcon  (arrondissement),  moins  les 
3  cantons  ci-dessus.  —  3^  Cliâlons  (ville),  2  cantons.  —  4^  Cliàlons  (ar- 
rondissement) moins  les  2  cantons  de  la  ville.  —  5^  Autnn.  — •  6'^  Gha- 
rolles.  —  •-'^  Loulians. 

Sarthe.  — 7  Depute's.  —  i^""  Le  Mans  (ville),  i'"'"  canton.  —  0.^  Le 
Mans  (ville),  2^  et  3*^  cantons,  Montfori  (canton).  —  3^  Le  Mans  (  arron- 
dissement), moins  les  4  cantlln^  ci-dessus. — 4*^  Saint-Galais.  —  5*^  La 
Flèche.  —  6*  Mamers,  TnfTe  ,  La  Ferte'-Bernard ,  Bonnelable  (cantons). 

—  7*  jNIamers  (arrondissement),  moins  les  4  cantons  ci-dessus. 

Seine.  —  i4  Députes.  —  1^''  arrondissement  municipal —  a^  idf^m.' — 
3*  idem.  —  4*^  idem.  —  5*  idem.  —  6*^  idem.  —  7^  idem    —  8"   idem.  — 

§'  idem.  —   10"  idem.  —  11^   idem.  —  12*  idem.  —  i3^  Sceaux.  —  »4*' 
aint-Denis. 

Seine-IxfÉriedre.  —  1 1  Députes.  —  i^r  p.nuen  (ville),  i«"^  et  2^  can- 
tons. —  2"  Rouen  (ville  ,  3^  et  4®  canion.  —  3^^  Rouen  (ville),  5^  et  6^  can- 
tons. —  4^  Rouen  (aiTondissement),  moins  les  6  cantons  de  la  ville.  — 5° 
Le  Havre  (canton)  .  lAIontivilliers  et  Ingouville,  cantons.  —  6^  Le  Havre 
arroudissemeat  moins  les  3  cantons  ci-dessus.  —  7^  Dieppe,  OfFranville, 
Envermeu  (cantons).  — 8''  Dieppe  (air,->ndissement),  moins  les  3  cantons 
ci-dessus.  — g"  Neufcliàtel.  —  lo*^  Yvctot,  Caudebec,  Fanville  ,  Yerville, 

Doudeville  (cantons) 1 1^  Saint-Valery,  Canny,  Fontaine-le-Duu  ,  Val- 

iDont,  Ourville(canton.sj. 

Seine-et-Marne 5  Députes.  —  i^""  Melun.  —  2«  Meaux. —  3*  Fon- 
tainebleau. —  4^  Provins.  —  5^  Coulommiers 

Seine  et-Oise.  —  7  Députés.  —  i*'f  Versailles  (ville),  3  cantons.— 
3'  Versailles  (arrondissement) ,  moins  les  3  cantons  de  la  ville.  —  3^  Cor- 
beil.  —  4^  Etampes.  —  5''  Manies.  —  6^  Rambouillet.  —  7^  Pontoise. 

SÈTiiKs(Denx).  —4   Députés.—  1"  Niort 2=  Melle.  — 3«  Partenay, 

—  4'^  Bressuire. 

Somme.  — 7  Députes.  —  1"^  Amiens  (ville),  4  cantons.  — 2^  Amlen» 
(arrondissement),  moins  les  4  canions  de  la  ville.  —  3«  Abbeville  (ville), 
a  cantons.  — 4°  Abbeville  (arrondissement),  moins  les  2  cantons  de  la 
ville.  —  5*  Doullens.  —  6*  Montdidier.  —  7^  Peronne. 
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Tarn. — 5  Dcpiitos. —  i^^  ^Iby.  —  a*  Castres,  Vielmur,  Lautrec  < 
Mazamet  (cantons).  —  3*^  (Castres  (arrondissouieni) ,  nioin&  les  4  cantons 
ci-de»sus.  — 4^  Gaillac. —  5*  Lavaur. 

'I'arn-et-Garonne. —  4  '^«-'puits-—  !'■'■  Montanban  (ville),  a  cantons. 

—  iMonianban    (arrondibbcmcntj ,  moins  les  deux  cantons  do   Ja   ville. 

S*"  Castcl-Sairasin. —  IMoissac. 

Var.  —  5  Depntes.  —  i*^"^  Toulon  (vilN;) ,  a  cantons.  —  a''  'l'onlon  (ar- 
rondissement),nidins  les  2  cantons  de  la  ville. — 3*^  Draguignan. —  j^Grasse. 

—  5^  Brignttlcs. 

Vaclcuse.  —  4  Ui:puics.  —  I*'  Avignon.  — a^  Orange.  — 3*Carpen- 
tras.  —  4"  Apt. 

Ve>df.k.  —  5  Députes.  —  i*''  Sainte-Heiniine,  Lucon  ,  Cliaillc' ,  Ma- 
rcnil  ,  l'Heinienaull  fcanions;. —  a"^  Fonionay  ,  la  CliAtaigneraie  ,  Saint- 
Hilaii'c,  Mailiczay  (cantons). — 3^  Hoiirhon-\  endec ,  le  Poiree,  les  Kssarts, 
Cliantonnay  îcanioiis).  —  4*  Les  Horliiers ,  Roclie-Seivière  ,  Pouzauge  la 
ville  ,  Sainl-Fulgent ,  Montaigii,  INlortagne  (cantons^.  — .S""-  Les  Sables. 

ViENKE.  —  5  Dci)utés.  —  i^""  l'oiiier.  —  a"^  Chilellcrault.  —  3'  Civray. 

—  4*  l-ioudun.  —  5^  INIontmoiillon. 

Vienne  (Hante).  —  ;")  Députes. —  i^""  Limoges  (ville)  ,  a  cantons. — 
a«  Limoges  (arrondissement;,  moins  les  a  cantons  de  la  ville.  —  3''  Bcllac. 

—  4^  Saini-Yriex.  —  6^  Rocliechonart. 

Vosges.  —  5  Depntes.  —  i*''  f^[)inal.  —  a^  IVliieconrt.  —  3'  Neuf- 
château.  —  4^  Remiremiini.  —  5*  haint-Die. 

"ÏONNE.  —  5  Dtpnies.  —  i*""  Anxeire.  — 3"=  Avallon. —  3*  Joigny. — 
4*  Sens.  —5^  Tonnerre.  Total ,  459. 

Concordance  des  articles  de  la  loi  du  19  avril  iS5i  avec 
les  articles  correspondans  des  lois  anlérieures  concer- 
nanti  les  Electeurs.  (  jNIonileur ,  n°  116.) 

Loi  du  5  février.  (^Ihdl.   n°  iS^.) 


Art.  i^*^.  lont  rrancais  jouissant  des  droits  civiis  et  politiques,  âge  ne 
trente  ans  accomplis,  et  payant  3oo  francs  do  contributions  directes, 
est  appelé  .'i  concourir  à  l'eleclion  des  depiiies  du  (b'partement  oii  il  a 
son  domicile  politique.   (  Voy.  iirl.    i  ,   a.  3  cL  !\   de  la  toi  <lii  19  ai'iU 

a.  Pour  former  la  masse  des  contributions  lucessaiies  ?i  la  qualité'  d'e'- 
Iccteur  ou  dV-ligible  ,  on  cnmpteia  h  chaque  français  les  contributions 
directes  qu'-l  paie  dans  loiit  le  royaume  j 

Au  mari ,  celles  dosa  femme,  même  non  commune  en  biens;  et  au 
père  celles  des  biens  de  &<•%  enfans  mineurs,  dont  il  aura  la  jouis- 
sance. (Voy.  (lit.  G  lie  lu  loi  du  19  m  ni  i83i.) 

3.  Le  domicile  pidiiique  de  tout  l'iançais  Cht  dans  le  «K-parlenieiil  où  il 
a  son  domicile  réel.  Néanmoins  il  pourra  le  transférer  dans  tout  autre  dc- 
nartemcnt  oii  il  jiaiera  desconlribiiiions  dirccu'S  ,  îi  la  charge  pai  lui  d'en 
faire  six  uuiis  d'avance,  une  déclar.ition  expresse  devant  le  pielet  du  dé- 
narlcnient  où  il  vf)ndia  le  iransb  rei. 

La  tianslation  du  «lomieilc  réel  ou  politique  ne  donnera  l'exercice  du 
droit  politique,  relativement  à  rélcdiou  des  députés,  qu'!i  celui  rjni  , 
dans  les  quatre  ans  anlérienr»,  ne  l'aura  point  exercé  dans  un   autre  dé- 


partcmc 
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Celle  exception  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  de  dissolution  de  la  chambre. 
(  Vov.  l'art.  10  de  la  loi  du  ig  ai>ril  »83i .  ) 

4.  Nul  ne  peut  exercer  les  droits  d'électeur  dans  deux  dcpancmens. 
(  Voy.  lart.  13  de  la  loi  du  iga^'j^tl  i83i.  ) 

8.  Les  collèges  électoraux  sont  convoijues  par  le  Roi ,  ils  se  re'unîssent  au 
chef  lieu  du  département ,  ou  dans  telle  autre  -ville  du  dépariemcnt  que  le 
Roi  désigne.  Ils  ne  peuvent  s'occuper  d'autres  objets  que  de  rélection  des 
déjuités  ;  toute  discussion ,  toute  délibération  leur  sont  interdites.  (  Voy. 
Part.  40  de  la  loi  du  19  airil  i83i.  ) 

1 1 .  Le  président  et  les  vicc-présidens  ont  seuls  la  police  du  collège  élec- 
toral ou  des  sections  de  collège  qu'ils  président. 

Il  y  aura  toujours  présens  dans  chaque  bureau ,  trois  au  moins  des  mem- 
bres qui  en  font  partie. 

Le  bureaujuge  provisoirementloutesles  difficultésqui s'élèvent surlesope- 
raiions  du  collège  ou  de  la  section,  sauf  la  décision  définitive  de  la  cham- 
bre des  députés.  (  Voy.  les  art.  45  et  61  de  la  loi  du  19  avril  i83t .  ) 

12.  La  session  des  collèges  est  de  dix  jours  au  plus.  Chaque  se'ance 
s'ouvre  à  huit  heures  du  matin  :  il  ne  peut  y  en  avoir  qu'une  par  jour, 
qui  est  close  après  le  dépouillement  du  scrutin.  (  Voy.  l'art.  5^  de  la  loi 
du  19  avril  i83i.  ) 

i3.  Le»  électeurs  votent  par  bulletins  de  liste,  contenant  à  chaque  tour 
de  scrutin  ,  autant  de  noms  qu'il  y  a  de  nominations  à  faire. 

Le  nom  ,  la  qualification,  le  domicile  de  chaque  électeur  qui  déposera 
son  bulletin,  seront  inscrits,  parle  secrétaire  ou  l'un  des  scrutateurs  pré- 
sens, sur  une  liste  destinée  h  constater  le  nombre  des  votans. 

Celui  des  membres  du  bureau  qui  aura  inscrit  le  nom  ,  la  qualification  , 
le  domicile  de  l'électeur  ,  inscrira  en  marge  son  propre  nom: 

Il  \i'y  a  que  trois  tours  de  scrutin. 

Chaque  scrutin  est,  après  être  resté  ouvert  au  moins  pendant  six  heures , 
clos  à  trois  heures  du  soir,  et  dépouillé  séance  tenante. 

L'état  de  dépouillement  du  scrutin  de  chaque  section  est  arrêté  et  signé 
par  le  bureau.  11  est  immédiatement  porté  par  le  vice-président  au  bureau 
du  collège,  qui  fait,  en  présence  des  vice-prcsidens  de  toutes  les  sections 
le  recensement  général  des  votes. 

Le  résultat  de  chaque  tour  de  scrutin  est  sur-le-champ  rendu  public, 
(  Voy  tes  art.  5o  et  53  de  la  loi  du  jg  avril  i83i.  ) 

15.  Apjès  les  deux  premiers  tours  de  scrutin,  s'ilrestc  des  nominations 
It  faire  ,  le  bureau  du  collège  dresse  et  arrête  une  liste  des  personnes  qui , 
au  second  tour,  ont  obtenu  le  plus  de  suffrages. 

Elle  contient  deux  fois  autant  de  noms  qu'il  y  a  encore  de  députés  à 
élire. 

Les  suËFrages,  au  troisième  tour  de  scrutin,  ne  peuvent  être  donnés 
qu'à  ceux  dont  les  noms  sont  portés  sur  cette  liste. 

Les  nominationsontlieu  h  la  pluralité  dvs  votes  exprimés.  (Voy.  l'ur- 
ticle  55  dti  la  loi  du  19  avril  i83i.  )  ' 

16.  Dans  tous  les  cas  oii  il  y  aura  dOnCOiirs  par  égalité  de  sliîFrages  , 
l'âge  décidera  de  la  préférence.  (  Voy.  l'art.  56  de  la  loi  du  19  ai'ril 
r83i.  ) 

17.  Les  préfets  et  les  officiers  généraux  commandant  les  divi  sions  mili- 
taires et  les  dèpartemens  ue  peuvent  être  élus  députés  dans  les  déparie- 
nieus  oii  ils  txercent  leurs  fonctions.  (  Voy.  l'art.  64  de  la  loi  du  .19 
avril  i83i.  ) 

19.  Les  députés  fi  la  chambre  ne  reçoivent  ni   traiiemens  ni  indemôttés. 
Vey.  l'art.  67  de  la  loi  du  19  avril  i"83i.  ) 

Loi  du  25  mars  1818.  (Bulletin  u°  202.  ) 
Art.  i^''.  Nul  ne  pourra  être  niembic  (îc  !a  cliambre  des  députes  ,  si  ,  an 
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joor  de  son  élection  ,  il  n'est  âge  de   quarante  ans   accomplis   et   ne  pai»" 

ijOOofi.  de  contributions  directes  ,  sauf  ic    cas  prévu  par  l'art.  3g  de  la 

Charte.  (Voy.  l'att.  Sg  de  la  toi  du  igairil  i83i.) 

a.  Le  députe  élu   par  plusieurs  departeoicns  sera   tenu  de  dixiarer  son 

option  à  la  chaniluc,  ci;ins  le  mois  de  l'ouverture  de  la  prcmii're  session 
ui  suivra  la  double  élection;  et,  à  défaut  d'option  dans  ce  délai,  il  sera 
ecide  par  la  voie  du  son  ?i  quel  département  ce  député  appartiendra  (Voy. 

l'art.  63  de  ia  loi  du  iQai'iil  i83  i .  ) 


a 


Loi  <^;<  içijuin  1820.  (Bulletin,  n°  3 19.  ) 

4.  Les  contributions  directes  ne  seront  comptées  pour  être  électenr  ou 
elicible,  que  lorsque  la  propriété  toncière  aura  été  possédée,  la  location 
faite,  la  patente  prise,  et  l'industrie  sujette  h  patente  exercée  une  année 
avant  re[)()quc  de  la  convocation  du  collège  électoral  5  ceux  qui  ont  de» 
droits  avant  la  publication  de  la  pré^enle  loi  ,  et  le  possesseur  à  titre  suc- 
cessif, sont  seuls  exceptés  de  cette  couditioïi.  (Voy.  lésait.';  cl  5g  de  la  loi 
dn  19  ui>iU  i83i.) 

5.  Les  connibiitions  foncières  pnyc'es  par  une  veuve  sont  comptées  ?» 
celui  de  ses  tils,  à  défaut  de  fils  a  celui  de  ses  petits-fils,  et  «t  défaut  de 
fils  et  peiit-iils,  h  celui  de  ses  gendres  qu'elle  désigne.  (  Voy.  l'art.  8  de 
la  loi  du  \gauril  i83i.) 

6.  Pour  procéder  à  l'élection  des  députes,  chaque  électeur  écrit  stcrète- 
nient  son  vote  sur  le  bureau,  ou  l'y  fait  écriie,  par  un  autre  électeur  de 
son  choix,  sur  un  bulletin  (ju'il  reçoit  à  cet  effet  du  président,  il  remet 
son  bulleiin  écrit  et  fermé  au  jjriisident  qui  le  <lépose  dans  l'urne  destinée 
:i  cet  usage.  (Voy.  l'art.  /(S  de  ta  loi  du  19  arrit  i83i.  ) 

".  Nul  ne  peut  être  élu  député  aux  deux  premiers  tours  de  scrutin,  s'il 
ncVeunil  au  moins  le  tiers,  plus  une  des  voix  delà  totalité  des  membres 
qui  composent  le  collège,  et  la  moitié  plus  un  des  suffrages  exprimés. 
(  Voy.  l'art.  54  de  la  loi  du  «9  avril  i83i.  ) 

8.  "Les  sous-piefels  ne  peuvent  être  élus  députés  par  les  collèges  électo- 
raux d'aironili&scnu-nt  qui  comprennent  la  totalité  on  une  partie  des  élec- 
teurs de  l'arrondibscmcnideleur  sous-prefecture.  (Voy.  fart.  G4  de  la  loi 
du  19  avril  ib3i .  ) 

q.  Les  députés  décèdes  on  démissionnaires  seront  remplacés  chacun  par 
le  collège  qui  l'aura  nommé. 

Eti  cas  de  décès  on  démission  d'aucun  «les  membres  actuels  de  la  cham- 
hrc  av;ini  que  le  département  auquel  il  ajipariient  soit  en  tour  de  n-nou- 
vclcrsa  depulalion,  il  sera  remplacé  par  un  des  collèges  d'arrondissement 
de  ce  départeiij<'iil. 

La  chambre  diiermincra  par  la  voie  dn  sort  l'orflrc  dans  lequel  lescol- 
)é<Tcs  électoraux  d'arrondissement  juocederont  aux  reniplneciiiens  évcn- 
luels  jusqu'au  pieniier  renouvellement  intégral  de  chaque  députation. 
(  Voy,   l'<irl.  (1^  de  la  tni  ilu  19  nrril  i83l.  ) 

10!   En  eas  de  vacance  par  option,  décès,    démission   on  autrement  les 
Collè''cs  électoraux  seront  cr)uvoquès  dans  le  délai  de  deux  mois  pour  pro 
ri-der  ?i  une  nouvelle  élection.  (  Voy.    larl.  65  de  la    loi    du   19  avri' 
i8ii.  ) 

Loi  du  ^xgjuillel  i8a8.  (Bulletin,  n°  33g.  ) 
TITRE  I".  —  Révision  annuelle  des  Listes  électorales  et  du  Jury: 

Art.  I*'.  Les  listes  faites  en  vertu  de  la  loi  du  a  mai  1817  *""'  perma- 
nentes, sauf  les  radiations  et  inscriptions  qui  peuvent  avoir  lieu  loi  s  de  U 
lèvisiou  prcbf  liie  p.n  1 1  près(;i;(e  loi. 
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t«-lle  revision  «era  fuite  conformément  aux  dispositions  suÏTantes  Voy. 
tart.  :'i  de  la  loi  (lu  IÇ)  auril  \S3l.)  ( 

2.  Du  \"  au  i"  juin  de  chaque  anne'e,  et  aux  jours  qui  seront  indiques 
par  les  sous-pr<ifet!> ,  les  maires  des  communes  composant  chaque  canton 
se  reuniront  à  la  mairie  du  chef-lieu  sous  la  p^rc'sidenee  du  maire,  et  pro- 
céderont à  la  révision  de  la  portion  de  la  liste  formée  en  vertu  "i  la  loi  du 
a  mai  1827  qui  comprendra  les  citoyens  de  leur  canton  appelés  à  iaire 
partie  de  celte  liste. 

Ils  se  feront  assister  des  percepteurs  de  l'arrondissement  cantonnai. 
(  Vov-  l'art.  14  de  la  loi  du  19  niril  i8'i.  ) 

3.  Dans  les  villes  qui  forment  à  elles  seules  nrt  canton  ,  ou  qui  sont 
artagées  en   plusieurs  eantons  ,  la  révision  des  listes  sera  effectuée  par 

e  maire,  les  adjoints,  et  les  trois  plus  anciens  membres  du  conseil  mu- 
nicipal, selon  l'ordre  du  tableau.  Les  maires  <les  communes  qui  dépens 
draient  vie  l'un  de  ces  cantons  seront  aussi  appelés  à  la  révision  j  ils  se 
réuniront  tous  sous  la  pr<;side!  ce  du  maire  de  la  ville. 

A  Paiis  ,  les  maires  des  douze  arrondissemens ,  assistés  des  percepteurs, 
procéderont  à  la  révision  sous  ia  présidence  du  doyeu  de  réception  (  Voy. 
fart.  i5  de  la  loi  du  19  a^^ril  i83i.  ) 

4.  Le  résultat  de  cette  opération  sera  transmis  au  sous-préfet,  qui, 
avant  le  i^"^  juillet,  l'adressera,  accompagnée  (îe  ses  observations,  au  pré- 
fet du  départ-^'ment.  (  Voy.  fart.  16  de  la  loi  du  19  airU  ifeSi.  ) 

5.  A  partir  du  i*"^  juillet,  le  préfet  procédera  h  la  révision  générale  de 
la  liste.  (  Voy.  l'art.  17  de  lu  loi  du  19  uiJril  i83i.  ) 

6.  11  y  ajoutera  les  citoyens  qn'il  reconnaîtra  avoir  acquis  les  qualités 
requises  par  la  loi ,  et  ceux  qui  auraient  été  précédemment  omis. 

Il  en  retrimchera  , 

>°.  Les  individus  décédés;  2°  ceux  qui  auront  perdu  les  qualités  rc- 
quises  ;  3"  ceux  dont  l'inscription  aura  été  déclarée  nulle  par  les  autorités 
compétentes;  4°  enfin  Ceux  qu'il  reconnaîtrait  avoir  été  indûment  ins- 
crits ,  quoique  Jour  inscription  n'eût  p^s  été  attaquée. 

11  tiendra  un  registre  de  toutesces  décisions,  et  il  fera  aiention  de  leurs 
motifs  et  des  piè:ts  à  l'appui.  (  Voy.  l'art.  18  de  la  loi  du  iq  at^ril 
ï83i.  ) 

7.  La  liste  ainsi  rectifiée  par  le  préfet  sera  afiicLéc,  !e  ifi  août,  au  clicf- 
Jreu  de  chaque  commune,  et  déposée  au  secrétariat  des  mairies,  des  sous- 
prefectures  et  de  la  préfecture ,  pour  être  donnée  en  communication  à 
toutes  les  ()ersonnes  qui  le  lequerront. 

Elle  contiendra,  en  regai'ii  du  nom  de  chaque  individu  inscrit  suri» 
première  punie  de  la  liste,  l'iudication  des  arrondissemens  de  perception 
ou  il  paie  de»  contributions,  piopres  ou  déléguées,  ainsi  que  la  quotité 
et  l'espèce  lies  contributions  pour  chacun  de  ces  arrondissemens.  (Voy. 
l'art.  19  de  la  Ld  du  19  auril  l^3l.  ) 

8.  La  publication  prescrite  par  l'article  précédent  tiendra  lieu  de  noti- 
fication des  décisions  intervenues  aux  individus  dont  l'inscription  aura 
été  ordonnée. 

Tonte  décision  ordonnant  radiation  sera  notifiée  dans  les  dix  jours  h  ce- 
lui qu'elle  concerne,  ou  au  domicile  qu'il  sera  tenu  d'éJirc  pour  l'exercirc 
de  Ses  droit.sj)olitiques,  s'il  n'habite  pas  le  département. 

Cette  nolificatioii  et  toutes  celles  qui  doivent  avoir  lien  ,  îmx  termes  do 
]a  jirtscnic  loi,  seront  fuites  suivant  lemode  employé  jusqu'à  présentpour 
les  juré?,  en  exécution  de  l'art.  389  du  Code  d'instruction  criminelle.  (Vov. 
l'art.  21  de  la  loi  du  19  ax^ril  i83i.  ) 

9.  Après  la  publication  de  la  liste  rectifiée,  il  ne  pourra  plus  y  être  fait 
de  changemens  qu'en  vertu  de  décisions  rendues  par  le  préfet  en  conseil 
de  prélecture  dans  les  foi  mes  ci-après.  (Voy.  iart.  a3  de  la  loi  du  ioai'ril 
i83i.  )    /  ^ 
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TITRE  II.  —  Des  Réclamations  sur  la  Réuision  des  Listes. 

10.  A  compter  du  i5  août,  jour  (ie  la  publication,  il  scia  ouvert  au 
secrétariat  pcneTal  de  la  préfecture  un  registre  cote  etparaplu'  par  le  pré- 
fet sur  lequel  seront  inscrit»3S  ,  h  la  date  de  leur  prcseulatiou ,  et  sui- 
vant un  ordre  de  numéros  ,  toutes  les  réclamations  concernant  la  teneur 
des  listes.  Ces  réclamations  seront  signées  par  le  réclamant  ou  par  son 
fondé  de  pouvoirs. 

Le  secrétaire  général  donnera  récépissé'  de  chaque  réclamation  et  des 
pièces  hJ'appui.  Ce  récépissé  énoncera  la  date  et  le  numéro  de  l'enregis- 
trement. (  Voy-  l'art.  23  de  la  loi  du  19  atril  i83i.  j 

ij.  Tout  individu  qui  croirait  devoir  se  plaindre,  soit  d'avoir  été'  indû- 
ment inscrit  ,  omis  ou  rayé,  soit  de  toute  autre  erreur  commise  h  son 
éf;ard,  dans  la  rédaction  des  listes,  pourra,  jusqu'au  3o  novembre  indu-- 
sivcnient,  présenter  sa  réclamation  ,  qui  devra  être  accompagnées  de  piè- 
ces justificatives.  (  Voy.  l'art.  34  ''«  ^^  '"'  <'"  '9  ''^'"^  i83i .  ) 

13.  Dans  le  même  délai ,  tout  individu  inscrit  sur  la  liste  d'un  dépar- 
tement pourra  réclamer  l'inscription  de  tout  citoyen  qui  n'y  serait  pas 
porté  ,  qnoique  réunissant  toutes  les  conditions  nécessaires,  la  rauiatfon 
de  tout  individu  qu'il  préfendrail  y  être  indûment  inscrit,  ou  la  rectifica- 
tion de  toute  autre  erreur  commise  dans  la  rédaction  des  listes. 

II  devra  motiver  sa  demande  eil'appuyer  de  pièces  justiticatives.  (Voy. 
l'art.  if\  Je  la  loi  du  19  uuril  i83i.  \ 

i3.  Aucune  des  demandes  énoncées  en  l'article  précédent  ne  sera  reçue, 
lorsqu'elle  sera  formée  par  des  tiers,  qu'autant  que  le  réclamant  y  joindra 
la  preuve  qu'elle  a  été  par  lui  notifiée  h  la  partie  intéressée,  laquelle  aura 
dix  jours  pour  y  répondre  b  partir  de  celui  de  la  notification.  (  Voy.  Cart. 
26  de  la  loi  du  19  at^ril  i83i  ). 

14.  Le  préfet  statuera  en  conseil  de  préfecture  sur  les  demandes  dont 
il  Col  fait  mention  aux  art.  11  et  la  ci-dessus,  dans  les  cinq  jours 
qui  suivront  leur  réception  ,  quand  elles  seront  formées  par  les  parties 
elles-mêmes  ou  par  leurs  foiulés  de  pouvoirs  5  et  dans  les  cin({  jours 
qui  suivront  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  i3  ,  si  elles  sont  formées 
par  des  tiers.  El 

.Ses  décisions  seront  motivées. 

La  communication  ,  sans  déplacement  ,  des  pièces  respectivement 
produites  sur  la  question  en  contestation,  devra  être  donnée  à  toute  par- 
lie  intéressée  qui  le  requerra.   (  Voy.  l'art.  27   de  la    loi    du    19   atril 

'83!)  ,,  ,  .,.       . 

i5.  Il  sera  publié  tous  les  quinze  jours  un  tableau  de  rcciilication  con- 
forniénient  aux  dérisions  rendues  dans  cet  intervalle,  et  pre'seulant  les  in- 
dications mentiouiucs  h  l'art.  7  ci-dessus. 

Aux  termes  de  l'art.  8,  la  publication  de  ces  tableaux  de  rectification 
tiendra  lieu  de  rioljtication  aux  individus  dont  l'inscription  aura  été  ordon- 
née on  rcctiliée.  ... 

Les  décisions  portant  refus  d'inscription  on  prononçant  de»  radiations 
seront  notifiées  dans  les  rin(i  jours  de  leur  date  aux  individus  dont  l'in^- 
cription  ou  la  radiation  aura  été  réclamée,  soit  par  eux-mêmes,  sqil 
jiar  des  tiers. 

Les  décisions  rejetant  les  demandes  en  radiation  ou  rectification  se- 
ront notifiées  dans  le  même  délai  tjut  aux  réclanians  qu'à  l'individ;! 
dont  l'inscription  aura  été  ccntesiée.  (  Voy.  l'art.  29  de  la  lui  du  29  afri/ 

16.  Le  16  octobre,  le  piéfet  procédera  h  la  ebMurc  de  la  liste.  I-e  dei- 
liicr  tableau  de  rectification,  l'arrêté  de  clôture  et  la  liste  du   coUéye  dt* 
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pavtenicntal  dans  les  dc'partemcns  où  il  y  a  plusieurs  collèges  ,  seront  affi- 
ches le  20  du  même  mois.  (  Voy.  fart.  3i  de  la  loi  du  19  avril  i83i.  ) 

ir.  11  uc  pourra  plus  être  fait  de  changemuns  à  la  liste  qu'en  vertu  d'ar- 
rêts rendus  dans  la  forme  déterminée  au  litre  suivant.  (  Voy.  l'art.  Sa  de 
la  toi  du  19  autil  i83i.  ) 

TITRE  III.  —  Réclamations  contre  les  décisions  du  Préfet  en  conseil  de 
préjecture. 

18-  Tonte  partie  qui  se  croira  fonde'c  à  contester  une  de'eision  rendue 
par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  ,  pourra  porter  son  action  devant  la 
cour  royale  du  ressort. 

L'exploit  iutroductif  d'instance  devra,  sous  peine  de  nullité,  être  notifié 
dans  les  dis  jours  tant  au  préfet  qu'aux  parties  intéressées. 

Dans  le  cas  où  la  décision  du  préfet  en  conseil  de  préfecture  aurai  t  rejeté 
une  demande  d'inscription  formée  par  un  tiers  ,  l'action  ne  pourra  être 
intentée  que  par  l'individu  dont  l'inscription  était  réclamée. 

La  cause  sera  jugée  sommairement,  toutes  affaires  cessantes,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  du  ministère  d'avoué.  Les  actes  judiciaires  auxquels  elle 
donnera  lieu  seront  enregistrés  gratis-  L'affaire  sera  rapportée  en  audience 
publique  par  un  des  membres  de  la  cour  ,  et  l'arrêt  sera  prononcé  après 
que  le  ministère  public  aura  été  entendu. 

S'il  y  a  pourvoi  en  cassation  ,  il  sera  procédé  comme  devant  la  cour 
royale,  avec  la  même  exemption  de  droits  d'enregistrement,  sans  consi- 
gnation d'amende.  (  Voy.  l'art.  33  de  la  loi  du  19  acril  i83i.  ) 

19.  Le  recours  et  l'action  intentée  par  suite  d'une  décision  qui  aura  rayé 
un  individu  de  la  liste  ,  ou  qui  lui  aura  attribué  une  quotité  de  contribu- 
tion moindre  que  celle  pour  laquelle  il  était  précédemment  inscrit ,  auront 
un  effet  suspensif.  (  Voy.  l'art.  34  de  la  loi  du  19  at^ril  i83i.  ) 

•20.  Le  préfet,  sur  la  notification  de  l'arrêt  intervenu  ,  fera  sur  la  liste  la 
rectification  qui  aura  été  prescrite.  (  Voy.  l'art.  35  de  la  loi  du  ig 
ai^ril  i83i.  ) 

TITRE  V.  —  Formation  d''un  Tableau  de  rectification  en  cas  d'élection 
après  la  clôture  annuelle  des  listes. 

îii.  Lorsque  la  réunion  d'un  collège  aura  lieu  dans  le  mois  qui  suivra  la 
publication  du  dernier  tableau  de  rectification  prescrit  par  l'art.  16,  il  ne 
sera  fait  h  ce  tableau  aucune  modification.  Dans  ce  cas,  l'intervalle  entre 
la  réception  île  l'ordonnance  et  la  réunion  du  collège  sera  de  vingt  jours 
au  moins.  (Voy.  l'art.  67  de  la  loi  du  19  atril  i83i.  ) 

26.  Les  percepteurs  de  contributions  directes  sont  tenus  de  délivrer  sur 
papier  libre ,  et  moyennant  une  rétribution  de  vingt-cinq  cent,  par  extrait 

'  de  rôle  concernant  le  même  contribuable,  à  toute  personne  portée  au  rôle, 
l'extrait  relatif  h  ses  contributions  5  et  h  tout  individu  qualifié  comme  il 
estdità  l'art.  12  ci-dessus  ,  tout  certificat  négatif  ou  tout  extrait  des  rôles 
de  contributions.  {Voy.  Varl.  36  de  la  loi  du  19  auril  i83i.) 

27.  11  sera  donné  communication  des  listes  annuelles  et  des  tableaux  de 
rectification  h  tous  les  imprimeurs  qui  voudront  en  prendre  copie.  Il  lear 
sera  permis  de  les  faire  imprimer  sous  tel  format  qu'il  leur  |  laira  de  clioisir, 
et  de  les  mettre  en  vente.  (  Voy.   l'art.  3^  de  ta  loi  du  ïgairil  i83i.  ) 

Circulaire  adresséeaux  Préjets  parle  lilinistre  de  l'Intérieur,  président 
du  Conseil  des  ministres. 

Du  20  avril  i83i  {Moniteur  n°  n^)- 
Monsieur  le  Préfet, 
La  loi  sur  les  élections  va  être  promulguée.  Les  art.  70  el  suivans  vous 
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obligent  U  commencer  immc(iiatcnu'n(  les  opérations  qui  doivent  nt'crc»- 
kiiirenicnt  prcct-cjcr  l'oiivrrture  des  colli'ges  électoraux  ;  je  vous  engage  donc 
à  vous  bien  pt-nctrcr  de  l'ospril  de  la  loi,  h  en  étudier  soigneusement  les 
dispositions  ,  h  les  comparer  \  l'iustniction  que  je  vais  iniiiK-diatcment  voas 
adresser,  endn  h  vous  entourer  du  toute»  les  lumières  et  de  tous  les  con- 
seils qui  peuvent  guider  sûrement  l'Administration  dans  l'application 
d'une  législation  importante  et  nouvelle. 

^'ous  n'ignorez  pas  que,  maigre  tous  les  efforts  du  législateur,  et  quoi- 

3UC  les  chambres  se  soient  atiacht'es  h  trancher  définitivement  la  plupart 
es  questions  cimiesltes,  il  doit  rester  encore  pinsienrs  points  sur  lesquels 
il  scia  pos>ii)le  de  se  meprendi  c  ,  et  que  l'exécution  ne  saurait  manquer  de 
re'vélei  des  dilTiculiés  iuiprevues-  C'est  h  votre  attentive  sagaeiicds  les  pré- 
venir ,  ou  de  les  résoudre.  Vous  saurez  éviter  de  flonncr  naissance ,  par  des 
décisions  iriélléchies,  h  des  réclamations  fondées.  Il  faut  surtout  <[ue  la  par- 
faite bonne  foi  de  l'Administration  ne  puissejamais  èire  mise  en  doute,  et 
que,  si  quelque  cireur  lui  écbappe,  il  soit  évident  que  la  difEculté  de  la 
matii're  en  est  h  la  fois  la  cause  et  l'excuse. 

Beaucoup  de  citoyns  vont  être  ,  pour  la  première  fois  ,  appelés  à  jouir 
des  d roi l*  politiques.  Des  règles  toutes  nouvelles  vont  être  mises  eu  vigueur  j 
l'iurxîiérience  produira  vraisemblablement  quelque  incertitude,  quelque 
lenteur,  peut-être  même  de  la  négligence  de  la  part  des  ayant-droit  ,  et 
il  estpossible  qu'ils  ne  sachent  p.;s  observer  toutes  lesformes,  nisc  préva- 
loir de  tous  leurs  titres.  Vous  ne  devez  donc  pas  ,  monsieur  le  Piéfet,  at- 
tendre que  l'intérêt  particulier  vous  provoque  ,  mais  l'avertir,  mais  l'ex- 
citer au  contraiie,  mais  faciliter  ?i  tous  les  citoyens  l'exercice  de  liurs 
droits,  sans  aucune  distinction  d'opinion  ;  leur  rappeler  incessamment 
tontes  les  formalités,  tous  les  délais  ,  toutes  les  déchéances ,  les  guider 
enfin  par  l'action  de  l'initiative  que  la  loi  vous  accorde j  car  il  est  de  l'in- 
térêt iiid)lic  que  tons  les  titres  soient  reconuiis,  et  que  toutes  les  opinions 
usent  de  ce  droit  de  suffrage,  premirrc  sauvegarrle  de  la  liberté  politique. 

IMaisenmêmetems  ,  monsieur  le  Préfet  ,  que  vous  multiplierez  vos  com- 
munications avec  les  citoyens  ,  ne  négligez  pas  celles  que  vous  flevez  en- 
tretenir avec  le  département  de  riiuéiieur.  Ayez  soin  de  ni'exytoser  toutes 
les  questions  douteuses,  de  me  faire  connaître  vos  solutions  ,  de  me  trans- 
meiire  enfin  tous  les  rcnseiguemens  que  v<, us  pourrez  recueillir  sur  l'appli- 
raiion  de  la  nouvelle  loi,  et  sur  ks  dillicultés  auxquelles  e!lc  pourrait 
donner  naissance. 

Vous  concevez,  monsieur  le  Préfet,  l'iiiiportancc  de  cette  première 
épreuve.  Il  en  est  de  mèmccles  deux  autres  loi»  foudameniules,  dont  vous 
allez  pour  la  pr<'niière  fois  procurer  l'exécution.  Celte  trijde  expérience 
rcclanKt  vos  piinci[>aux  soins.  En  même  lems  ,  la  clôture  de  la  session  des 
chand>res,  permet  au  Gouvernement  de  consacrer  h  la  direction  et  à  la 
sur'  eillauce  de  l'.Xdministration  toute  la  sollicitude  qu'elle  réclame.  Veuil- 
lez <lonc  ,  Monsieur,  rcdoidder  de  zclc  et  ranimer  votre  corresponlancc 
avec  le  ministère.  Le  renouvellement  général  de  l'administration  a  dû  ra- 
lentir le  mouvement  des  affaires  et  l'activité  des  communicaiious.  Les  cir- 
constances politiques  ont  piesepie  exclusivement  pn-occnpé  l'autorité.  (>et 
état  de  chose  doit  cesser  luainienani.  I.e  G<iuvci  nement  réclame  de  tous 
ses  agens  une  coopération  plus  active  et  plus  générale.  Il  vous  engage  à 
nictiic  dans  vos  lelaiionsavec  lui  toute  l'exactiinde  et  lonic  la  célérité  in- 
disp  •■n>ables  au  bien  dn  service  ;  et  votre  /lévouement  aux  iuH'iits  publics 
me  donne  la  ferme  espérance  rie  trouver  en  vons  mut  l'appui  qui  m'e^t 
Peeessaire  pour  donner  }i  l'Administration  générale  .'.c  la  1- raiice  l'im- 
piiUioc  elont  elle  a   besoin. 

^réez,  monsieur  le  Pré.''ci,  Passuiance  de  ma  considération  di^i.ingn('e. 

Si^né  ,Ca.sim!P.  ^ÉBIE^ 
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Deuxième  circulaire  adressée  aux  Préfets  par  le  Ministre  de  L'Intérieur. 
Du  20'aviil  i83i.  {Moniteur ,  n°  >i6.) 

I.  La  loi  (lu  igavrilprcsciit  la  formation  immédiate  de  lis  tes  additionnelles 
dVk'ctfurs,  afin  de  compléter  celles  qni  ont  ete  arrêtées  le  16  novembre 
dernier,  et  de  former  les  nouveaux  collèges  électoraux  auxquels  il  appar- 
tiendrait de  procéder  aux  élections,  soit  générales,  soit  partielles,  qui 
pourraient  avoir  lieu  d'ici  au  ai  octcibre  i83i. 

Ces  opérations  doivent  ,  en  ce  qui  vous  concerne  ,  être  accomplies  dans 
les  vingt-cinq  jours  après  la  promulgation  de  la  loi,  c'est-à  dire  dans  les 
vingt-cinq  jours  qui  suivront  celui  où  la  loi  deviendra  cxêcuioire  dans  votre 
départenietit. 

J-e  dois  a'abord  vous  entreicnir  du  travail  relatif  aux  listes  annuelles  qui 
ont  été  dressées  en  novembre  i83o  ,  pour  les  anciens  airondissemens  élec- 
toraux. 

La  circonscription  électorale  ayant  été  modifiée,  il  est  nécessaire  d'ex- 
traire de  CCS  listes  les  noms  des  électeurs  qui  appartiennent  à  chacun  des 
nouveaux  collèges. 

Suivant  l'art.  ^5,  ces  listes  ne  doivent  éprouver  d'autres  changemcns 
que  ceux  qui  sont  indiqués  par  Part.  82.  Vous  ne  devez  donc  y  ajouter  (1) 
que  les  électeurs  qui  auraient  obtenu  leur  inscription  eu  vertu  d'un  arrêt 
de  la  cour  royale,  et  eu  retrancher  que  ceux  qui  auraient  été  rayes  par  un 
semblable  arièt,  ou  qui  seraieni<lécédés,  ou  qui  seraient  privés  des  droits 
civils  ou  des  droits  politiques  par  un  jugement  ayant  acquis  force  de  chose 
jugée.  (  f^oy .  aussi  Cobseri'alion  relative  aux  cfiangeniens  de  domicile.) 

11  n'y  a  donc  pas  lieu  d'examiner  si  les  citoyens  qui  ,  h  l'époque  du  i6  no- 
vcmbie  i83o  ,  jouissaient  du  droit  électoral ,  sont  encore  aujourd'hui  dans 
la  même  position.  La  loi  nouvelle  interdit  ?i  l'avenir  la  fnrmaiinn  de  tout 
tableau  de  rectification  dans  îe  cour  de  l'année  qui  suit  la  clôture  de  la  ré- 
vision annuelle  :  elle  veut  que  la  liste  ,  une  fois  arrêtée,  serve  une  année 
entière  pour  les  élections  ,  sans  qu'on  tieupc  compte  des  droits  acquis  ou 
perdus  dans  cet  intervalle. 

Des  considérations  de  stabilité,  d'ordre,  de  simplicité  dans  le  travail 
et  d'économie  dans  les  dépenies  ,  ont  dicté  cette  disposition  ,  qui  est  plus 
en  harmonie  avec  le  principe  de  la  permanence  des  listes.  Elle  avait  déjà 
été  proposée  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  •ï  juillet  1828,  et  l'expérience 
du  système  opposé  en  a  confirmé  les  avantages. 

La  loi  nouvelle  n'applique  immédiatement  ce  principe  qu'aux  radiotions. 
Kn  effet,  si  l'art.  'j5  défend  de  faire  aucun  changement  aux  listes  arrêtées 
le  16  novembre  i83o,  l'art.  71  ,  en  prescrivant  de  former  une  liste  addi- 
tionnelle des  citoyens  avant  acquis  le  d' oit  électoral  en  vertu  delà  nouvelle 
loi ,  autorise  à  inscrire  comme  électeurs  ceux  qui  auraient  été  omis  sur  les 
listes  arrêtées  le  16  novembre  i83o ,  ou  qui  ,  depuis  ce' te  époque,  auraient 
acquis  le  droit  électoral.  Mais  cette  inscription  est  étrangère  au  travail 
d'ordre  que  vous  avez  <i  faire  concernant  les  anciennes  listes. 

\  ous  répartirez  dans  les  nouveaux  collèges  les  électeurs  qu'elles  com- 
prennent ,  selon  le  domicilepolitique  qu,  leur  était  attribué. 

a.  L'art.  76,  ayant  égard  aux  cliangemeivs  que  subit  la  circonscription 
électorale  actnelle,  facilite  certains  cbangemens  de  domicile  politique  et 
abrège,  h  leur  égard ,  les  délais  prescrits  par  l'art.  10.  Ain^i,  tout  électenr 
dont  le  domicile  politique  est   séparé  de  son  domicile  réel,    soit  que  ces 


(1)  Voyez  ci-dessous  le  parti  qu'il  faudra  prendre  h  l'égard  des  électeurs 

3 ni  ont  été  inscrits  sur  les  tableaux  de  rectification  ,  s'il  y  a  lieu  dans  votre 
rpartemcnt  de»  élections  depuis  le  20  décembre  i83q. 
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deux  ilomicilus  soient  situes  dans  le  iiièiue  iK'partcmcnt  ou  dans  deux  dc' 
partemcns  difFercns  ,  pourra,  dans  la  q^ninzaine  après  la  promulî^ation , 
0(iicr  entre  ces  deux  domiciles,  c'cst-A-d^re  ,  pourra  réunir  son  domicile 
politique  h  son  domicile  rëcl.  A  défaut  d'option  ,  il  devra  votrrau  domi- 
cile politique  qu'il  avait  acquis,  puisque  c'est  li  qu'il  exerçait  ou  qu'il 
devait  légalement  exercer  ses  droits. 

Dans  le  mérae  délai  de  quinze  jours,  tout  électeor  ayant  son  domicile 
politique  (i)  dans  un  arrondissement  électoral  que  la  loi  nouvelle  ilivise  en 
plusieurs  arrondisscniens,  et  qui  jiaie  des  contributicns  dans  deux  ou  plu- 
sieurs de  ces  arrondissemens  ,  pi>urra  opter  entre  eux  et  choisir  celui  oii  il 
désire  exercer  Je  droit  électoral. 

Ces  déclarations  devront  être  faites  selon  !a  forme  déterminée  par  l'ar- 
ticle lo,  e'cst-h-dirc,  au  fïrcfle  du  tribunal  civil ,  si  les  deux  arrondisse- 
mens électoraux  font  partie  du  uiême  ressort  judiciaire  j  et,  dans  le  cas 
contraire  ,  anx  grefl'es  des  deux  tribunaux. 

La  loi  nouvelle  modifie,  h  cet  égard,  la  loi  du  5  février  1817  ,  qui  pres- 
crivait de  faire  celte  déclaration  devant  les  préfets. 

Ces  dispositions  exceptionnelles  devront  être  accomplies  dans  les  quinze 
jours  après  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle;  et,  plus  tard,  aucnnc 
translation  de  domicile  politique  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  les  délais 
prescrits  per  les  articles  10  et  11. 

Comme  l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi  varie  selon  les  distances, 
«ne  difficulté  peut  s'élever  sur  le  terme  oii  l'option  ce^se  d'être  autorisée 
à  l'égard  d'un  électeur  qui  ,  par  exemple,  aurait  son  domicile  réel  h  Paris 
et  son  domicile  politique  h  Perpignan.  INIais  cette  difficulté  resse  si  l'on 
considère  qu'il  a  deux  déclarations  h  faire;  qu'ainsi,  chacune  doit  être  faite 
avant  l'expiration  des  quinze  jours  qui  suivent  respectivement  la  promiil- 
ga.lion  dans  chaque  localité. 

Je  vous  engage  à  vous  entendre  avec  les  greffiers  pour  la  tenue  <lu  re- 
gistre des  déclarations  de  translation  de  domicile  politique. I^éjîi  j'ai  eu  soin 
de  prévenir  M.  le  Garde- des-Sccaux,  pour  que  ces  registres  soient  préparcs 
d'avance  ,  que  les  déclarations  puissent  être  reçues  dès  le  jour  même  oii 
la  loi  deviendra  exécutoire  dans  chaque  déparlenient .  et  que  les  extraits 
du  rsgistre  qui  devront  vous  être  présentés  soient  piotiiptcment  délivrés. 

Comme  les  arrondissemens  électoraux  n'ont  pas  lic  chefs-lieu  déterminé, 
le  grcffiier  d'un  tribunal  ne  peut  recevoir  que  les  déclarations  concernant 
les  communes  situées  dans  le  ressort  judiciaire  :  .si  donc  un  arrondissement 
électoral  s'étend  sur  le  territoire  de  deux  arrondissemens  judic'aires,  l'é- 
lecteur qui  voudra  acquérir  le  domicile  politique ,  ou  changer  celui  qu'il 
possèile  dans  une  commune  de  l'arron  iissernenl  électoral,  devra  faire  sa 
déclaration  au  greffe  du  tribunal  dont  dépend  cette  commune  (a). 


•       V 
luise  par  celte  chambre. 


lU'sc  par  i.i'iic  ciiaiiiuit;. 

(a)  A  l'égard  du  domicile  spécial  pour  les  notificaMons,  j'ai  prie  M.  le 
Gardc-des-Sceaux  de  recomnian<ler  auigreTier»  rie  faire  ronnaUre  ,i'ix  dé- 
rl  rans  qui  n'auraient  pas  leur  domicile  rt'el  dans  le  «h'parleinent ,  la  néces- 
sité rl'v  choisir  un  domiciiespéeial ,  avec  invitation  ,  s'ils  ne  le  mentionnent 
pas  dans  la  (h.'elaraliim  ,  de  lir  désigner  ultérieurement. 

Vous  romrrquerez  que  l'art,  ai  consacre  les  prt-caiitions  qu'avait  déjà 
étabHe*  riustrueiion  fin  75  aoAi  )8u8  ,  pour  assurer  et  accélérer  les  nnti- 
fîealioiis  que  vous  auriez  à  faire  h  des  i  h-efurs  qui  n'auraient  p.Ts  leur  d'j- 
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11  est  des  électeurs  dont  la  uanslaiiou  de  domicile  politique  est  com- 
jtiencée  et  non  accomplie  ,  c'est-à-dire  qui  ont  fait ,  depuis  moins  de  six 
mois,  la  double  dcclaration  prescrits  pour  séparer  le  domicile  politique 
du  domicile  re'cl.  Suivant  la  rigueur  des  principes ,  ces  électeurs  n'ont  pas, 
au  montent  de  la  promulgation  de  la  loi,  itn  doviicil  poliliijue  difjérent 
de  leur  doniicil  réel.  On  peut  dire  qu'ils  ne  sont  pas  compris  dans  les  dis- 
positions de  l'art.  'jG  j  qu'ils  restent  par  conséquent  dans  le  droit  commun, 
uu'ilssont  assujctis  au  délai  de  six  mois  pour  acquérir  leur  nouveau  domi- 
cile politique  ,.et  que  ,  nul  électeur  ne  pouvant  rester  sans  en  avoir  un  ,  ils 
doivent  voler  là  oir  ils  exerçaient  précédemment  leurs  droits 

Mais  cette  interprétation  paraît  trop  étroite.  La  déclaration  faite  de- 
puis moins  de  six  mois  ayant  manifesté  sufEsamnient  l'intention  de  l'élec- 
teur ,  on  peut  le  considérer  comme  avant  déjà  deux  domiciles  ,  et  comme 
pouvant  user  de  l'option.  S'il  ne  la  fait  pas  dans  la  quinzaine,  il  devra 
voter  dans  l'arrondissement  de  son  domicile  réel,  puisque  c'est  là  qu'il 
exerçait  ses  droits.  C'est  dans  ce  sens  plus  large  que  la  Chambre  des  Pairs 
paraît  avoir  entendu  l'art.  ^6.  {^Moniteur an  2  avril,  pag.  685.) 

Si  un  électeur  avait ,  depuis  moins  de  six  mois,  fait  une  déclaration  de 
translation  de  domicile  politique,  non  pour  ié/^rtrer  ce  domicile  de  son 
domicile  réel,  mais  pour  y  réunir  ^nn  contraire,  le  domicile  politique 
qu'il  en  avait  précédemment  séparé,  sa  position  serait  sans  aucun  doute 
celle  qu'a  prévu  le  deuxième  paragraphe  de  l'iirt.  76.  Ses  deux  domiciles 
seraient  encore  séparés  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi,  et  il 
pourrait  profiler  de  l'option  pour  voter  au  lieu  de  son  domicil  réel. 

En  thèse  générale  ,  le  fonctionnaire  révocable  est  dans  une  circonstance 
exceptionnelle,  quand  il  transfère  son  domicile  réel  dans  le  lieu  où  il 
exerce  ses  fonctions.  Son  domicile  politique  ne  l'y  suit  pas  de  plein 
droit  ,  et  il  est  assiijéli  à  la  double  déchiraiion  faite  six  mois  d'avance. 
(Art.  25  de  la  loi  îlu  2  juillet  1828;  art.  11  de  ia  loi  du  19  avril.  _)  Mais 
l'art.  ^6  s'exprimant  en  termes  généraux,  cl  permettant  à  tout  électeur 
dont  le  domicile  politique  est  séparé  de  son  domicile  réel  ,  d'opter  entre 
eux  dans  le  délai  de  quinze  jours,  il  paraît  en  résulter  que  le  fonction- 
naire révocable  ,  qui  a  régulièrement  acquis  ,  arnnt  la  promulgation  de  la 
loi,  domicile  réel  dans  le  lieu  oîi  il  exerce  ses  fonctions,  peut  y  établir, 
dans  la  quinzaine,  son  domicile  politique.  Cette  explication  a  été  donnée 
dans  la  discussion  de  la  loi  à  la  chambre  des  pairs ,  séance  du  3 1  mars.  [Mo- 
niteur au  2  avril,  pag.  68  j.) 

La  loi  du  ig  avril  ne  prescrit  pas  de  publier  de  nouveau  les  listes  arrê- 
tées le  16  novembre  i83o.  Cependant  comme  les  collèges  électoraux  ne 
conservent  plus  la  même  composition  ,  comme  il  importe  d'établir  avec 
exactitude'  le  nombre  d'électeurs  des  nouveaux  collèges  pour  les  cas 
où  le  nombre  des  électeurs  censitaires  doit  être  complété  (art.  2)  au 
pu  moyen  des  plus  imposés  au  dessous  de  200  fr.  ,  il  est  nécessaire  de 
former  et  de  publier  pour  ch-ique  arrondissement  la  liste  des  anciens  élec- 
teurs qui  lui  appartiennent.  iMais  cette  liste  ne  devra  pas  reproduire  les  dé- 

micile  re'el  dans  votre  département.  Ainsi  5  ils  peuvent  choisir  le  domicile 
spécial  pour  les  notijications  ,  dans  une  commune  quelconque  du  départe- 
ment ,  et  non  pas  seulement  dans  celle  où  ils  ont  leur  domicile  politique. 
Le  motif  de  cette  disposition  est  qu'ils  ont  quelquefois  des  relations  [ilus 
fréquentes  et  plus  promptes  avec  uu  correspondant,  un  liomnic  d'affaires  , 
un  parent,  un  ami,  habitant  hors  du  lieu  de  leur  domicile  politique, 
qu'avec  le  fermier  ou  l'agent  chargé  de  la  gestion  des  biens  qui  leur  donnent 
ce  domile. 

5i  un  électeur  n'a  pas  choisi  de  domicile  spécial  de  noiilication  ,  1rs  no- 
tiiîcations  sont  faites  au  maire  de  la  foiiiiniiue  de  son  domicile  jioliiiquc 
(art.  21). 
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lail:»  de  contrihiuions  que  coniprund  la  liste  annuelle.  Il  sullira  d*y  porter 
les  noms,  prénoms,  professions  et  domicile  des  anciens  électeurs,  ayec 
l'indication  du  numéro  de  leur  inscription  sur  la  liste  aiinnclle.  L'art.  19 
<le  la  loi  du  ig  avril  prescritd'indiqucr  la  date  de  la  naissance  des  électeurs: 
mais  comme  il  serait  peut-cire  foii  difTicile  de  recueillir  avec  exaclitude- 
des  renscignemens  dans  le  court  délai  qui  vous  osi  laissé,  comme  d'ailleurs 
la  publication  «le  la  liste  des  anciens  électeurs  n'est  pas  formellement  pres- 
crite, vous  pouvez,  poni  siiuplilier  le  travail  et  pour  éconontiser  des 
frais  d'impression  ,  vous  dispenser  d'y  comprendie  cette  indicatinn. 

1-es  électeurs  y  seront  inscrits  par  canton  d.ins  l'ordre  ul|diabéii({uc  des 
noms,  et  les  cantons  également  par  ordre  alpliabétirjue.  (  Voyez  ci-iïes- 
sousj.  Chaque  liste  devra  mentionner  le  nouibre  d'électeurs  qu'elle  ren- 
ferme aujourd'hui. 

Vous  y  comprendrez  les  électeurs  qui ,  préce'di-mment ,  exerçaient  leurs 
droits  dans  un  autre  département,  et  qui  auraient  usé  <le  la  faculté  accor- 
dée par  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  -6,  ou  qui  auraient  acquis  ,  de- 
puis le  16  novembre  i83o,  leur  domicde  politique  dans  votre  département, 
conformément  h  la  législation  antérieure.  Fn  effet,  ces  électeurs  appar- 
tiennent aux  listes  de  i83o  ,  et  non  pas  h  la  liste  additionnelle-  Seule - 
tuent,  en  regard  de  leur  noms,  vous  indiquerez  dans  quel  département 
ils  étaient  inscrits  comme  électeurs,  le  total  de  leurs  conti  iluitions  et  la 
date  des  d<'clarations  qu'ils  auraient  faites,  pcuu'  établir  leur  domicile  po- 
litique dans  le  vôtre.  Réciproquement,  vous  retrancherez  les  électeurs  qui 
étaient  inscrits  dans  votre  département,  et  qui  déclareraient  voulcii  votet 
dans  un  autre,  ou  qui  y  auraient  acquis  l'exercice  de  leurs  droits  poli- 
lUiqucs. 

A  la  suite  de  la  liste  des  anciens  électeurs  appartenant  îi  cliaquc  collège 
d'arrondissement,  sera  placée,  sous  le  litre  radiations  ,  la  liste  des  an- 
ciens électeurs  rayés  pour  décès  ,  changemeus  de  domicile  dont  il  vient 
d'être  parlé,  ou  eu  vertu  d'arrêts  de  cour  royale  ou  de  jugemcns  qui  les 
auraient  privés  des  droits  civils  , Tu  politiijues. 

La  liste  dont  il  s'.git  devra  être  publiée  en  même  tems  que  la  liste  addi- 
tionnelle; c'est-à-dire,  vingt-cinq  jours  après  la  promulgation  de  la  loi 
(art.  71),  et  suivant  le  même  mode  (art.  19) ,  c'rst-;i-dire  êire  alTicliée  dans 
les  chef-lieux  du  canton  cl  dans  les  communes  de  six  cents  âmes  et  au-des- 
sus, et  déposée  dans  les  mairies  des  mêmes  communes  ainsi  qu'au  secré- 
tariat des  sous  p.éfcctures  et  de  la  prélecture. 

L'art. '-I  [)rescril  de  former,  pour  chaque  arrondissement  électoral, 
nue  liste  adililionnelle  contenant  les  noms  de  tous  les  citoyens  avant  ac- 
quis le  droit  électoral  ,  et  qui  ne  sont  pas  compris  sur  les  listes 
de    i83o. 

Aux  termes  de  l'an,  "jo  ,  vous  de<ez ,  imniédiaiemflnt  après  In  promuN 
pstion  ,  ouvrir  le  registre  mentionné  h  l'art.  a3,  et  qui  est  <lesliné  ."»  rece- 
voir les  léclamaiionsdes  inléresséset  des  tiers. Ces réclamalions  seront  jugée» 
par  vous  en  conseil  de  préfecture  ,  mais  elles  ne  sont  pas  la  seiilevoie  par  la- 
quelle peuvent  parv^-nir  au  conseil  de  préfecture  des  pièces  et  dncumenspro. 
j)ri;s  ."i  déterminer  l'inscription  de  nouveaux  i-leoleurs.  Kn  effet,  1  an.  Rivons 
charge  de  dresser  la  liste  ,  il'nfice  ou  d'aj>rcs  tes  rcclainnlions  des  intéres- 
ses cl  drs  tiers.  11  est  donc  de  votre  devoir  de  recueillir  le»  titres  des  nou- 
veaux électeurs,  de  les  piésenier  au  c  .nseil  de  préfi:cture  ,  et  d'y  statuer, 
comme  kiir  ceux  qui  seront  produits  jiar  les  inléresséset  les  ti<-rs.  Les  cir- 
culaires des  a  mars  et  t  avril  vous  ont  déj.*!  inviu-  h  faire  des  recherches 
i)iiiir  reconnaître  les  citoyens  qui  sont  snsceplihlcs  d'être  portes  sur  la 
iste  additionnelle  ,  et  dép'i  vous  avez  dû  réunir  des  renseigneinens  .'1  cet 
«  gard.  Oc  plus  ,  vous  devrez  ,  aussitôt  après  la  recepii-ui  de  la  présente 
l'.t  ,  publier  un  avis  aux  ayant  droit  pour  le»  inviter  h  former  leur»  recLt- 
Maiiiini».  \  DUS  V  ferez  entrer  une  indication  ubrégc'c  des  conditions  qui 
d'Uiiient  droil  à  l'inscription  électorale. 
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La  liste  additionnelle  doit  comprendre  tons  les  citoyens  qui  ont  acquis 
iv  dri)it  électoral  en  vertu  de  la  nouvelle  loi.  Cette  expression  ge'nérale 
s'applique  1°  aux  citoyens  h  qui  les  art.  i  ,  2  ,  3  ,  4  .  5,  6  ,  8  et  9  ouvrent 
un  droit  nouveau  ;  'i°  à  ceux  qui,  depuis  le  16  novembre  )83o  ,  ont  acquis 
Je  droit  électoral  en  vertu  de  la  le'gislation  antérieure.-  3"  à  ceux  enfin 
qui  ,  possédant  le  droit  electord  avant  le  16  novembic  i83o,  aur:iient 
c'é  omis  sur  les  listes  formées  h  cette  époque.  Ces  derniers  sont  relevés  de 
la  déchéioici;  qui  résulterait  des  art.  82  et  ^5  de  la  nouvelle  loi.  (  Voyezla 
séance   de   ta    chambre    de»   députes    du    11    avril,    Moniteur   du    12  , 

p^s-  767.  ) 

Dans  la  seconde  de  ces  trois  classes  d'électeurs  ,  se  trouvent  ceux  qui, 
<lans  les  départemcns  où  il  y  a  eu  des  élections  depuis  le  20  décembre 
t83o,  ont  cté  portés  sur  les  tableaux  de  rectification  dressés  conforraé- 
nieni  h  l'art.  22  de  la  loi  du  2  juillet  182S.  Ces  électeurs]  ont ,  de  plus  que 
les  autres,  un  droit  acquis.  On  a  vu  ci-dessus  qu'ils  doivent  être  portés 
.sur  la  liste  additionnelle,  puisqu'ils  ne  faisaient  point  partie  de  la  liste 
annuelle  arrêtée  le  16  novembre  dernier  ,  et  qu' ,  aux  termes  de  l'art.  ^5  , 
ne  doit  éprouver  que  les  cbangemcns  prévus  par  l'att.  32. 

A  leur  ég.-.rd  ,  il  n'y  a  d'autre  travail  à  faire  que  de  porter  leur  noms 
sur  la  liste  additionnelle,  avec  les  autres  détails  présents  par  l'art.  19.  Une 
note  myr-.;iualc  indiquera  qu'ils  ont  déjà  été  inscrits  sur  les  tableaux  de 
rectification. 

'Mais  pour  les  autres  électeurs  snscepiibles  d'être  portés  sur  la  liste  ad- 
ditionnelle, il  y  a  lieu  »rcxaminei"  les  diverses  conditions  desquelles  de'- 
pend  \^  capacité  électorale 

En  général  ,  ces  conditions  sont  de  quatre  natures  ;  l'âge,  la  jouissance 
des  droits  civils   et  politiques,  le  domicile  et  le   cens  contributif. 

Vous  verrez  ci-dessous  à  quelle  époque  l'àçe  de  vingi-cmq  ans  doit  être 
accompli  ;   pour  donner  droit  h  l'inscription. 

Vous  devrez  demander  des  actes  de  naissance  ,  puisque  l'art.  19  pres- 
crit d'indiquer  la  date  de  la  naissance  sur  les  listes. 

Je  n'ai  point  à  vous  donner  d'eX[)licatioas  particulières  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits  civils  et  politiques;  vous  aurez  à  appliquer  les  règles  de 
la  jurisprudence  ordinaire. 

A  l'éeard  du  domicile  et  du  cens  ,  vous  trouverez  un  gra!id  nombre  de 
solutions  qui  s'y  rapportent,  dans  l'ouvrasse  de  M.  Favard  de  Langlade  , 
qui  a  été  di>tribué,  il  y  a  un  an,  h  MM.  les  Préfets,  et  qui  pié^entait 
alors  im  tableau  complet  de  la  jurisprudence  sur  cette  matière.  Elle  est 
simplifiée  à  beaucoup  d'égards  par  la  suppression  du  double  vote. 

La  loi  nouvelle  reproduit  dans  ses  articles  10 .  11  et  ri  ,  les  dispositions 
antérieures  sur  le  domicile  (/oi  Ju  5 /t-i^'Je/-  1817,  art.  3;  loi  du  2  juillet 
1828  ,  art.  25  ),  si  ce  n'est  qu'elle  a  retranclié  les  paracrnpiies  de  l'art.  3  de 
la  loi  du  5  février  1817,  sur  la  prohibition  du  vote  dans  deux  arrondisse- 
mciis  difFérens,   pendant  l'espace  de  quatre  années. 

Il  me  parait  utile  de  vous  rappeler  ici  ,  d'une  manière  snccinctc  ,  les 
principes  sur  le  domicile  politicjue,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  opé- 
rations très-rapi'ics  que  vous  allez  être  obligé  d'effectuer. 

1".  Le  doniici'e  politique  n'est  autre  que  le  domicile  réel ,  quand  il 
n'en  a  pas  été  séparé  formellement. 

En  général  ,  les  nouveaux  électeurs  ,  ne  prévoyant  pas  qu'i's  jouiraient 
du  droit  électoral ,  n'auront  pas  pensé  à  élire  un  domicile  j)olitiquc  séparé 
de  leur  domicile  réel;  et  comme  l'ait.  7G  n'est  point  applicable  dans  ce 
cas  ,  il  n'est  pas  possible  qu'ils  puisent  user  de  cette  faculté'  avant  la  for- 
mation de  la  liste  additionnelle. 

Mais  il  a  été  reconnu  qu'un  individu  f[ui  ne  jouit  pas  des  droits  e'iec- 
toraux  ,  peut  transférer  son  domicile  politique  :  il  a  donc  pn  arriver  qi,«e 
(fes  citoyens  ,    Siiscrpiibles  d'être  povté.s  sur  !a  liste  addilionnillc  ,  aicnl 
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fait  il»').H  tics  actes  pour  stpircr  leur  tlomicile  politique  de  leur  domicile 
réel.  Si  cette  traiislutiun  est  accotnplie  aax  termes  'le  Tart.  '6  de  la  loi  da 
5  février  1817  ,  ils  doivent  être  inscrits  au  lieu  de  leur  nouveau  domicile  ,  h 
moins  qu'ils  n'usent  de  la  faculté  que  leur  accorde  l'art.  76.  Dans  le  cas 
contraire,  ils  doivent  VDler  au  lieu  de  leur  domicile  rtrel  ,  h  moins  qu'ils 
n'o;)tent ,  dans  la  quinzaine,  pour  le  domicile  politique  qu'ils  devaient  ac 
quérir  au  bout  des  six  mois.  1  Voyez  ci-dessus  les  explications  relatives  aux 
électeurs  de  i83o.  ) 

La  plupart  des  nouveaux  électeurs  devront  donc  être  inscrits  au  lieu  de 
leur  domicile  réel. 

Vous  reconnaîtrez  ce  domicile  d'après  les  règles  du  droit  civil. 

Je  dois  vous  rappeler  qu'il  a  été  déclaré ,  par  les  tribimaux  ,  que  le  do- 
micile réel  peut  exister  indépendamment  du  paiement  d'une  conirihution 
direcie.  Au  reste,  cette  circonMance  deviendra  extrcmemvnt  rare  après  la 
mise  à  exécution  de  la  loi  du  26  mars  dernier. 

2°.  Lesfonctiounaiies  révocables,  qui  changent  de  domicile  réel,  ne  peu- 
vent voter  au  lieu  de  leur  nouveau  domicile  qu'après  avoiricmpli  toutes  les 
formalités  prescrites  pourla  iranslationdu  domicile  politiquc(/otda  igufri/, 
art-  II);  c'est-h-dire  que,  pour  eux,  il  y  a  exception  ou  principe  général  , 
suivant  lequel  le  domicile  politique  suit  toujours  le  domicile  réel,   sans 

?[u'il  soit  besoin  d'une  déclaration  faite  six  mois  d'avance.  Mais  lorsqu'un 
onctionnaire  amovible  n'a  point  encore  exercé  les  droits  électoraux,  la 
déterniination  du  lieu  où  il  doit  être  inscrit  présente  des vfuestions  difficiles 
à  résoudre.  D'abord  ii  est  évident  que  l'art,  i  j  ne  peut  s'appliquer  au  fon<:- 
lionnaire  amovible  qui  exerce  ses  fonctions  dans  le  lieu  où  il  avait  domi- 
cile réel  avant  sa  nomination  auxdites  fonctions.  Dans  le  cas  contraire, 
ce  fonctionnaire  peut  avoir  acquis  domicile  réel  au  lieu  où  s'exercent  ses 
fonctions  ;  où  bien  il  conserve  celui  qu'il  avait  précédemment ,  et  souvent 
il  n'en  a  d'autre  que  son  domicile  il'nrigine  ^  celui  qu'il  avait  an  moment 
où  il  est  entré  dans  les  fonctions  publiques.  Point  de  difficultés  dans  cette 
dernière  bypoilièse  ;  mais  s'il  avait  régulièrement  acquis  domicile  réel 
avant  la  promulgation  de  ta  loi,  l'art.  11  ne  paraît  pas  lui  être  appli- 
cable :  en  eflct,  il  ne  .s'agit  pas  ici  d'un  changement  de  tlomicile  ;  et  si  ou 
refusait  d'inscrire  ce  fonctionnaire  au  domicile  réel  dont  la  loi  le  trouve  en 
possrssion  ,  il  serait  quelquefois  à  peu  près  impossible  de  reconnaître  oii  il 
doit  exercer  ses  droits.  Il  faudrait  chercher  quel  était  son  domicile  avant 
qu'il  ne  fût  fonctionnaire. 

Le  cens  contributif  doit ,  aux  termes  de  l'art,  ^g  ,  être  établi  d'après  les 
rôles  des  contributions  directes  de  l'année  i83o  (i). 

Ou  doit  comprendre  {art.  4)  les  centimes  de  foufe  «rtMire  ajoutésanx 
quatre  contributions  directes  (a). 

Le  litre  en  vertu  duquel  a  lieu  rinscription  ,  est  un  extrait  du  file  de 
ib3o,  accouïpapné  ,  si  l'extrait  comprend  une  patente,  fl'un  ccriilicat  da 
maire  indiquant  r('[)oqiic  de  la  délivrance  de  cette  patente  et  de  l'exercice 
de  l'industrie.  D'autres  pièces  doivent  être  produites  pour  établir  l'attribu- 
tion de  l'impôt  quand  il  n'est  pas  payé   par   l'individu  auquel  il  doit  être 


(1)  Il  a  été  expliqué  dans  la  discussion  (chambre  des  pairs,  séance  du 
l5  avril)  ,  que  cette  expression  n  excluait  pas  les  redevances  des  mines,  ni 
des  diplômes  universitaiics,  quoique  r-cs  impôts  n'aient  pas  été  portés  aax 
lôlcs  des  contribnlions  directes  de   l83o. 

(i)  Il  a  été  reconnu  que  la  coilribiilion  ,  pour  les  dépenses  des  bourses 
et  chambres  de  commerce  fait  partie  des  centimes  additionnels  aux  pa- 
tentes (séance  de  la  chambre  des  d(  putes  du  î8  février,  Moniteur  Aa  \'^ 
mars,  page  43o). 
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'compte  pour  le  cens  électoral  (art.  6 ,  8  et  g)  ,  ou  quand  le  nom  du  vcii- 
lablc  jHoprietairc  n'est  pas  portt-  sur  le  rôle  (ce  cjui  :i  lieu  quand  les  muta- 
lions  n'eut  pas  ete  opérées,  dans  des  cas  de  vente  ,  de  succession,  d'indi- 
vision .  etc.) 

La  loi  nouvelle  a  re'soiu  plusieurs  questions  qui  étaient  jusqu'à  présent 
en  litige,  relaiivcuicnt  à  l'attribution  des  contributions  directes.  Elle  a 
niodilié  h  d'autres  égards  les  règles  précédemment  suivies  pour  l'attribu- 
tion de  l'impôt.  Enfin  elle  a  accordé,  dans  certains  cas,  des  droits  nou- 
veaux. (Voy.  les  art.  4,5,6,  8  et  g.) 

Des  difficultés  assez  graves  s'étaient  présentées  jusqu'ici  pour  le  partage 
des  contributions  imposées  sous  la  raison  d'une  société  commerciale  en 
nom  collectif.  Elles  ont  été  simplifiées  par  le  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 65  et,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  ces  contributions  sont  partagées 
par  égale  portion  entre  tous  les  associés,  sur  la  simple  production  d'un  cer- 
tificat du  président  du  tribunal  de  commerce. 

Ce  partage  a  lieu  pour  toutes  les  coutiibutions  imposées  au  nom  de  la 
société  ,  savoir,  la  contribution  foncière  ,  la  contribution  des  portes  et  fe- 
nêtres et  celles  des  patentes. 

Mais  ce  nouveau  principe  ne  peut  être  applicable  aux  sociétés  en  com- 
mandite, à  l'égard  des  commanditaires,  ni  aux  sociétés  anonymes.  Les  dif- 
ficultés qui  ont  donné  lieu  à  la  proposition,  qui  est  devenue  le  dernier  pa- 
ragraphe de  l'art.  6,  n'avaient  eu  lieu  que  pour  les  sociétés  en  nom  collec- 
tif, [rtii^ard,  pages  107  et  su'u'antes.) 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  6  consacre  l'attribution  au  fermier 
on  locataire  ,  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres. 

Cnnime  cet  impôt  est  porté  au  rôle  sous  le  nom  du  propriétaire ,  l'indi- 
cation de  la  portion  payable  par  tel  Io?ataire,  se  lair  ordinairement  par 
un  certificat  du  propriétaire,  ou  par  un  procès-verbal  de  recensement 
que  dresse  le  contrôleur  des  contributions  directes. 

La  loi  du  19  avril  autorise,  dans  certains  cas,  à  compter  dans  le  cens 
électoral,  des  contributions  qui  ne  sont  pas  réellement  .payées  :  ainsi  le 
médecin  ou  chirurgien  attaché  à  un  établissement  de  charité,  jouit,  selo'n 
l'art.  4,  du  bénéfice  de  la  patente  qu'il  paierait  s'il  n'en  était  dispensé  ."i 
raison  de  ses  fonctions,  et  le  luêine  article  autorise  le  propriétaire  d'un 
immeuble  temporairement  exempté  d'impôt ,  à  le  faire  exfiertiser,  pour 
établir  la  cote  foncièrealierente  à  cet  immeuble.  Je  vous  invite  h  vous  con- 
certer avec  M.  le  Directeur  des  contributions  directes  pour  que  ces  exper  - 
lises  aient  lieu  promptement,  afin  que  le  résultat  vous  en  soit  adressé  avant 
la  clôture  de  la  liste  additionnelle. 

Suivant  l'art.  8,  la  veuve  ,  la  femme  divorcée  ou  séparée  de  corps  peut 
d«Ségner  ses  contributions  directes  à  celui  de  ses  Uls  ,  petits-fils  ,  genilres 
ou  petits-gendres  qu'elle  désignera. 

Celte  disposition  résont ,  h  l'égard  de  la  femme  divorcée  et  du  petit- 
gendre,  des  ilifficultés  <{ui  s'étaient  élevées  précédemment.  Elle  assimile  h 
la  veuve,  pour  ce  droit  de  délégation,  la  femme  séparée  de  corps  (1)  ,  et 
elle  étend  li  toutes  les  contributions  directes  la  faculté  de  délégation  que 
la  loi  de  iS'îo  n'accordait  que  pour  la  contribution  foncière. 

La  loi  nouvelle  n'ayant  ])as  répété  les  disposition»  de  l'art.  5  de  la  loi 
du  Qgjiiin  2820,  sur  l'ordre  dans  lequel  la  veuve  pouvait  déléguer  ses 
coutribulions  ,  d'abord  h  son  fils,  puis  ,  à  déjaut  de  iils,  à  son  petit-fils, 
eic,  elle  a  la  faculté  de  clioisir  l'un  quelconque  de  ses  desceudaus  ,   sans 

(1)  Par  une  disposition  corrélative  .'i  celle -ci ,  le  mari  ne  peut  profiter 
des  contributions  de  sa  femme,  séparée  de  biens,  quand  il  y  a  de  plus  sé- 
paration de  corps.  Cette  modification  à  la  législation  antérieure  est  établie 
par  l'an.  6. 
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rgard  an  degré  ou  à  la  dislinciion  ilo  parenté  oa  d'alliance  :  ainsi  elt* 
]>eul  dcltgiicr  à  nn  de  ses  |)ctiis-i,'endics,  quoiqu'elle  ait  des  fils,  peliis- 
lils  ou  t;endres  susceptibles  de  recevoir  la  aelégation.  [f^oyez  ta  discui- 
sion  qui  a  eu  lieu  a  la  chaniùie  des  députés,  séance  du  a8  février ^ 
Aloniicur  du  a  mars,  l'age  430.) 

Les  instructions  publiées  en  1820  recommandaient  que  la  delepatiou 
fût  en  forme  d'acte  notarié.  La  jurisprudence  des  cours  royales  a  re- 
connu assez  ge!neraleuieiit  ,  en  it)3o  ,  qu'elle  peut  avoir  lieu  par  acte  sous- 
seinç-privc  ,  pourvu  que  la  signature  de  la  veuve  soit  legaliscc. 

De   nouvelles    contributions  ont  ete-  admises  dans    le   cens   électoral. 

Ainsi,  on  lient  compte  aujourd'hui  (art.  4)  de  la  redevance  fixe  des 
znines,  qui,  précédemment,  n'était  point  comptée. 

L'art.  5  attribue  aux  maîtres  de  pension  et  chefs  d'institution  le  mon- 
tBDt  <lu  droit  «le  dipli'ime  qu'ils  ont  à  payer.  Cet  article  indique  comment 
ils  doivent  justifier  de  leur  qualité  et  du  paiement  «lu  droit. 

Un  nouveau  droit  est  attribue  aux  fermiers  h  prix  d'argent  ou  de  dén- 
iées (art.  y).  Ils  peuvent  se  prévaloir  du  tiers  des  contributions  du  do- 
niaine  afferme,  sans  qae  cette  portion  soit  retianchee  du  ceus  du  pro- 
priétaire. 

Mais  il  faut  que  la  location  soit  constatée  par  un  bail  authentique  d'une 
durée  de  neuf  ans  au  moins  ,  et  que  le  fermier  exploite  pur  lui-iin!nie.  II 
y  a  donc  lieu  de  lui  demander  la  production  d'une  expédition  en  forme 
du  bail  ,  et  un  certificat  du  maire  pour  attester  que  le  fermier  exploite 
par  lui-même  et  ne  soiis-afFernic  pas  le  domaine. 

Le  même  article  9  établit  de  nouvelles  dispositions  pour  le  genre  de  pro- 
priétés connu  sous  le  num  .'le  dumaine  cingctible,  et  qui  appai  tient  en 
partie  au  piopriclaire  du  fonds,  en  partie  an  colon  ou  doiiiaiiiier.  Sui- 
■vant  la  nature  des  diverses  tenues  ,  les  droits  respectif»  de  l'un  et  de 
l'autre  ont  été  réglés  dans  des  proportions  différentes,  plus  favorables, 
en   général,   au  domaiuier    que   celles    qui    avaient   été    déterminées    en 

1817. 

On  a  demandé  si,  indépendamment  de  la  portion  d'impôt  dont  le  do- 
luaiiiier  jouit  comme  co-pro[)rietaire  ,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  lui  comp- 
ter, comme  fermier  ,  le  tiers  des  contributions  de  la  portion  attribuée  au 
propriétaire.  La  loi  ne  contient  aucune  disposition  à  cet  égard,  et  l'oQ 
lie  peut  ajoutera  ses  dis|)osilions  textuelles. 

On  a  (jeiuaiiflé  si  la  nouvelle  répai  lition  de  l'impôt  des  domaines  con- 
péubles  enlevait  aux  electiuis  dej:i  insciils  les  droits  dont  ils  jouissaient 
en  vertu  de  la  législation  antérieure,  et,  par  exemple,  si  un  électeur  in*- 
ciii  pourvoi  fr.  en  i83o,  et  à  qui  l'on  ne  devrait  plus  coniptcr  que  198 
jr.,  déviait  étie  rayé. 

La  réponse  h  celte  ipiestion  se  trouve  rlans  les  art.  3i  et  75,  qi'i  défen- 
diiit  de  réviser  ces  deinièics  listes.  Ainsi  les  électeurs  qui  jouissent  de 
droits  acquis,  en  conseiveut  la  possession  jusqu'à  la  piocliainc  révision 
annnelle  ,  sans  préju<lire  des  droits  accoides  sur  les  mêmes  contribii- 
lioiis,  parla  nouvelle  loi,  à  d'autics  citoyen»  qui  i  r:  tirent  la  capacité 
électorale. 

L'ailicle  70  a  réglé,  du  moins  en  partie  ,  le.»  conditions  «le  tems  des- 
fiuellis  dépend  la  ciipacité  <-lcctor..le.  Il  exige  «pie  ,  s.iuf  le  cas  «le  succcs- 
s;oii  ou  «i'aviiiiceineiit  «l'hoirie  ,  la  propriilé  soit  possédée  et  «jue  la  loca- 
ln.ii  fc«>it  laite  aiilerieuieuieiit  à  la  proiiiulgatiou  de  la  prc^eute  Ici  (ce 
qui  doit  »'eutendie  ,  p<iiir  cha<]iic  d('[)arli.'ment ,  'lu  jour  oii  la  loi  devient 
exécuioirc).  Il  a  ete  reconnu  flans  la  disriissioii  {^Moniteur  du  16  avril, 
P'ige  8i5)  que  la  concession  «les  mines  doit,  comme  la  possession  ou  lo- 
citiou,  ctie  antérieur  à  la  promulgation  «le  la  loi.  Quant  à  la  patcnto  ainsi 
«ju'j.u  diplôme  uni»crsitairc,  ils  di'iveni  avoir  un  an   de  date   à  la   raêiue 
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«ppque>  et   l'industrie   doit  avoir    t'tc   réellement    exercée    J>endant   ce 

lc•lll^. 

La  1  li  du  11  septembre  autorisait  à  comprendre  dans  le  cens  clecto'- 
ral  des  citoyens  de  vingt-cinq  à  trente  ans  ,  la  patente  qu'ils  auraient 
prise  avant  le  i*""  août  dernier.  Cotte  disposition  ctuit  motivée  »ur  ci; 
que,  la  Charte  ouvrant  à  ces  citoyens  un  droit  nouveau  ,  ils  n',ivaient  p« 
se  mettre  en  mesure  un  an  d'avunce.  Parmi  les  patentes  dont  il  s'agit, 
les  uns  oui  ete  portes  sur  les  listes  arrêtées  le  i6  novembre  i85o  ,  etleiir 
inscription  est  devenue  définitive.  D'antres  ont  éit-compiis  sur  les  i:;- 
blcaux  de  rectification  ou  listes  sujipltntentaires  formés,  depuis  le  uo 
décembre  i83o  ,  dans  les  départemeus  où  il  y  a  eu  des  élections,  et  ils 
doivent  être  portés  sur  la  liste  additionnelle  en  vertu  d'un  droit  acquis: 
mais  comme  la  condition  eu  vertu  de  laquelle  ils  sont  électeurs  n'est, 
plus  la  même  que  celle  e'tablle  par  la  loi  nouvelle  (art.  y  et  ^oj,  il  a  paru 
nécessaire  de  consacrer  à  leur  égard  celte  exception  (art.  70  ^  y).  11  r»- 
sulte  de  cette  mention  expresse  en  leur  faveur,  que  l'exception  établie 
par  la  loi  du  12  septembre  iS3o,  ne  peut  être  invoquée  par  d'autres 
patentés  ,  même  lorsque  ,  réunissant  les  conditions  exigées  ,  ils  auraient 
c'tc  omis  sur  les  listes  de  i83o.  Il  n'y  a  pas  en  effet  de  raison  pour  leur 
accorder  une  faveur  dont  ne  jouissent  pas  les  électeurs  de  jdus  de  trenic 
ans,  à  qui,  par  l'abaissement  du  cens,  ou  par  d'autres  circonstances,  la 
loi  du  19  avril  accorde  un  droit  nouveau  ,  dont  il  y  a  un  an  ils  ne  pou- 
vaient prévoir  qu'ils  auraient  l'exercice. 

L'art,  'jo  se  tait  sur  l'époque  h  îatjuclle  doivent  être  accomplies  les 
autres  conditions  de  lems ,  desquelles  dépend  la  capacité  électorale  ,  Ra- 
voir :  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  les  trois  ans  de  domicile  réel  eugés  des  olfi- 
cicrs  (art.  3),  le  six  mois  exigés  p(mr  cum[)leter  la  translation  du  domi- 
cile politique  (art.  10  et  11). 

Ou  peut,  par  des  raisons  diverses,  prétendie  que  ces  conditions  doi- 
vent être  accomplies  soit  auanL  la  proriiulj^alion  de  la  loi,  soit  nua/it 
la  publication  de  la  liste  additionnelle  ,  c'est-à-dire,  au  vingt-cinquième 
jour  apiès  la  promulgation. 

L'adoption  de  la  première  époque  pourrait  avoir  lieu  par  analogie 
aACC  les  autres  dispositions  de  l'art.  70,  qui  exigent  que  la  possession,  la 
location  et  l'aimaiité  de  la  patente  soient  antérieur  h  la  promulgation  de 
)a  loi. 

Mais  la  seconde  épaque  paraît  devoir  eue  adoptée  de  préférence. 
Elle  correspond  à  celle  qui  est  fixée  par  l'art,  ic)  (dernier  paragi  aplic) 
pour  les  conditions  de  même  nature  ,  relativement  à  la  révision  annuelle. 
Cet  article  porte  <jfue  les  conditions  dont  ils\igii  durent  être  mconi- 
plies  at'ant  lé  i\  octobre,  terme  de  la  clôture  dus  opérations.  En  ap- 
pliquant cette  règle  l\  la  formation  de  l.i  liste  additionnelle,  on  reconnaît 
que  la  publication  de  cette  liste  repond  h  la  clôture  des  opérations 
annuelles.  De  plus,  cette  interprétation  est  plus  large,  plus  favo- 
rable à  l'exercice  du  droit  électoral,  et  le  rapporteur  delà  loi  à  la  cham^ 
bre  des  pairs  a  fait  valoir  avec  raison  cette  eunsideration.  [i)Jontteur  tiu 
16  avril,  p.  8i5.) 

L'art.  2  limite  ;■.  cent  cinquante  le  minimum  du  nombre  d'électeurs 
payant  un  cens  de  200  f  1 .  qui  doivent  faire  partie  de  chique  colléi,'e  : 
ainsi,  lorsque  le  nombre  d;s  électenri  p.iyant  -lou  fr.  ne  s'élèvera  pas  h. 
ce  niininium,  il  devra  ètie  complété  par  1  inscription  des  citoyens  les  iilus 
imposés  .lu  dcisous  de  200  fr. 

Si,  d'après  les  recherches  que  vous  avez  déjà  faites,  vous  avez  lirii 
de  croire  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  ces  inscriptions  com[)lemeri- 
*aires  pour  tel  collège  de  votre  département  ,^ous  tlevrez,  dans  l'avis 
.lox  ayum-droil,  inviter  les  citoyens  dont  les  contributions  directes  su 
lappioclicui  de  la  limile  de  200  fr. ,  à  faire  coniiaUrc  leur  situation ,  qua»»» 
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aux  conditions  ùc  naliirc  h  leur  ilniinL'i-  la  rapacitc  électorale.  De  plus, 
vous  userez  tle  Taction  <ronicc  pour  former  celte  liste  complcnien- 
taire  (i). 

ludcpcndamment  des~  censiiaues  au-dessu$  de  aoo  fr.  Ct  des  plus 
imposés  au-dessous  de  co  laux  pr)nr  compléter  le  nombre  de  cent  cin- 
quante, chaque  collège  éic'Cloial  comprend  encore  les  citoyens  domiciliés 
tlans  l'arrondissement  ct  débignés  ;"»  l'art.  3,  qui  paient  seulement  de  loo 
h  ïoo  fr.  de  contributions  directes  ,  et  qu'on  peut  appeler  {lecteurs  ad- 
joints, lia  do'iyewl  clic  portés  sur  une  liste  séparée,  puisqu'ils  comptent 
cn-debors  du  nombre  cent  cinquante,  et  que  l'art.  19  exige  des  iudications 
différentes  ponr  les  uns  et  pnur  les  antres. 

Ces  citoyens  sont  les  membres  et  correspondans  de  l'Institut ,  ct  les 
officiers  en  iciraile  jouissant  d'une  ]u-nsion  de  i,aoo  fr.  ,  y  compris 
le  traitement  qu'ils  toucheraient  comme  membre  de  la  Légion-d'Hon- 
neur ,  pourvu  que  les  uns  et  les  autres  paient  la  moitié  du  cens  des  au- 
tres électeurs. 

Ces  conditions,  à  l'exception  d'un  cens  contributif,  donnaient  déj^ 
le  droit  d'inscription  sur  la  deuxième  partie  de  la  liste  générale  du  jury  : 
vous  pouvez  donc  consulter  cette  liste  jiour  en  extraite  les  noms  «les 
citoyens  de  ces  denx  classes,  et  rechercher  ceux  qui  accompliraient  les 
autres  conditions  exigées  h  leur  égard  pour  l'exercice  du  droit  électoral; 
de  plus,  vous  rechercherez  tous  les  citoyens  désignés  h  l'art.  3,  qui  ne  se- 
raient pas  portés  sur  la  liste  du  jnry,  et  vous  les  inviterez  h  justifier  de 
leurs  droits. 

Il  va  sans  dire  que  tons  les  électeurs  adjoints  doivent  avoir  vingt-cinq 
ans  au  moins  et  jouir  des  droits  civils  et  politiques. 

La  nécessité  d'indiquer  la  date  de  la  naissance  de  cliaquc  e'Iectenr  (art. 
10)  vous  oblige  à  demander  Pacte  de  naissance  de  chacun  d'eux.  Ils  de- 
vront donc  produire  en  outre  l'acte  de  leur  nomination  ,  ou  une  copie  du 
brevet  de  le  ir  pension,  ou  un  acte  officiel  constatant  qu'ils  louchent  un 
traitement  comme  membres  de  la  Légion-d'Honncur. 

Le  domicile  exigé  de  ces  élccteurs-atijoints  n'est  autre  que  le  domi- 
cile réel,  et  ds  doivent  le  posséder  «Irpuis  an  moins  trois  ans.  (Voyez 
ci-dessus  les  observations  relatives  h  1  accomplissement  des  conditions 
de  icms  :  elles  sont  applicables  &  la  manière  de  compter  ces  trois 
ans.  ) 

(J'est  dans  les  règle»  du  droit  civil  que  vous  trouverez.  îes  directions 
que  vous  aurez  à  suivre  pour  reconnaUre  le  domicile  réel  des  électeurs- 
adjoints.  11  me  paraît  utile,  en  ce  qui  concerne  les  officiers,  de  vous 
faiie  remarquer  q\ie ,  le  séjour  dans  iine  garnison  et  le  tenis  passé  sous 
les  drapeaux  ne  faisant  pas  acquérir  le  domicile,  la  plupart  des  militaires 
ne  cessent  pas  de  conserver  celui  de  ]v\\v  naissance,  celui  qu'ils  avaient 
quand  ils  ont  commencé  .'i  servir;  et  (pi'ninsî,  en  retoiunant  dans  leur 
pays,  ils  doivent,  d.ins  bien  des  cas,  être  considérés  comme  n'ayant  ja- 
mais cessé  d'y  être  doiiiieiliés. 

Apiès  ces  obscivaii'ins  qui  se  rapportent  à  la  juslilicatinn  et  à  l'ap- 
piéciation  de  la  capacité  i-lectorale  ,  soit  (|u'elle  ait  lieu  d'apiès  voire 
action  d'olfice ,  *oit  qu'elle  ait  été  prov()(|née  par  les  réclam.iiions  de." 
intéressés  et  des  tiers,  je  dois  vous  entretenir  des  formes  relatives  à  la 
réception  et  an  jugement  de  ces  réclamations,  et  à  la  tenue  du  registre 
destiné   à  les  recevoir. 


(1)  Cette  expression  est  cmpluye'e  ponr  mieux  indiipier  les  électeurs 
ainsi  ajoutés;  mais  il  n'v  aiiia  pas  lien  de  les  séparer  des  autres  électeurs 
eiinitoires  sur  la  liste  que  vous  publieie/..  Cette  séparation  y  jetterait  de 
Li  confusion,  (f^we:  ci-dessous.) 
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Il  convient  toutefois  de  faire  une  observation  préliminaire  ;  c'est  que 
le  travail  dont  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  doit  s'occuper  en 
vertu  des  art.  70  et  71;  n'est  pas  précisément  de  même  nature  que  celui 
dont  il  est  charge  annuellement,  an  i5  août  au  16  octobre  Canidés  i3 
à  29).  11  ue  s'agit  pas,  en  ellet,  comme  lors  de  la  revision  annuelle  ,  de 
statuer  sur  des  réclamations  contre  des  décisions  déjà  prises  par  le  pré- 
fet ayant  agi  adniinistrativeuieni  ;  il  s'agit  de  statuer  en  première  ins- 
tance sur  des  demandes  d'inscription.  Seulement  le  préfet,  au  lieu  de  de'- 
cider  seul,  comme  il  le  fuit  avant  le  i5  août,  doit  s'e'clairer  de  l'avis  du 
conseil  de  préfecture,  dont  rassistance  est  une  garantie  qui  équivaut  à  la 
suppression  li'un  des  deux  degre's  de  l'instruction ,  puisqu'on  ne  peut 
plus  recourir  qu'à  la  cour  royale. 

Du  reste,  si  l'instruction  est  plus  simple  en  ce  qu'il  s'agit  du  premier 
et  non  du  second  degré  d'instance  ,  les  formes  de  proce'dcr  sont  les 
mêmes,  du  moins  en  ce  qui  ne  touche  pas  à  un  appel  sur  des  décisions 
qui  n'existent  point. 

Ces  formes  sont  tracées  dans  les  articles  23  ,  24,  a5 ,  26  et  27  de  la  loi 
nouvelle,  et  qui  sont,  sauf  quelques  changemens  de  rédaction,  les  mê- 
mes que  les  articles  10,  11  ,  12  ,  i3  et  i4  '^'^  ï"  'o'  ''i'  '2  juillet  1828.  La 
Seule  modification  importante  est  celle  qui  restreint  le  droit  d'interven- 
tion des  tiers  aux  citoyens  inscrits  sur  la  liste  des  électeurs  de  l'arron- 
dissement électoral  ,  aux  électeurs  suppleans  susceptibles  de  compléter 
le  nombre  de  cent  cinquante  censitaires  ^'art.  28)  ,  et  aux  jure's  non  e'Iec- 
teurs  domicilies  dans  Cet  arrondissement  (art.  25).  De  plus  ,  Mes  réclama- 
tions autorisées  par  l'art.  70  ne  peuvent  avoir  pour  objet  que  des  ins- 
criptions nûin>elles  ,  puisqu'il  n'y  a  pas  lieu  à  réviser  la  liste  arrêtée  le 
16  novembre,  mais  seulement  à  y  ajouter  de  nouveaux  électeurs.  Enfin, 
vous  remarquerez  que  l'art,  23  substitue  le  préfet  au  secrétaire-général 
pour  délivrer  les   récépissés. 

Vous  ferez  bien  ,  en  tenant  compte  toutefois  de  ces  changemens  ,  de  con- 
sulter les  instructions  du  23  août  1828,  quant  h  cette  partie  de  votre 
travail. 

Cette  instruction  (page  i3)  faisait  observer  que  toutes  les  réclamations 
ne  sont  pas  de  natur.'  à  être  portées  en  conseil  de  préfecture,  et  qu'ainsi  il 
y  a  lieu  de  refuser  d'admettre  et  de  porter  sur  le  registre  des  réclamations 
les  demandes  formées  par  des  individu»  sans  qualité  ou  non  appuyées  de 
pièces,  etc.  Toutefois,  l'usage  a  établi  qu'il  convient  de  statuer  sur  ces 
demandes  et  de  les  déclarer  non-recevables,  afin  que  les  réclamans  ne 
puissent  pas  se  plaindre  d'un  déni  de  justice,  et  aient  la  faculté  de  former 
un  recours  devant  la  cour  royale.  (Voy.  Fai'ard,  pnge  188.) 

Il  se  présente,  relativement  h  la  formation  do  la  liste  additionnelle,  la 
même  dilficulic  ,  quant  aux  délais  relatifs  h  l'intervention  des  tiers,  que 
celle  qui  existait  précédemment  pour  les  tableaux  de  rectification.  L'ar- 
ticle 26  porte  que  le  tiers  réclamant  doit  justifier  que  sa  réclanuition  a  éte 
notifiée  à  la  partie  intéressée j  que  celle-ci  a  dix  jours  pour  y  répondre; 
et,  stiivant  l'ait.  27,  la  décision  doit  être  prise  dans  les  cinq  jours  après 
l'expiration  de  ce  délai  ,  si  l'intéressé  a  négligé  de  produire  sa  répouse  dans 
les  dix  jours. 

D'autre  part,  l'art.  71  prescrit  de  publier  la  liste  additionnelle  T/ns'É- 
cinq jours apids  l'ouverturedu  registre;  mais  elle  doit  être  arrêtée  plusieurs 
jours  avant  cette  é[)oqiic  ;  et  le  délai  de  (piinzc  jo'.irs,  prescrit  par  les  ar- 
ticles 2(J  et  27,  dépasserait  quelquefois  la  périoile  assignée  par  l'art.  71.  On 
peut  observer  que  les  réclamations  relatives  à  la  liste  additionnelle  n'ayant 

Î)our  objet  que  des  inscriptions  nouvelles,  il  v  a  moins  de  motiC-i  d'attendre 
es  re'ponses  de  l'intéressé  qui,  en  généial,  ne  contestera  pas  la  demande 
de  son  inscription  formée  par  un  tiers.  Cependant  la  loi  n'établit  aucune 
distinction.  Mais  vous  pourriez,  pour  «.■viter  cette  difficulté,  vous  seivir 
I.  28 
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lies  rciiseignemens  donnes  par  les  demandas  de»  tiers,  connue  s'ils  vous 
ttaient  parvenus  par  votre  voie  administrative,  et  ordonner  d'oflice  l'ins- 
cription de  l'clecteur  dont  ils  vous  auraient  fait  reconnaître  les  droits. 

Les  arrêtes  que  vous  prendrez  snr  les  rcelamaiions  des  intéresses  et  des 
tiers  ,  et  qui  prononceraient  «les  refus  d'inscription  ,  d-jvront  èire  raotivc's. 
Vous  lo>-ni>ti Gérez  iruD-i'dlatcnient  (ai  i-  ij  i  )  pour  (|ue les  parties  puissent,  si 
elles  le  jtigent  convenable  ,  se  pourvoir  le  pluMAt  [)OSsiblc  à  la  cour  royale. 
(Voy.  la  tableau  insère  pa^c  i5  de  la  circtiltiirc  du  25  tioiit  i8uS,  quant 
a  la  suite  à  donner  aua  demandes  en  inscription  ,  les  seules  dont  mus 
ayez  à  vous  occuper.) 

L'art  ^i  laisse  un  délai  de  dis  jours  entre  l.i  ririturc  ffti  refjisire  fies  ré- 
clamations et  la  ptdjlication  de  la  liste  additinunelle.  Les  premiers  jours  de 
celle  période  de  tenis  doivent  être  consacres  h  juf,'er  les  dernières  réclama- 
tions ,  qui  devront  l'être  toutes  le  vingtième  jour  au  plus  tard  après  l'ou- 
verture du  registre.  Plus  tôt  vous  aurez  termine  ces  décisions  ,  plus  il  vous 
restera  de  tcms  pour  l'impression  des  listes. 

Vous  procéderez  alors  à  la  formation  de  la  liste  additionnelle. 

Pvur  ne  pus  compliquer  la  composition  du  cette  liste,  vonr  v  compren- 
drez tous  les  électeurs  censitaires,  sans  distinction  de  ceux  ipii  paieraient 
plus  ou  moins  de  200  fr.  ;  mais,  riaiis  le  cas  d'iiiscripiion  de  ces  ilernicrs  , 
vous  indiquerez  en  tête  de  la  liste  le  taux  des  contributions  du  moins  im- 
pose d'entre  eux,  comme  on  faisait  précédemment  pour  le  collège  dé- 
partemental. • 

Indé[iendammcnt  des  î.Ius  imposés  au  dessous  de  200  fr.  en  nombre  né- 
cessaire pour  compléter  le  m/«(H/i(/«  de  cent  cinipiaïue  censitaires ,  la  loi 
prescrit  (rt/V.  20.  3o  et  35)  de  publier,  en  même  tems  que  la  liste  princi- 
(lale  ,  une  liste  supplémentaire  de  dix  citoyens  qui  les  suivent  dans  l'ordre 
décroissant  des  contributions  directe' ,  afin  de  pouvoir  compléter  nltéiieu- 
rement  le  nombre  de  cent  cin(]u;nite,  par  suite  des  circonstances  f[ul ,  du 
iSaoùt  au  16  octobre,  diminueraient  ce  nombre,  et  des  arrêts  de  cour 
royale  qui,  après  la  clôture,  ordonneraicnl  des  radiations  (i).  Vous  de- 
vez Dublier  cette  liste  su[)plémentaire  à  la  suite  de  la  liste  additionnelle 
mentionnée  .^  l'art,  ^i.  Klle  servirait  à  condder  les  vides  que  laisseraient 
dans  le  noiubre  de  cent  cinquante  censitaires,  les  radiations  ordonnées 
par  la  cour  royale.  Ce  sont  les  seuls  cliangcniens  fjt  e  peut  éprouver  la  liste 

(«,t.  :4.) 

Kn  tête  de  la  liste  additionnelle,  vous  indiquerez  le  «ombre  des  mem- 
bres du  collc'ge  qui  étaient  d<  j."»  inscrits  sur  les  listes  arrêtées  le  16  novem- 
bre 18.I0.  Ce  nombre  ,  réuni  h  celui  îles  électeurs  censitaires  de  200  fr. 
jiortés  dani  la  liste  additionnelle,  donneia  la  force  numérique  du  collège, 
«l'api'is  laquelle  il  y  aurait  lieu  de  le  compléter  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 1. 

1  ors  même  que  le  nombre  des  censitaires  à  200  fr.  s'élèverait  un  peu  au 


(  I  I  Le  texte  d?s  ai  t.  20  ,  3<)  et  55  ,  semble  établir  que  celle  liste  de  sup 
pléans  est  destinée  h  compléter  le  collrge,  et  non  pis  la  listti  des  censi- 
taires. Mais  ce  vice  de  rédaction  tient  .'1  ce  fjue  ia  cbambre  des  dé|iutés  , 
en  niodiliant  le  .système  adopté  prinnlivcnuMit  par  la  chambre  des  pairs  , 
qui  comptait  les  électeurs-adjoints  dans  le  nombre  cent  cinquante,  a 
laissé  subsister  la  rédaction  des  art.  20,  3o  cl  35,  appropriée  h  ce  système. 
Son  int  niion  de  m"ttre  en  deliors  du  nombre  de  cent  cinquante  les  élec- 
teurs-adjoints ,  résulte  clairement  de  la  discussion  qui  a  en  lieu  dans  la 
séance  du  9  avril  [Moniteur  du  11,  pat^c  ^G;)),  et  de  la  transposition 
qu'elle  a  faite  des  art.  2  et  3  de  la  rli.iinbie  des  pairs  ,  ainsi  que  des  mots  , 
en  outre ,  placc's  dans  l'art.  3. 
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dessns  de  cent  cinquante  ,  vous  devriez  préparer  d'avance  ,  et  vons  pour- 
riez même  publier  cette  liste  supplémentaire  pour  le  cas  où  des  radiations 
ordonnées  par  la  conr  royale  réduiraient  la  liste  des  censitaires  au  dessous 
du  minimum  ,  avant  l'élection. 

La  liste  additionnelle  devra  être  dans  la  forme  indimie'e  ]iar  les  circu- 
laires des  ig  juillet  182^  et  25  août  182S,  c'est-h-dire  disposée  par  can- 
tons; les  cantons,  selon  l'ordre  alpiiabetiquc  (i),  et  les  électeurs  classes 
dans  chaque  canton,  selon  l'ordre  alphabétique  de  leurs  noms. 

Vous  ajoutereE  à  l'ancien  modèle  une  colonne  de  plus  pour  inscrire  la 
date  de  la  naissance ,  ou  ,  h  défaut  de  date  pre'cise  ,  et  s'il  ne  peat  y  avoir 
aucun  doute  sur  l'âge  supérieur  à  vingt-cinq  ans  ,  une  indication  approxi- 
mative. 

La  liste  de  dix  électeurs  supplcans,  quand  il  y  aura  lieu   <le  la  former 
pourra  ,  pour  f^ius  de  facilite  ,  être  imprime'e  à  la  suite  de  la  liste  des  cen- 
sitaires. Elle  contien  Ira  les  mêmes  indications ,  et,  comme  on  l'a  dit  ci- 
dessus  ,  elle  classera  les  supple'ans  dans  l'ordre  décroissant  des  contribu- 
tions. 

Ensuite  viendra  la  liste  des  électeurs  adjoints. 

Pour  la  facilite  des  réclamations,  on  pourra  les  inscrire  par  cantons 
comme  les  censitaires  ,  en  passant  les  noms  des  cantons  où  il  n'y  aurait  pas 
d'électeurs  adjoints. 

L'indication  du  domicile  politique  sera  remplacée  par  celle  du  domicile 
réel  ;  et  cette  liste  contiendra  deux  renseignemens  de  plus,  savoir  :  le  titre 
qui  donne  le  droit  électoral ,  et  la  date  du  domicile  réel  (art  iq). 

Le  titre  qui  donne  le  droit  électoral  devra  être  indiqué  sommairement. 
Pour  ne  pas  multiplier  les  colonnes  ,  cette  indication  pourra  se  faire  r»  la 
suite  de  la  quaiilication  ,  par  exemple  :  coirespondant  de  l'Imtitut  (  ri't- 
miiiation  dti  22  octoùri:  1S28);  colonel  en  retraite  et  officier  de  la  Lé- 
gion d'Hoiiniiur  (  pension  accordée  par  ordonnance  du  22  féurier  1816 )• 
officier  de  la  Légion-d' Honneur  (décret  du  14  mai  i8î3.  ) 

La  date  du  domicile  réel  pourrait  être  mentionnée  h  la  suite  de  l'indica- 
tion de  ce  domicile.  Exemple:  Lyon  (août  1827);  JYanles  {depuis  sa 
naissance  ou  depuis  plus  de  vingt  ans.  ) 

Les  listes  d'un  arrondissement  électoral  ne  devront  être  publiées  que 
dans  cet  arrondissement  ;  elles  le  seront  dans  chaque  chef-lieu  et  dans 
chaque  commune  de  six  cents  âmes  et  au-dessus,  par  voie  d'afliche  et  par 
le  dépôt  d'un  exemplaire  en  cahier  h  la  mairie.  Vous  déposerez  également 
au  secrétariat  de  la  préfecture  et  de  chacune  des  sous-préfectures  (2) 
des  exemplaires  en  cahier  de  toutes  les  listes  électorales  du  départcmem. 

L'imprimeur  ne  devra  faire  qu'une  composition  pour  les  listes  en  pla- 
card et  les  listes  en  cahier.  Vous  pourrez  même,  pour  économiser  des  frais 
de  papier,  ne  faire  imprimer  que  des  cahiers,  et  substituer  à  l'affiche 
l'exposition  d'un  cahier  placé  dans  la  journée  à  la  porte  de  \n  mairie,  et 
que   l'on  retirerait  le  soir.  (Voyez  la  circulaire  du6  juillet  1820.) 

Enfin  ,  si  cirs  docuracns  de  nature  à  motiver  des  inscriptions  vous  par  ■ 
venaient    pendant  l'impression  de  la  liste  additionnelle,  vous  pourriez  en 


(i)  Lorsqu'un  collège  comprend  les  électeurs  de  deux   ou   plusieurs  ai 
rondissemens  de  sous-préfecture,  vous  pouvez  cependant,  si  vous  le  pré- 
férez ,  meLtre  h  la  suite  l'un  de  l'autre,  les  cantons  de  la  mèrne  son.s-pré- 
fecturc. 

(2)  C'est  par   une  erreur  dans  la  discussion  à  la  chambre  des  de'pntés 
séance  du  c)  avril ,  que  les  mots  et  des  sous-préfcctures  ont  été  supprimés 
dans  le  premier  paragraphe  de  l'art.  19.  (  f^oy.  le  raj)port  hla  chambre  des 
[)airs,  séance  du  i5  avril-  J 
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faire  la  matière  d'an  supplément ,  c[n\  paraitiait  le  vingt-cinquième  jour 
après  la  promulgation  de  la  loi  ,  c'cst-h-dirc  en  même  lems  que  la  liste 
additionnelle.  (^Circulaire  tlu5  août  1829.) 

Je  vous  recommande  de  m'adrcsscr,  selon  Tusage  ,  deux  exemplaires  en 
cahier  de  cliacunc  des  listes  que  vous  publierez. 

Telles  sont ,  M.  le  Préfet,  les  observations  qu'il  me  paraît  utile  de  vons 
adresser,  pour  les  opérations  importantes  dont  vous  êtes  cliarpc  en  vertu 
des  art.  -o  et  suivans  de  la  loi  du  19  avril  ;  j'ai  ciu  devoir  les  développer 
avec  quelque  étendue,  pour  l'ucililer  le  travail  assez  compliqué  de  la  (or- 
mation  des  listes  addiiionnellcs  ,  et  pu'vcnir  des  explications  qui  auraient 
pu  rn'ciiedcnianilées  ou  vdus  p;irvcn.r  troj)  lard.  IM.iis  vous  ne  perdrez  pas 
de  vncqu'il  vous  iip|iai  lient  de  statuer  sur  les  ((ueslions  litigieuses  selon  vos 
propres  Inniières,  aidées  de  celles  lia  conseil  de  préfecture  ,  sauf  appel  de- 
vant la  coui  royale.  • 

Je  vous  adresser.-!!  idiérieurcmcnt ,  s'il  est  nécessaire,  des  instructions 
snr  l'exécuiion  des  autres  parties  de  la  loi. 

Recevez,  M    le  Préfet  ,  etc. 

Nota.  Quelques  personnes  ont  demandé  si  ,  par  l'expression  cantons  de 
la  ville-,  employée  dans  le  tableau  de  ci' conscription  ,  il  faut  entendre 
tout  le  leiriloiie  des  cantons  dont  la  ville  est  le  clief-lien  ,  et  qui  com- 
preniieiil  avec  des  qua^iieis  de  la  ville  ,  plusieurs  communes  rurales  déjien- 
dant  de  la  mémo  justice  de  paix. 

L'afTiiniaiive  n'est  pas  douteuse.  Elle  résulte  des  états  de  population  qui 
accompagnaient  le  tableau  des  circonscriptions  électorales  ,  proposées  par 
le  Gouvernement. 

Arrêté  du  Préjet  de  la  Seine  contenant  l'indication  des  différentes  pièces 
à  fournir  par  les  Electeurs  pour  l'exercice  de  leurs  droits  électo- 
raux. 

Du  il  avril  i83i  (  Moniteur ,  n°  116.) 

Capacités  électorales  et  pièces  a  produire. 

Sont  électeurs  : 

1°.  En  justifiant  d'un  cens  de  200  fr.  en  contributions  directes  d'après 
les  rôles  de.  i83o.  (  Voir  plus  bas  :  Etablissement  et  justilicaiion  da 
cens.  ) 

Les  citOTcns  Age's  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ,  s'ils  remplissent  d'ail- 
leurs les  au  trescondit  ions  (ixées  par  la  loi. — Acte  de  naissance  ou  tonte  autre 
pièce  aiiilieniiqnc  constatant  la  ilate  de  la  naissance. 

•i°.  En  justitjant  d'un  cens  de  100  francs,  en  contributions  directes, 
aussi  d'a[irès  les  rôles  de  i83o.  (Voir  plus  bas:  Etablissement  et  justification 
du  cens ) 

Lis  oITiciers  de  terre  et  de  mer  jouissant  de  i,aoo  francs  de  retraite,  s'ils 
comptent  tiois  années  de  doniicile  réel  dans  rarroiidissenicnl  où  ils  dési- 
rent ètie  inscrits;  arrêté  <!'■  lixaLi<)u  de  la  pension  de  retraite. — Certificat 
du  maire  constatant  l'époque  du  domicile. 

Les  membres  et  correspondans  de  l'institut. — Arrêté  de  nomination. 

Etablissement  et  juttijication  du  cens  et  pièces  à  produire. 

Les  contributions  directes  qui  confèrent  le  droit  électoral  sont  la  con- 
tribniion  foncière,  la  coniribulion  personnelle  et  mobilière,  la  contribu- 
tion des  poitei  et  fenêtres,  les  redevances  fixes  et  proportionnelles  des 
mines,  l'iiupAt  des  patentes  et  les  supplémens  d'impôt  de  toute  nalturo 
connus  sous  le  nom  de  centimes  additionnels. 
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Contiibution/ortciè/e. — Extrait  de  rôle  délivré  par  le  percepteur  et  cer- 
lilié  par  le  maire  ,  qiti  constatera  la  date  de  l'accfuisition.  —  Idem  ,  per- 
sonnelle. Extrait  de  rôle  délivré  p^r  le  percepteur  et  certifié  par  le  inaire  , 
qui  consta.era  l'époque  du  domicile. — Idem  ,  de  portes  etjcnétres.  — Ex- 
trait de  rôle  délivré  par  le  contrôleur. —  Idem  ,  de  patente— Exuait  de 
rôle  délivré  par  le  percepteur  et  certifié  par  le  maire,  qui  constatera  que 
la  patente  a  été  prise  uu  an  avarit  la  promulgation  de  la  loi  du  19  avril 
i83i. 

Dans  la  contribution  foncière,  seront  admises  les  évaluations,  par  ex- 
pertises contradictoires,  des  contributions  qui  devraient  être  supportées 
par  des  immeubles  temporairement  exempts  d'impôts.— Certificat  du  direc- 
teur des  contributions. 

L'impôt  des  portes  et  fenêtres  des  propriétés  louées  sera  compte  aux 
locataires  ou  fermiers — Extrait  du  rôle  délivré  par  le  contrôleur. 

La  patente  sers  comptée  h  tout  médecin  ou  cliirurgien  employé  dans  un 
hôpital  ou  attaché  à  un  établissement  de  charité  et  exerçant  gratuitement 
ses  fonctions,  bien  qu'il  soit  <lispenséde  la  payer.— Certificat  du  directeur 
des  contributions  constatant  quelle  serait  la  quotité  de  la  patenjc^^  Arrêté 
de  nomination  h  une  place  gratuite. 

La  portion  des  coutr:bu lions  directes  appartenant  à  une  maison  de 
commerce  ,  sera  partagée  entre  les  associés  par  égale  portion,  à  moins  de 
production  de  titres  qui  puissent  moiiver  une  différence  dans  la  réparti- 
tion.— Extrait  de  rôles  des  diverses  contributions  et  certificat  du  prrsident 
du  tribunal  du  commerce  énonçant  le  nom  des  associés. 

Le  montatit  du  droit  anauel  de  diplôme  ayant  une  année  de  date,  sera 
compté  aux  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pension,  qui  en  justifieront 
par  une  quittance. — Quittance  délivrée  par  le  comptable  chargé  de  la  per- 
ception du  droit  annuel  de  diplôme. 

Seront  comptées  au  père  ,  les  contributions  des  biens  de  ses  enfans  mi- 
neurs ,  s'il  en  a  la  jouissance;  au  mari,  celles  de  sa  femme,  même  non 
commune  enbiens,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  séparation  de  corps.— Extraits 
de  rôle  des  diverses  contributions  certifiés  par  le  maire  ,  qui  constatera  la 
position  du  réclamant  à  l'égard  de  ses  enfans  ou  de  sa  femme. 

Les  quatre  contributions  directes  payées  soit  par  une  veuve,  soit  par 
une  femme  séparée  de  corps,  ou  divorcée  ,  seront  comptées  h  celui  de  ses 
fils,  petits-lils,  gendres  ou  petits-,  cndres  qu'elle  désignera  .-^Extraits  de  rôle 
des  diverses  contributions  certifiés  par  le  maire;  délégation  notariée. 

Sera  compté  au  fermier  le  tiers  des  contributions  pavées  par  les  pro- 
priétés rurales  qu'il  exploite  lui-même  en  vertu  d'un  bail  authentique  de 
neuf  années  au  moins;  sans  que  ce  tiers  soit  retranché  au  cens  électoral  du 
propriétaire.-^Extraits  de  rôle  certifiés  par  le  maire  ,  qui|constatera l'exploi- 
tation personnelle  du  réclamant,  et  l'existence  du  bail. 

Nota.  Toutes  les  pièces  délivrées  hors  du  département  de  la  Seine  de- 
vront être  légalisées  par  les  pri'feis  ou  sous-prcfets  des  dépariemens  ou 
arrondissemeus  d'oii  elles  émanent. 

Changement  de  domicile  politique ,  et  pièces  a  produire. 

Art.  ';6.  Tout  électeur  ayant  son  domicile  dans  un  arrondissement  qui . 
d'après  la  présente  loi ,  se  trouverait  divisé  en  plusieurs  arrondissemens 
électoraux,  pourra  opter  entre  ces  deux  arronùissemens,  s'il  paie  des  con- 
tributions dans  l'un  et  dans  l'autre. 

L'option  devra  être  faite  dans  le  délai  de  quinze  jours ,  à  dater  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  et  dans  la  forme  déterminée  par  l'art.  10  (au. 
greffe  du  tribunal  civil  ) . 

A  défaut  d'option  dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  réiecieur  appartiendra  ii 
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l'ariondisfiement  <-lcctoral  dans  Ieij:u'l  scia  compris  le  canton  où  il  a  niain- 
tenaiu  son  (ioinicilc  politique. 

Si  l'e'lectcur  ne  paie  de  Contribiuions  que  dans  un  des  dcnx  arrondisse- 
mens  clcctoiaux,  il  appartiendra  à  cet  arrondibscnicnt,  ni  nt:  pourra  faire 
d'option. 

L'ilccteiir  dont  le  domicile  politique,  au  nionieiit  de  la  promnlgalion 
de  in  prcfsente  loi ,  serait  différent  de  son  domicile  riicl,  aura  le  iiièiiie  délai 
de  quinzcj  jours  pour  faire  son  option  ;  fi  défaut  par  lui  de  la  faire  dans  le- 
dit délai,  il  continuera  d'appartenir  à  l'arrondisscnienl  électoral  <lan9 
lequel  il  exerçait  se-,  droits. — Copie  ou  extrait  duenient  certifie  de  la  décla- 
rai ion  faite  au  preffe  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  où  le  réclamant 
aura  son  domicile  actuel. — Copie  on  extrait  ducmcnt  ceriiGe  de  la  déclara- 
tion faite  au  greffe  du  iribuuul  civil  oii  le  réclamant  voudra  <.ran^fe'rer  sou 
domicile. 

Nota.  Une  seule  déclaration  est  sufGsantc  lorsque  l'option  aura  lieu 
entre  deux  communes  du  ressort  du  même  tribunal  civil  {^conime  dans  le 
département  de  la  Seine,  ) 

Liste  additionnelle. 

Auront  droit  à  être  inscrits  sur  la  liste  additionnelle  • 

1°.  Les  citoyens  auxquels  les  dispositions  de  la  loi  du  ig  avril  i83i  con- 
fèrent les  droits  électoraux; 

u'-'.  Les  citoyens  qui  ,  en  vertu  de  ileclarations  faites  dans  les  formes 
prescrites'  par  l'art.  3  de  la  loi  du  5  février  i8i8,  ont  acquis  six  mois  de 
domicile  politique  dans  le  département  de  la  Seine  j 

3*.  Les  citoyens  qui  auront  acquis  la  capacité  électorale  le  vingt-cin- 
quième jour  aj)rès  la  promnigatiou  de  la  susdite  loi. 

La  totalité  des  pièces  servant  h  requérir  l'in«ciiption  sur  cette  liste  de- 
vra être  déposée  du  23  avril  au  7  mai  ,  :i  la  préfecture  du  département, 
conformément  aux  an.  23  et  70  de  la  loi.  Ces  pièces  seront  inscrites  sur 
un    repistie  ouvert  .'1  cet  effet,  et  il  en  sera  ilélivré  récépissé. 

Il  ne  ponria  être  retfuis  que  des  admisfions  on  des  retranclicmens  ,  tou- 
tes demandes  en  rectiÛcalions  ne  devant  avoir  d'effet  qu'à  l'c'poquc  de  la 
revision  annuelle. 

Lorsqu'il  s'agira  d'admission  ,  il  sera  produit  ,  ainsi  qu'il  est  dit  plus 
haut,  l'acte  de  naissance  et  des  extraits  de  rôle  de  i83o.  Ces  extraits  seront 
accompagnés  de  ccriilicals  du  maire  constatant  ; 

1°.  Que  la  propriété  a  été'  acquise  avant  la  promulgation  delà  loi  du 
19  avril  i83i  (cette  disposition  n'est  point  applicable  au  possesseur  à  li- 
tre suecetsif  ou  par  avancement  d'iioirie)  ; 

•.>.".  ()iie  la  jiaieiiic  ou  le  diplôme  universaim;  a  été  pris  une  année  avant 
la  promulgation  de  la  susdite  loi. 

J3ans  le  ras  de  reiianrlienic'hs,  il  sera  fourni  les  renseigncmcns ,  et  au 
besoin   les  pièces  nécessaires  pour  les  motiver. 

'l'on tes  déclarations  relatives  au  cliangement  de  domicile  politique  se- 
ront faites,  à  l'«Tenir  ,  dc\ant  le  greffier  en  chef  du  tribunal  de  l'arroiidis- 
>.ement ,  conformémeDiaux  art    10  et  ^G  de  la  loi  du  iij  avril  i83i. 

Signe  !e  comte  de  Boivdï. 

Ei,e«;tions  (1rs  officiers  et  sous-officiers  de  la  parde  mitio- 
/;fl/e  (refiles  proscrites  pour  les).  Voy.  Garde  nationale  (\o'i 
/iur  la).  Arl.  5i  clsuivaiis  cl  I25. 

EMBAttnAS  «/t'  ïavoiepuhliijuc.  Voy.  Voye  publique. 
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Emeutes  et  séditions  (  réquisition  de  la  garde  nationale  en 
cas  d').  Art.  127  dé  la  loi.  Voy,  Séditieux  (atlroupemens.) 

Emplois  ciuils  et  mililaires.  Les  Français  y  sont  tous  également  admis- 
sibles, (^ylrt.  3  de  la  Charte  constitutionneile.) 

Le  Roi  nomme  ;i  'Oiis  les  emplois  d'administration  publique.  {Ibul. 
art.  i3.  ) 

Empotés  dhils  et  militaires  (ies)  lo2;es  gratuitement  dans  les  bàiiraens 
publics,  sont  imposes  ,  à  la  contribution  mobilière,  d'après  la  valeur  lo- 
cative  de  leur  habi talion  personnelle.  V.  Contributions  directes  (loi  sur 
les  j  du  a6  mars  i83i ,  art.  lo.  Voyez  aussi  au  mot  commis. 

Employés  des  Mairies.  Voy.   Secrétaires  des  communes. 

Empoisonnement  (la  reclierche  de  V)  est  dans  les  attribu- 
tions des  maires,  des  adjoints  et  (\es  commissaires  de  police, 
comme  officiers  de  police  judiciaire.  (  Code  d'histrnctiori 
Criminelle,  ) 

Emprisonnement  (T)  est  une  des  peines  prononcées  par  le 
Code  Pénal.  Il  y  en  a  deux  sortes  :  i  °  l'emprisonnement  à  leras 
dans  un  lieu  de  correction  ,  qui  est  une  peine  infamante  pro- 
noncée pour  délits  correctionnels  ;  2°  l'emprisonnement  pour 
contravention  de  police,  qui  ne  peut  excéder  cinq  jours.  Cette 
seconde  espèce  de  peine  est  dans  les  atlributious  des  maires 
et  des  adjoints,  comme  juges  de  police.  (^Livre  \\  du  Code 
Pénal.) 

Emprunts  des  communes.  Le  principe  de  la  faculté  attri- 
buée aux  communes  de  faire  des  emprunts,  pour  subvenir  à 
leurs  besoins;  de  la  nécessité  de  convoquer  le  conseil  munici- 
pal pour  délibérer  à  ce  sujet;  de  soumettre  la  délibération  au 
préfet;  enfin,  d'obtenir  l'autorisation  du  Gouvernement,  se 
trouve  établi  dans  l'article  54  de  la  loi  du  i4 — 18  décembre 
1789,  organique  des  municipalités;  dans  l'article  7  de  la  loi 
du  5 — 10  août  1791?  relative  aux  dettes  des  communes,  et 
dans  l'artice  i5  delà  loi  du  28  pluviôse  an  viii — 17  février 
1800  [Bull.  17),  qui  a  organisé  le  régime  administratif  ac- 
tuel. 

Encan  (ventes  à  1')  ^i  aux  enchères.  Voy.  Ventes. 

Enclos  (terrains).  Sont  réputés  tels  les  terrains  entourés  de 
murs,  palissades,  de  treillages,  de  baies  vives  ou  sèches ,  et 
de  fosses  de  quatre  pieds  de  large  au  moins,  et  de  deux  pieds 
de  profondeur,  {yirt.  6  de  la  section  iv  du  titre  \"  de  la  loi 
du.  28  septembre — 5  octobre  1791.) 

Encomrremens  sur  la  voie  publique.  Voy.  Voie  publique. 
E-NCOURAGEMENS.  L'arliclc  20  de  la  section  iv  du  litre  1*' 
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de  la  loi  drf  28  septembre — b  octobre   1791  ,  contient  cette 
disposition  ; 
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jCS  corps  ndminiïU'alifs  cinjiloicroiu  consiamnicnt  les  moyens  de  pro- 
lion et  d'cncouracfmeiU  qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  la  inultiplica- 
tioa  des  chevaux  ,  «les  ir-iupeaux  ,  et  de  tous  bestiaux  de  lace  étrangère 
qui  seront  utiles  à  l'amélioration  de  nos  espèces,  et  peur  le  soniicu  de 
tous  les  ctaLlisscuicns  de  ec  genre. 

Ils  encourageront  les  habi tans  îles  campagnes  par  des  recompenses ,  et 
suivant  les  localités  ,  à  la  dcstiuction  des  animaux  malfaisans  qui  peuvent 
ravager  le»  troupeaux,  ainsi  qu\\  la  destruction  des  animaux  et  des  insectes 
qui  peuvent  nuire  aux  chevaux,  \.  Chasse,  Courses,  flclienilla^e  et 
Primts. 

Enfaivs  (les),  considères  sous  le  rapport  de  leur  iiaissaoce, 
de  leur  éducation  ,  sont  confiés  à  la  vigilance  paternelle  des 
maires<  Voy.  Inslrucùion  puùliipie  et  Naissance. 

Etsfans  abandonnés ,  exposés  et  trouvés  (  les)  ont  été  dans 
tous  les  toras  l'objet  de  la  sollicitude  du  Gouvernement,  et 
confiés  spécialement  à  celle  des  autorités  municipales.  Confor- 
mément aux  règles  de  l'ancienne  législation,  la  loi  du  27  fri- 
maire an  V — 17  décembre  179G  {Bull.  97)  a  ordonné  que  les 
enfaus  abandonnés  seraient  reçus  gratuitement  dans  les  hos- 
pices, et  que,  jusqu'à  leurmajorité  ou  émancipation,  ils  seront 
sous  la  tutelle  de  l'ailminislralion  municipale  de  l'arrondisse- 
ment où  se  trouve  l  bospice  qui  les  a  recueillis. 

Un  arrêté  du  3o  venlose,  même  année,  20  mars  1797  {Bull. 
114)»  coullenl  règleraenlsur  la  manière  dont  les  enlans  seront 
placés,  suivant  leur  âge,  cbez  des  nourrices,  ou  mis  en  pen- 
sion cbez  des  particuliers;  sur  les  rétributions  annuelles  et  in- 
demnités accordées  aux  nourrices,  et  à  ceux  qui  s'en  sont 
cbargés;  sur  rbabiiiemcnl  et  l'entretien  de  ces  enfans,  et  sur 
le  placement  cbez  des  cultivateurs,  artistes  ou  manul'acluriers, 
pour  apprendre  un  métier  ou  profession  conforme  à  leurs 
goûts  et  à  leurs  facultés. 

Les  dispositions  de  cet  arrêté  ont  été  refondues  dans  le 
décret  du  19  juillet  i8i  i  [Bull,  546),  qui  est  aujourd'hui 
la  base  do  l'administration  générale  relative  aux  enfans 
trouvés,  abandonnés  cl  oipbelins  pauvres,  à  leur  nourriture, 
leur  entretien,  leur  éducation,  et  leur  mise  eu  apprentissage 
cbez  des  ouvriers,  artisans  et  fabricatis. 

L'article  i3  de  ce  décret  porte  (,<>  que  les  mois  de  nourrice 
»  cl  les  pensions  ne  pourront  être  payés  que  surdfts  certificats 
»  des  maires  des  communes  où  seront  bs  enfans;  et  que  les 
»  m.'iires  attesteront,  chaque  mois,  les  avoir  vus.  >> 

J/arlicle  lî»  «4  place  les  enfans  abandonnés  et  trouvés  sous 
>>  la  Uitclle  des  comraissionsadministralives  des  hospices.  Un 
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»  membre  de  celte  commission  est  chargé  spécialement  de 
»  celte  tutelle.  »  Voy.  Tutelle. 

L'article  58  du  Code  Civil  contient  cette  disposition  .• 

Tonte  personne  qni  aura  trouve  un  enfant  nouvean-ne,  est  tenue  «le  le 
remettre  à  l'officier  de  l'ctat-civil  ,  ainsi  que  les  vètenions  et  autres  effets 
trouves  avec  l'enfant,  et  de  déclarer  toutes  les  circonst.inccs  tiu  tems  et 
(lu  lien  où  il  aura  ete'  trouve. 

il  en  sera  (liesse  un  procès- verbal  détaille',  qui  e'noncera  en  outre  l'âge 
apparent  (le  l'onfant,  tou  sexe,  les  noms  qui  lui  sont  donnes  ,  l'autorité 
civde  à  laquelle  il  tera  remis.  Ce  procès-verbal  sera  transcrit  sur  les  re- 
gistres. 

Nota,  l/arlicle  '-  de  l'ordonnance  du  Roi  du  28  janvier  i8i5 
{Bull.  82),  porle  que  les  dépenses  annuelles  des  enfaiis  trouvés 
conlinueront  d'être  à  la  charge  des  communes.  Mais  les  lois 
des  finances  duaS  mars  1817,  i5  mai  1818,  et  parliculicre- 
ment  celles  du  17  juillet  181961  du  23  juillet  1820,  les  com- 
prenaent  dans  les  dépenses  imprévues  départementales. 

Enfans  mineurs  (les  contributions  directes  des),  dont  un 
père  a  la  jouissance,  lui  sont  comptées  pour  l'exercice  des 
droits  électoraux.  (  élections.  )   (  Loi  sur  les) ,  arl.  6. 

E>'FA?iS  naturels,  (les)  ou  nés  hors  du  mariage,  autres  que 
ceux  nés  d'un  commerce  incestueux  ou  adultérin  ,  sont  légiti- 
més par  le  mariage  subséquent  de  leurs  pères  et  mères,  lors- 
qu'ils les  auront  reconnus,  devant  l'officier  de  l'étal-civil , 
dans  l'acte  de  célébration  de  leur  mariage.  [Art.  53 1  du  Code 
Civil.) 

EivFA>'T  nonveau-nè  (lorsqu'un)  est  trouvé  mort ,  l'officier 
de  police  judiciaire  doit  constater  si  le  corps  était  enfoui  ou 
caché  ,  s'informer  si  quelque  fille  était  connue  pour  être 
grosse,  ou  soupçonnée  de  l'être,  si  elle  l'est  encore,  ou  si  elle 
est  accouchée  en  secret.  Il  importe  de  la  faire  visiter  en  par- 
ticulier par  des  femmes  expérimentées;  en  cas  d'accouche- 
ment avoué  ou  constaté,  rechercher  si  elle  s'est  fait  assister 
de  quelqu'un,  ou  si  la  naissance  a  été  subite. 

E^FAKS  de  troupes.  Leur  engagement  volontaire  devant  l'of- 
ficier de  l'étal-civil.  Voy.  Engagemens  volontaires. 

Enfot;isseme>t  des  animaux  morts  de  maladies  conta- 
gieuses. Voy.  j4.nimaux  morts  et  Èpizoolie. 

^ixGAG^MBys  volontaires.  La  loi  du  10  mars  1818  (Bull. 
200),  sur  le  recruiemeut  de  l'armée,  contient  les  dispositions 
suivantes,  dont  l'exécution  appartient  aux  maires. 

Art.  4-  Les  engagemens  volontaires  seront  contractes  par  les  officiers  de 
l'ctat-civil  ,  dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  34  ,  35  et  suiv,  h  44  ''" 
Code  civil.  Les  conditions  lelatives  ;i  la  durée  des  encagernens  seront  in-' 
sere'es  dans  l'acte  même  ;  les  antres  conditions  sont  lues  aux  contracians, 
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avant  les  signniures  ,   cl  niciuion   en  sera  faiic  îi  In  fin  de  l"acic-  j  le   tout 
sons  peine  «le  nnlliic. 

3.  Le  mode  d'exccnlioii  des  dispositions  Ic'gislntives  ci-dessus  est  réplc' 
et  dcteriiîinc  ]iar  une  instruction  approuvée  par  le  Roi,  !e  20  mai  1818 
{Bull.  2i4)-  Nous  :ie  prr'.senlerons  ici  (jne  la  notice  textuelle  on  anaivti- 
qne  des  dispositions  dont  rexecuiion  est  dans  les  altiibutioiis  spéciales  des 
maires  et  adjoints. 

3.  Il  est  de'fcndn  aux  chefs  de  corps  de  recevoir,  comme  enga?*' volon- 
taire ,  un  liomtne  qni  n'a  pas  souscrit 'un  engagement  devant  les  oflicicrs  de 
l'e'iat-civil. 

7.  Tout  lionime  qni  veut  s'engager  ,  doit  d'abord  faire  constater  qu'il  a 
les  qualiii  s  requises  pour  l'arme  h  laquelle  il  se  destine.  A  cet  effet  ,  il  se 
présente  devant  nn  des  oflicieis  suj)erieuis  du  corps  dans  lequel  il  désire 
prendre  du  service  \  et ,  si  aucun  de  ces  officiers  ne  se  trouve  dans  Parron- 
disseincnt,  l'examen  a  lieu  par  rofficier  de  gendarmerie  le  plus  eleve  eu 
giade  ,  présent  sur  les  lieux. 

9  et  10.  L'officier  vcrifie  si  l'homme  qui  se  présente  a  la  faille  et  autres 
qualités  requise-  ,  et  il  le  fait  visiter  par  un  offàcier  de  sanie.  Cette  forma- 
lité remplie  ,  il  lui  délivre  un  certificat  d'acceptation. 

Muni  de  celle  pièce  ,  l'iiomine  se  présente  devant  l'officier  de  l'etat-ci- 
vil ,  auquel  il  doit  en  outre  justifier  de  son  'i£;e  ,  par  piè-ce  antlientique  , 
et  produire  un  ceitilieat  du  maire  de  sa  commune,  vise  par  le  juge  de 
paix,  et  constatant ,  1°  qu'd  jouit  de  ses  droits  civils  •  a"qu'il  est  de  bonne 
vie  et  mœurs  j  3*^  qu'il  n'a  vU:  appelé  ni  pour  le  service  de  terre  ni  pour 
celui  de  mer,  ou  l/uii  ,  qu'il  est  libe'rè  de  l'un  et  de  l'autre  seivice. 

II.  Les  officiers  de  l'etat-civil  doivent  exiger  de  plus  :  i°fles  individus 
qui  ne  sont  pas  Français  de  naissance,  une  copie  aulbeniiquc  de  leurs 
lettres  de  natnrniisaiion  ;  a"  ries  liouin.es  r[ni  ont  dej.'»  servi  ,  leur  congé 
absolu  ,  ou  ,  si  ces  Inniinies  ont  fait  partie  des  corps  licencies  en  i8i5,  un 
certificat  du  maire  de  leur  commune  ,  vise  par  le  sou-s-prefet  ,  portant 
qu'ils  n'ont  pas  repris  de  service  «lepuis  le  mois  d'aoftt  de  I  a  même  aimec  ; 
3"  des  inscrits  maritimes,  un  nrle  de  c'nssenient  ,  signe  par  le  conui.is- 
saire  de  rinscrijUion  maritime  de  lenr  quartier,  ou  un  ceriificat  iln  même, 
portant  que  le  ministr<;  de  la  marine  les  autorise  à  pieudre  dn  service  dans 
les  trouj)es  de  terre;  4"  ''e's  bommes  qui  se  pitsenlent  comme  ouvriers 
])our  entrer  dans  un  des  corps  désignt's  par  l'art,  fi  de  la  présent<;  instruc- 
tion, un  certificat  de  deux  maîtres  ouvrier.*. ,  constatant  qu'ils  ont  faii  lenr 
apprentissage. 

il.  Avant  la  signature  de  l'acte  d'engagement,  roliieier  de  l'etat-civil 
donne  leeluie  à  l'engage;  1°  des  art.  2,  3  et  4  '1<-'  ''»  '"'  <'"  '"  mars  1818  , 
relatifs  aux  eiigagcmens  volontaires  ;  u°  (bi  titre  IV  de  la  uu-ne  loi  ,  sur 
le  servie:;  territori.d  que  les  miliiaires  «loivent  faire,  après  avoir  achevé 
le  service  d'activité  ;  3°  des  art.  t8  et  iq  de  la  présente  instruction,  con- 
cernant les  engagés  volontaires  trouvés  hors  de  la  route  qui  leur  est  tra- 
cée ;  4'  t'"''n  <le  l'acte  d'engagenient. 

Les  certificats  et  autres  [)ièces  produites  sont  annexés  .'1  la  minute  <ie 
l'acte  'l'encageiuf-nt. 

l3.  Ij'odic^ier  de  l'état-eivil  dirigera  <lireciemcnt  l'ennMé  volontaire  .Mu- 
le corj)S  pour  leqni:!  l'engagement  aura  été  re.-;u  ,  et  ,  ?i  ei'l  effi't  ,  lui  déli- 
vrera ,  avec  une  expédition  il<!  l'acte  d'engagement  ,  une  feuille  de  route 
provisoire,  portant  l'injonction  de  se  présenter  devant  le  premier  sous- 
intendant  militaire  dont  la  résidence  s(;  trouvera  sur  la  ligne  qu'il  aura  a 
parcourir  pour  se  rendre  ;i  sa  destination.  —  11  adressera  en  même  tenis  , 
rt  diiectement ,  au  sous-iiitendant  mdit.ire  111  résidence  d.ms  le  départc- 
iiienl  oii  l'engagement  aura  eu  lieu,  une  seconde  expédition  de  l'acte. 

17.  Si  !'eng3j{é  vuioniaire   lucurl    eu   route  ,    l'acte  d'engagement  sera 
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renvoyé  par  l'offieiei  de  l'état-civil  du  lieu  à  l'officier  de  l'élat-civil  qui 
l'aura  dressé. 

Ordonnance  du  Roi  relative  aux  engagés  volontaires. 
(Du  i5  décembre  i83o.)  {Bull.  O.,  n°  5i.) 

Art.  i^"^.  11. sera  stipulé  dans  les  actes  d'enççagemcnt  volontaire  qui  se- 
ront sousciits  devant  les  ofGcicrs  d'étai-civil  postérieurement  ."i  la  date  de 
la  présente  ordonnance,  et  seidement  jusqu'à  l'époque  oii  sera  piotaulçiuéc 
la  loi  sur  le  recrutcminit  de  l'armée,  que  les  engagés  volontaires  ne  sont 
tenus  qu'au  ti  ms  de  service  qui  sera  exigé  par  cette  loi. 

■2.  Les  jeunes  gens  qui  ,  par  leur  âge  ,  appartiennent  h  la  classe  de  i83o 
et  qui  se  sont  engagés  antérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi  du  1 1 
décembre  de  cette  année,  ne  seront  tenus  aussi  qu'au  tems  de  service  qui 
sera  fixé  par  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée,  nonobstant  toute  stipu- 
lation contraire   mentionnée  dans  l'acte  qu'ils  ont  souscrit. 

3.  A  dater  de  la  présente  ordonnance  ,  les  engagés  Tolontaires  pourront 
être  reçus  dansl'arme  de  l'infanterie  à  ia  taille  d'un  mètre  cinquante-quatre 
centimètres  (quatre  pieds  neuf  pouces  ). 

Modèle  d'Engagement  volontaire. 

L'an  le  à  heure , 

s'est  présenté  devant  nous  (maire  ou  adjoint^  officier  de  l'état-civil 
d  arrondissement  d  département 

d  ,   le  sieur  (^nom  et  prénoms  )    âgé  de  , 

exerçant  la  profession  d  (5t  rengagé  ^'olontaire  a  déjà  seri>i  ,  spécifier  , 
d'après  sa  déclaration  (  ii  la  suite  de  l' indication  de  sa  profession  •  ,  en 
quelle  qualité  et  dans  quel  corps  ^  ,  domicilié    à 

canton  d  arrondissement  d  dépar- 

tement d  ,  et  résidant  à  ,   canton 

d  ,  département  d  ; 

Lequel,  assisté  du  sieur  (  nom  et  prénoms  du  prenner  témoin'),  Agé 
de  ,  esercantla  profession  d  ,  do- 

micilié à  ,  canton  d  ,  arrondissement 

d  ,  déparienient  d  ,  et  du  sieur 

(  nom  et  prénoms  du   deuxième  témoin  )  âgé  de  , 

exerçant  la  profession  d  ,  domicilié  à 

canton  d  .  département  d  ,  appelés 

l'un  et  l'autre  comme  témoins  ,  conformément  h  la  loi. 

A  déclaré  vouloir  s'engager  pour  servir  dans  l'arme  d  (  indication  de 
l'arme.  Cette  indication  sera  ou  infanterie  ,  cavalerie ,  artillerie ,  génie  , 
équipages  militaires  ,  et ,  à  cet  effet ,  nous  a  présenté  : 

i*'.  On  certificat  délivré  sous  la  date  du  jiar  (nom, 

grade  et  corpi  de  l'autorité  mditaire  signataire  du  certificat),  et  cons- 
tatant que  ledit  sieur  [nom  de  l'engagé  )  ri' at  atteint  d'aucune  infirmi- 
té ;  qn'il  a  la  taille  et  les  autres  qualités  requises  pour  le  service  militaire  , 
et  que  l'effectil  àa  (désignation  du  corps ')  dans  lequel  il  demande  à  en- 
trer, permet  de  l'y   admettre  • 

2°.  Son  acte  de  naissance  (sice  n'estpas  un  acte  de  naissance  que  l'en- 
gagé produit ,  il  faudra  énoncer  le  titre  qu'il  présentera.  Ce  titre  doit 
être,  ou  celui  produit  conformément- <l  l'art.  l^Gdu  Code  civil,  ou  un 
acte  de  notoriété  dressé  et  homologué  dans  les  formes  voulues  par  les 
art.  70  ,  ji  ef  52  dn  Code  civil)  constatant  (ju'il  est  né  le  (  indic.Uiotf 
du  jour,  du  mois  et  de  l'année  de  la  naissance  )  a 
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canton  d  arrondissement  d  ^   de'partc- 

luent  d  j 

3*.  Un  cerliGcat  délivre  sous  la  date  i\u  (  indiquer  la  date)  par  le 
maired  (  indication  de  la  commune  oii  le  certijicat  a  été  délit^ré),  vise' 
par  le  jnsrn  do  paix  du  canton  d  ,    et  constatant  : 

1°.  Qu'il  jouit  de  SCS   droits  civils  5 

3'^.   Qu'il  est  de  bonnes  vie  et  mœurs  ; 

3°.  Qu'il  {qu'il  n'a  été  appelé  ni  pour  le  service  de  terre  ni  pour  ce- 
lui de  mer  ,  ou  Lieu  qu'il  est  libéré  du  service  de  terre  et  de  celui  de 
mer). 

4°.  (  On  indiquera  ii  ce  numéro  les  jiièces  que  l'engagé  produira  , 
conformément  a  l'art.  1 1  de  l instruction  sur  les  engagemens  volonr- 
tait  es) . 

Nous  ,  officier  de  1  etal-civil,  après  avoir  reconnu  la  régularité'  des  piè- 
ces produites  par  le  sieur  (nom  et  prénoms  de  l'engagé)  , 
nous  lui  avons  donne  lecture  des  art.  3  et  3  de  la  loi  du  10  mars  1818,  de 
l'art.  3  de  la  loi  du  11.  décembre  itjjo  ,  et  tles  art.  18  et  19  de  l'iastruc- 
tion  sur  les  engagemens  voiontaircs  ,  approuve  parle  Roi  ,  lesquels  ordon 
nent  de  faire  conduire  de  brigade  en  brigade,  par  la  gendarmerie,  lea 
engages  volontaires  trouves  liors  de  la  route  qui  leur  est  tracée  ,  et  de 
poursuivre  comme  <k-serieurs  ceux  qui  ne  se  rendent  pas  à  leur  destina- 
tion dans  les  délais  prescrits. 

Ensuite  de  quoi  nous  avons  reçu  l'engagement  volontaire  du  sieur  (nom 
et  prénoms  de  rengagé). 

Lequel  a  promis  de  servir  le  Roi  avec  fidélité  et  lionncur,  et  de  rester 
sous  les  drapcaîix  pendant  l'espace  de  (  tems  qui  sera  ultérieurement  fixé 
par  la  loi  île  recrutement  de  l'armée  ),  (  Ecrire  cela  à  la  main  jusqu  h  ce 
que  la  loi  ait  clé  promulgnce.) 

Lecture  faite  audit  sieur  (nom  et  prénoms  de  l'engagé)  et 

avx  <'cnx  Itmoins  ri-dcs.sus  déuomniés,  du  présent  jiCte,  et  ils  ont  sign<f 
avec  nous.  (  Si  l'engagé  ne  peut  signer  ,  il  sera  fait  mention  de  la  cause 
qui  l'en  empêche  ,  <  onformément  a  l'ait.  3^  du  Code  civil.  ) 

SIGNALEMENT  du  Sieur  (  nom  et  prénoms  de  l'engagé  ) 
Taille  d  cheveux  front 

sourcils  yeux  nez  bouche 

menton  vii^ge  (  indique  les  marques  particulières  ) 

fils  de  {  nom  et  prénoms  du  père  )  et  de  (  nom  et  prénoms 

de  la  mute)  domicili<?s   à  canton  d 

arroudisseiucnt  d  département  d 

Le  Maire  de 

Nota.  Le  signalement  sera  rempli  avec  soin  par  le  fonctionnaire  qui  aura 
reçu  l'engagement. 

Engrais  (les)  ne  peuvent  être  saisis  ni  vendus  pour  le  paie- 
ment des  contributions.  (  Art.  2  de  la  section  5  du  titre  1  "  de 
la  loi  du  28  septembre — G  octobre  179!.)  I^a  connaissanci'  des 
vols  d'engrais  apparlienl  aux  maires  comme  juges  de  poliice. 
(  Ibid.  y  art.  53  du  titre  1 1 .) 

ENnEGisTREME^T.  La  loi  du  22  frimaire  an  vu — 12  décem- 
bre \'j()H(Bull.  2\H),  qui  est  la  base  de  la  pprception  des 
droits  d'fnregislremenl,  conlienl  les  dispositions  suivantes^ 
applicables  à  l'autorité  municipale. 
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Alt.  "j.  Les  actes  de  notoriété  et  d'adoption  doivent  eue  enregistres  sur 
!a  minute. 

8.  Les  juç;erceiis  de  pplice  simple  sont  soumis  à  l'enregistrement  sur  les 
expéditions  loisqu'il  y  a  partie  civile,  et  seulement  pour  les  expéditions 
requises  par  elle  ,  ou  autres  intéresses. 

uo.  Le  délai  pour  l'enregistrement  des  actes  municipaux,  est  de  vin^t 
jours. 

iG.  Les  secrétaires  des  municipalités  font  enregistrer  leurs  acies  aux 
bureaux daus  l'arrondissement  desquels  se  trouve  la  nmnicipaliti'. 

29  et  3o.  Ils.  doivent  acquitter  les  droits  avant  l'enregistrement,  sauf 
leur  recours   contre  les  parties    pour    lesquelles  ils  auraient  fait  l'avance. 

36.  Ils  sont  passibles  (l'une  amende  égale  au  droit  lorsqu'ils  n'ont  pas 
fait  enregistrer  les  acies  dans  le  délai  prc'îcrit. 

3-.  lis  remettent  aux  receveurs  des  extraits  des  actes  et  des  jugeraens 
dont  les  droits  ne  leur  ont  pas  ëtc  remis  parles  parties,  lesquelles  sont 
poursuivies  directement  par  le  receveur. 

4i.  Us  ne  peuvent  délivrer  en  brevet ,  copie  ou  expédition  ,  aucun  acte 
soumis  à  l'eniegistreHJcnt  sur  la  minute  ou  sur  l'original ,  ni  faire  aucun 
acte  en  conséquence,  avant  qu'il  ait  été  enregistré  ,  h  peine  de  5o  fr. 
d'amen  'e  ,  outre  le  droit. 

42.  Ils  11c  peuvent  rédiger  un  acte  ,  en  vertu  d'un  acte  sous  signature 
privée,  ou  passé  en  pays  étranger,  l'annexer  aux  minutes,  le  recevoir  en 
dépôt  ,  ni  en  délivrer  extrait,  copie  ou  expédition,  s'il  n'a  été  préalable- 
ment enregistré  ,  à  peine  de  .'jo  fr.  d'amende. 

47.  Les  maires  ne  peuvent  prendre  aucun  arrêté  ,  en  faveur  des  parti- 
culiers ,    sur  des  actes  non  enregistrés. 

49.  Les  secrétaires  des  nmnici[)alités  doivent  tenir  des  répertoires  à  co- 
lonnes ,  sur  lesquels  ils  insciivent,  jour  par  jour,  sans  blanc  ni  interligne  , 
et  par  ordre  de  numéros  ,  tous  les  actes  d'administration  qui  doivent  être 
enregistrés  sur  los  minutes  ,  h  peine  d'une  amende  de  lo  fr.  pour  cliaquc 
omission. 

50.  Chaque  article  du  répertoire  contient  :  i°  son  numéro  5  2°  la  dste 
de  l'acte  ^  3°  sa  nature;  4°  1^*  noms  et  prénoms  des  parties  et  leur  domi- 
cile ;  5°  l'indication  des  biens,  leur  situation  et  le  prix  ,  lorsqu'il  s'agira 
d'actes  qui  ont  pour  objet  la  propriété,  l'usufruit  ou  la  jouissance  du 
bien-fonds. 

5i  et  Sa.  Ces  répertoires  sont  représentés  tous  les  trois  mois  aux  rece- 
veurs de  l'enrfgistrement  pour  les  viser,  et  communiquer,  en  outre  ,  k  toute 
réquisition  des  préposes;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  le  pré[)osé  doit  re- 
quérir l'assistance  du  maire  ou  de  l'adjoint,  pour  dresser  procès-verbal 
du  refus  qui  pourrait  lui  être  fait. 

53.  Les  r<-[ierto  rrs  des  secrétaires  des  municipalités  sont  paraphés  et 
cotés  par  le  sous-préfet. 

■  54.  Les  dépositaires  des  rrgisn-es  de  l'état-civil  ,  et  les  secrétaires  des 
municipalités,  dépositair'.s  d'actes,  sont  tenns  ,  sous  peine  de  5o  fr.  d'a- 
tnende,  de  les  communiquer  aux  préposés  de  l'enregistrement,  lesquels 
peuvent  en  prendre  extraits  ou  ro,  ies. 

Les  communications  ne  peuvent  être  exigées  les  jours  de  repos  ;  et 
les  séances ,  dans  chaque  autre  jour,  ne  peuvent  durer  plus  de  quatre 
heures. 

55-  Les  secrétaires  des  municipalités  doivent ,  sous  peine  d'amende  de 
3o  fr.  par  chaque  trois  mois  rie  retard,  adresser  au  receveur  des  relevés, 
sur  papier  non  timbré,  des  actes  de  décès  ,  certifiés  par  eux. 

70.  Les  actes  et  procès  verbaux  relatifs  à  des  contraventions  de  po- 
lice, ainsi  que  les  jugemens  qui  interviennent  sur  ces  actes  et  procès-ver- 
baox,  sont  enregistres  en  débet. 

Sont  exempts  de  la  formalité  de  l'enregistrement  ,  les  mandats  de  paie- 
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ment  sur  les  caisses  pu])liqucs,  les  quittances  de  contribiilions  ,  les  ordon- 
nances ilc  dccliarpc  ,  réduclicn  ,  remise  on  modération  de  coniribiuions , 
les  actes  de  l'etat-civil  ,  les  extraits  qni  en  sont  délivres,  les  affirmations 
«les  procès-verbaux,  de  contraveTition  en  matière  tie  police  ou  de  fraude 
des  droits  IJscaux,  les  eMj^as;emtns  et  autres  actes  relatifs  à  l'administra- 
tion uiilitaiic. 

2.  L'article  ii  dn  «Ic'cret  du  18  février  1809  [Bull.  225), 
fixe  à  I  fr.  le  droit  d'etjregislremcnt  des  actes  de  donations, 
legs  ou  acquisitions,  lt?ga)ement  faits  en  faveur  des  congréga- 
tions hospitalières.  Voy.  Doris  el  Legs. 

5.  Un  avis  du  conseil-d'Etat ,  du  27  février  181 1  (Bull. 
354)1  décide  que  le  droit  d'enregistrement,  tel  qu'il  est  fixé 
par  les  articles  i5  et  70  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  pour 
les  contrats  dtï  vente  entre  particuliers,  cst^dii  pour  toutes  les 
acquisitions  faites  par  les  déparlemens,  arrondissemens  et 
communes. 

Nota.  La  loi  des  finances  du  28  avril  1816,  et  celle  du  25 
mnrs  1817  ,  ont  ra porté  des  modifications  à  la  perception  des 
droits  fixes  et  proportionnels  d'enregistrement,  relativement 
aux  jiii;emens  en  matière  de  police,  aux  actes  de  notoriété, 
atix  dépôts  d'actes  et  de  pièces,  aux  reconnaissances  d'enfans 
naturels  par  acte  de  célébration  de  mariage,  aux  adjudications 
aux  rabais ,  et  marchés  pour  travaux  à  la  charge  des  com- 
munes. 

L'art.  151  delà  loi  du  9.7  mars  i83i  ,  sur  la  garde  nationale,  porte  que 
tous  actes  de  poursuites  «levant  les  conseils  de  discipline,  tous  jngcmens  , 
recours  et  arrêts  rendus  en  vertu  de  ladite  loi  seront  dispensés  du  timbre  , 
en  enrepisli  vii^r'jtis. 

L'art.  iç)  de  Is  loi  sur  les  contributions  directes  ,  du  a6  mars  i83i  alFran- 
cbit  de  tous  droits  d'enregistrement  .  antres  que  celui  du  timbre,  les  actes 
do  recours  contre  les  arrêtes  des  conseils  de  préfecture  ,  en  matière  de  con- 
tributions. (  \  ov.  conlribiitions  (lirectes.  ) 

L'an,  l'y  de  la  loi  du  18  avril  i83i  ,  sur  les  contributions  extraordinai- 
res abroge  les  lois,  déeiels  et  ai  rètés  qui  n'avaient  assujéti  qu'im  droit 
Cxc  pour  ri-nirgistreMUiit ,  les  dons  el  legs  faits  aux  établi^seniens  publics, 
et  le»  arcjuisiiions,  et  les  soiuuét  a.ix  droits  proportionnels.  (  \  oy.  con- 
trihiilidits  directes .  ) 

J^a  loi  du  ii.)aviil  iS3i  ,  sui'  les  élections  jiorle ,  art.  10,  que  la  double 
déclaration  de  cburgeincnt  cl  de  lianslation  de  domicile  politique  sera  sou- 
mise h  i'cnregislicmeni. 

33.  ()ue  les  actes  ju'liciaires  auxquels  donnera  lien  nne  action  intentée 
devant  la  cour  royale  contre  une  décision  en  matière  électorale  ,  seront  en- 
registres gnilis. 

ENi\ÔLEMt:>T  dans  les  corps  détachés  de;  la  garde  nationale, 
requis  pour  le  service  de  t;u('rre.  Vo)'.  Garde  nationale  (loi 
sur  la)  (art.  i4i  et  142.)  Voy.  aussi  Engagemcns  volon- 
taires. 

E>sEicr»EME>T  (liberté  de  l'),  art.  Go  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle. 
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*  Enseig>eme\:t  mltuel  (écoles  J')  Yoy.  Ecoles. 

Enseignes  de  boutiques  (  les  )  sont  sous  la  surveillance  des 
maires  et  des  adjoints  ,  relativement  à  leur  forme ,  à  leur  sail- 
lie, à  leur  solidité,  et  aux.  sipnes  ,  emblèmes,  inscriptions  et 
indications  qu'elles  portent.  (  Ordonnance  de  police  du  27  dé- 
ce?nbre  1761,  eu  loi  du  ig — 2.'2  juillet  l'jgx.) 

La  déclaration  du  Roi ,  du  16  juin  iGgS,  et  un  décret  du  27 
octobre  1808  [Bull.  212),  comprennent  les  enseignes  dans 
les  objets  soumis  à  un  droit  de  voirie. 

Modèle  (l'un  procès-verbiil  pour  enseigne  placée  sans  permission. 

Cejourd'liui ,  passant  par  la  rue ,  nous  avons  remar- 

qnû  une  cnseip^ne   ayant  pour  effigie ,   nouvellement   placée   au- 

tlessus  de  la  principale  porte  de  la  maison  du  hicur ,  sans,  par  lui, 

en  avoir  obtenu  de  la  police  la  permisssion ,  ni  avoir  acquiltc  les  droits 
de  voirie,  ainsi  qu'il  nous  l'a  déclare  sur  les  questions  que  nous  lui  avons 
faites:  pourquoi  nous  lui  avons  signifié  que  nous  allions  dresser  procès- 
verbal  de  sa  contravention,  p'iiir  servir  et  valoir  ce  que  de  raison  5  ce  que 
nous  avons  fait  à  Tinsiant,  et  avons  signé. 

Enterremens.  \  oy.  InJin-mations. 

Entrée  (droit  d')  des  marchandises  et  denrées  dans  le 
royaume  et  dans  It'S  villes  de  l'intérieur.  Voy.  Douanes  et 
Octrois. 

Entrées  dans  les -palais  du  Roi.  Le  rèi;leraent  du  1*''  no- 
vembre 1820  les  accorde  aux  maires  et  adjoints  des  bonnes 
villes.  [Bull.  425.) 

Entrepôts  (  les  )  des  denréas  et  marchandises  sont  sous  la 
surveillance  des  maires  et  des  adjoints,  sous  le  rapport  de  leur 
police,  de  leur  sûreté  et  de  la  conservation  des  objets  qui  y 
sont  déposés.  Voy.  Boissons  et  Douanes.  Voy.  aussi  Contri- 
butions directes  (loi  sur  les)  da  18  avril  1 85  I,  art.  18,  et  l'or- 
donnance du  29  du  même  mois  ,  pour  l'exécution  de  la  loi. 

Epiciers  droguistes.  Voy.  Drogues  médicinales. 

Epidémies.  On  désigne  sous  ce  nom  les  maladies  conta- 
gieuses dont  les  hommes,  les  femmes,  les  enfanssnnt  attaqués 
dans  certaines  saisons,  et  qui  sont  l'effet  de  l'insalubrité  des 
alimens,  ou  de  la  corruption  de  l'air  par  les  exhalaisons  pu- 
trides des  étangs  marécageux,  ou  des  eaux  stagnantes  à  la 
suite  de  débordemens  et  d'inondation. 

*Les  progrès  de  la  fièvre  jaune  en  Catalogne  ,  et  dans  d'au- 
tres provinces  de  l'Espagne,  et  la  nécessité  d'en  préserver  la 
France,  en  prescrivant  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  in- 
tercepter toutes  communications  de  nature  à  porter  la  conta- 
gion sur  le  sol  français,  ont  dicté  loutes  les  dispositions  de 
l'ordonnance  du  Roi  du  27  septembre  1821  (Bull.  ^'jS.) 

Cette  ordonnance  appelle  le  concours  de  toutes  les  auto- 
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rites  adminislralives ,  municipales  et  militaires,  pour  l'exé- 
cutiofi  des  mesures  sanitaires,  et  remet  en  vigueur  les  anciens 
rcglemens  du  25  aoùi  i685,  du  iti  novembre  172g,  du  28 
janvier  1758,  et  du  27  août  1786. 

Quant  aux  épidémies  particulières  à  la  France ,  une  ordon- 
nance du  8  août  1715,  un  règlement  du  20  juillet  1752  ,  la  loi 
du  16 — 24  août  179'',  article  5  du  titre  xi,  et  diverses  ordon- 
nances et  instructions  publiées  par  le  Gouvernement,  tracent 
aux  maires  et  aux.  adjoints  la  règle  de  leurconduite  dans  ces 
circonstaiicrs  calamiteuses. 

Aux  premiers  signes  apparens  d'une  maladie  contagieuse, 
ils  doivent  en  prévenir  le  sous-préfet,  et  requérir  les  docteurs 
en  médecine  et  en  cliirurgie,  pour  iaire  vérifier  le  vrai  carac- 
tère de  la  maladie  contagieuse,  et  aviser  aux  moyens  les  plus 
prompts  et  les  plus  sûrs  pour  en  arrêter  les  progrès. 

Si  la  cause  est  dans  la  putréfaction  de  l'air,  K-s  maires,  les 
adjoints,  les  commissaires  de  police,  doivent  redoubler  de 
soins  pour  que  les  rues  ,  les  places  publiques  soient  balayées 
tous  les  jours  et  arrosées;  qu'ils  n'y  soit  rien  jeté  des  maisons 
qui  puisse  causer  des  exhalaisons  nuisibles;  qu'il  n'y  séjourne 
aucuns  fumiers;  que  les  boues  et  immondices  soient  enlevées 
prbmptement. 

Que  les  mares,  les  cloaques,  les  puits,  les  puisarts,  les  ci- 
ternes, les  conduits  (|ui  contiennent  des  eaux  croupissantes, 
et  qui  répandent  l'infection,  soient  nettoyés  et  curés;  que  les 
foss'cs  d'aisances  soient  bien  closes  ou  vidées  avec  tous  les  soins 
possibles  pour  ne  causer  aucun  danger;  qu'il  ne  soit  rien  jeté 
dans  les  rivières,  ruisseaux,  fontaines,  qui  puisse  en  salir  ou 
corrompre  l'eau;  que  les  boucheries,  tueries,  échaudoirs, 
fonderies,  tanneries,  mégisseries,  corroieries,  brasseries,  et 
autres  établissemens  qui  peuvent  répandre  l'infection  ,  soient 
tenus  proj^rement;  que  les  immondices  sortant  de  ces  établis- 
semens ,  soient  portés  hors  de  la  commune  ,  et  dans  les  lieux  où 
ils  ne  puissent,  par  leurs  exhalaisons,  entretenir  le  foyer  de 
la  contagion.  On  doit  de  plus  entretenir  des  feux  sur  la  voie 
publique  ,  et  y  employer  le  plus  qu'il  est  possible  de  genièvre 
et  de  plantes  aromatiques.  Voilà  pour  l'extérieur. 

Quant  à  l'intérieur  des  bô|)itaux,  maisons  de  santé  et  mai- 
sons particulières, ,  ils  doivent  avoir  recours  aux  procédés  de 
M.  Qnyton-Morveaii ,  sur  la  désinfection  de  l'air,  adoptés  et 
publiés  par  le  Gouvernement. 

Si  In  mauvaise  qualité  des  alimcns  est  la  cansc  prcsunu-c  de  la  maladie 
COnta(:itusc,  le  bureau  de  diaiite  du  canton  doit  être  autorise  à  distriliuer 
les  alimens  (jnc  le  mcilcciti  aura  jupes  iiidisptnsahlis  ,  et  \vs  marchands  de 
comestiblis,  en  boutiques  ou  dans  les  marches,  duivcnl  être  soumis  aux 
inspections  )ouinali«Tes  de  la  police  locale. 
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Des  mesures  f^e'nérales  en  outre  sont  prescrites  dans  l'on  et  l'autre  cas  : 
viles  consistent  à  suspendre  les  CL-rt'raonies  funèbres,  le  son  des  cloches, 
Tadminisiralion  publique  des  sacremcns  ;  h  interdire  toute  communica- 
ticin  avec  les  coraniancs  environnâmes  ;  à  suspendre  le  commerce  des  fri- 
piers Cl  des  vcvendeius  de  inenblos  et  effets  ;  à  faire  tuer  les  cliiens  errans  j 
à  tiansfc'rer  les  malades  dans  des  lieux  isoles  •servant  d'hôpitaux  temporai- 
res; à  interdire  aux  médecins  et  cdiruigiens  chargés  du  traitement  des  ma- 
lades ,  toutes  visites  cliez  les  personnes  saines-  h  ne  point  enterrer  dans 
les  cimetières  ordinaires  les  individus  morts  de  la  contagion:  à  ne  faire  les 
inhumations  que  la  nuit  et  avec  toutes  les  précautions  nécessaires  Bour  en 
dérober  la  vue  ou  la  connaissance;  euGn,  à  n'accorder  aux  convalescens  la 
facujé  (le  sortir  qu'après  le  nombre  de  jours  jugé  nécessaires  pour  s'assurer 
d'une  parfaite  quérisnn. 

Les  maires  des  communes  maritimes  surtout,  doivent  s'assurer  de  l'état 
de  saute  des  équipages  des  bâtimens  de  mer  qui  abordent  sur  les  côtes,  et 
de  piendre  toutes  les  précautions  ordonnées  par  les  règlemens  sanitaires 
pour  préserver  leur  conimnnc  de  la  contagion  npportéc  souvent  par  les 
denrées  et  uiarchandises  venant  des  pays  sujets  h  la  peste. 

Epizootie.  Sous  cette  tlénomioalion,  on  désigne  les  mala- 
dies contagieuses  dont  les  animaux,  et  principalement  les 
bestiaux  ,  se  trouvent  attaqués,  et  par  les  mêmes  causes  qui 
produisent  les  épidémies. 

Une  ordonnance  du  Roi  du  22  janvier  i8i5(B?///.  'j6)  ,  con- 
tient à  cet  égard  l'exposé  de  toutes  les  mesures  à  prendre  pour 
prévenir  la  contagion  des  maladies  épizootiques. 

DiffcfciiLes  espèces  de  maladies  épizootiques .     . 

Ces  différentes  espèces  qui  sont  Id  cZap'eaii  pour  les  moutons,  la  morve 
pour  les  chevaux,  et  le  charbon  pour  les  taureaux,  boeufs,  vaches  et  au- 
tres animaux  ,  sont  les  maladies  les  plus  mortelles. 

Art.  1*".  On  a  donné  au  cla-^eau  (i)  dans  les  difTérens  jjays  un  nom 
diffi-rent;  mais  dans  tous  les  pays  la  maladie  aies  mêmes  caractères.  C'est 
une  Gèvre  inflammatoire,  suivie  d'une  éruption  de  pustules  plus  ou  moins 
grosses,  plus  ou  moins  rapprochées,  placées  à  la  tète,  aux  épaules,  aux 
cuisses,  à  la  poitrine,  au  ventre  et  aux  mamelles.  Ces  pustules  «'cnflam- 
uu-nt,  suppurent,  se  dessèchent  et  tombent  par  écailles  ou  en  poussière. 
C'est  aussi  la  maladie  la  plus  subtile  suivant  les  vétérinaires.  Gilbert  a  dit 
que  le  passage  d'un  troupeau  clavcleux  sur  une  route,  dans  l'instant  de  la 
dessiccation  des  blutons,  suffisait  pour  donner  la  maladie  ?i  tous  les  trou- 
peaux qui  passeraient  sur  ses  traces,  même  quelques  jours  après,  si  le 
tcms  était  sec  ;  qu'il  n'y  avait  qu'una  pluie  forte  et  qui  eût  lavé  les  herbes, 
qui  pouvait  faire  cesser  le  danger  de  la  contagion.  —  Le  séton  et  l'éva- 
cuation des  liumeui  s  et  des  pustules  paraissent  être  les  remèdes  les  plus 
efficaces. 

2.  La  rnor^'e  des  chenaux  est  celle  ds  leurs  maladies  qui  se  communique 
le  plus  facilement  Les  fourrages  altérés,  l'expositiou  subite  des  chevaux  à 
l'air  froid  après  une  forie  course ,  un  travail  violent  ou  long,  la  gourme 
mal  jetée,  une  niorfondure  ou  une  fausse  gourme  négligée,  des  maladies 
de  la  peau  répercutées  par  des  topiques  astringens ,  sont  les  causes  les  pins 
ordinaires  de  la  morve  ,  qui  vient  spontanément. 


('i)  Clou,  en  latin  clat^ii ,  de  là  claueaii. 

»•  X9 
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Le*  cheTaox  qui  fti  sont  aitei'ils  doivent  <3tre  sépares  de  ions  les  aotres^. 
Un  séton  passé  an  bas  du  poilrail ,  est  le  remède  le  plus  sûr  pour  cette" 
rnaladic.  On  y  joint  des  fumigations  de  mauves  bmiillies,  que  l'on  met 
dans  un  sac  ,  dans  lequel  on  cnlt  rnie  la  tele  du  clieval ,  de  sorte cepcndani 
que  son  nez  ne  touche  pas  aux  mauves  qui  li  hrùlcraieni.  On  lient  l'animal 
au  régime,  h  l'eau  bianciie;  on  lui  donne  des  aliniens  de  1:>  meilleure  qua- 
lité :  on  le  promcrie  doucement  j  on  l'étrille  et  on  le  Ixtuchonne  plusieurs 
fois  paj  jour. 

3.  Le  charbon  suit  consiamment  les  grandes  clialems  et  les  grandes  sé- 
cheresses, il  est  le  K-anliat  d'une  nouriiture  liés-»  cliaulF.mte  ou  mal  condi- 
tionnée, d'une  mauvaise  boissons,  de  travauv  forcés,  et  de  la  malpropreté 
des  loçeniens  de»  .-miniaux.  Il  les  attaque  tons  indistinctement  ,  mais  plus 
parliculièiement  les  ii.outons,  les  clievaux  ,  Ici  bo-ufs  ,  les  vaches  cl  les 
taureaux. 

Les  animaux  qui  en  sont  atteints  menrent  quelquefois  sur-le-champ,  et 
Mvant  qu'on  ait  pu  s'apercevoir  qu'ils  étaient  malades. 

11  eat  très  dangereux  «le  saigner,  de  l'ouillcr  ou  de  dépouiller  les 
animaux  malades  on  morts.  Nombre  de  personnes  sont  tnorics  clles- 
mànies  ou  ont  élé  grièvement  malades,  pour  »'èlre  livrées  à  ces  opé- 
rations. 

'E.QVxpsu'Enr  des  gardes  nationaux,  y  oy.  Garde  natiOTi aie 
(  loi  sur  la  ),  art.  55,  90  el  160. 

Escadrons  (formation  des)  de  la  garde  nalionaleà  cheval. 
Vov.  Garde  nationale  (loi  sur  la),  an.  3o  ,  37,  i55  el  i56. 

Escamoteurs  (  les)  i-ur  la  voie  publique  doivent  être  sur- 
veilles par  ia  police  locale,  sous  le  rapport  des  rassemble- 
mens  qu'ils  occasionenl,  et  sous  celui  tles  drogues,  médica- 
mens  ,  etc.,  qu'ils  dëbittnl.  {Loi du  19 — 12  juillet  1791.) 

Escortes  fournies  par  la  yarde  nationale  pour  divers  ser- 
vices ^u\À\cs.'\oy.  Garde  nationale  (loi  sur  la),  art.  127. 

Escrocs  et  Escroquerie.  Outre  la  surveillance  (acite  sur  les 
escrocs,  les  maires,  les  adjoints  ,  les  commissaires  de  police» 
doivent  faire  connaître  au  public  ,  soit  par  des  avis  aflichés, 
soit  par  la  voie  des  papiers  publics,  les  ruses  et  artifices  que 
les  escrocs  emploient  pour  abuser  de  la  bonne  foi  et  de  la  cré- 
dulité. {Loi  du  19 — 22  juillet  1791,  et  ait.  4o5  du  Code 
Pétial.) 

Les  condamnés  en  police  correctionnelle  pour  escroquerie  sont  cxelns 
de  1.1   garde  nationale.    (.7/7.  l3  de  la   lui  du  l-i  mars  i83l.) 

Estampes.  La  police  locale  doit  prévenir  et  réprimer  l'ex- 
position ou  la  vente  publicpie  de  toutes  celles  contraires  à  la 
décence  et  à  la  morale  rrliyieueuse.  (  ^r^  9.87  et  suivans  du 
Code  rénal,  et  lois  des  17  et\i(j  mai  1819.  Bull.  278  et 
280  ) 

Etables  (désinfection  des)  Voy.  Epizoolie. 

Établissemens  à  odeurs,  ^l o^.  fabriques. 

lixABLissEMENs  de  cfiarité  et  de  bien/aisance.  Voy.  Bu- 
reaux de  charité.  Hôpitaux,  Pauvres  et  Secours  pu- 
blics. 
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Émablissemens  publics.  Sous  Cette  dénominatioi) ,  les  lois, 
les  règlemens  d'administration  comprennent  les  hôpitaux, 
\ç.s  fabriques  {ï  église,  les  séminaires^  les  collèges,  etc., 
dans  les  dispositions  léi:;ales  et  administratives  qui  s'appli- 
quent aux  communes,  pour  leurs  acquisitions,  leurs  biens 
immeubles,  leurs  Bois  ,  leurs  dépenses ,  recettes,  el  compta— 
bilité,  \es  dons  et  /e^j  qui  leur  sont  faits,  le  re77z3o?/rj-e7«e»/ 
et  le  placement  de  leurs  capitaux,  de  renies ,  etc.  Voy.  tous  ces 
mots  en  particulier. 

Etaies,  pièces  de  bois  dont  on  se  sert  pour  soutenir  un  bâ- 
timent menaçant  ruine.  Leur  placement  sur  la  voie  publique 
ne  peut  avoir  lieu  sans  l'autorisation  de  la  police  locale.  (  Or- 
donnance des  2.(!)  octobre  1666  et  \"  avril  1697.) 

Étal  de  boucher.  Voy.  Boucheries. 

Etalages  m.obiles  dans  les  rues  et  places  publiques.  L'au- 
torisation de  leur  placement  est  dans  les  attributions  de  l'au- 
torilé  municipale,  qui  peut  en  ordonner  la  suppression,  s'ils 
en  excèdent  la  saillie  prescrite  par  l'ordonnance  du  11  sep- 
tembre 1600;  s'ils  obstri'.ent  ou  gênent  la  circulation;  enfin 
si  l'étalagiste  ne  justifie  pas  la  permission  qu'il  a  du  deman- 
der ,  môme  dans  une  foire  ou  marché.  {^Art.  g  de  la  loi  du 
I  "7  thermidor  an  vi — ^  août  1 798 ,  Bull.  2 1 6  ;  art.  29  du  litre 
I*'  de  la  loi  du  19 — 22  juillet  1791;  et  livre  \y  du  Code 
Pénal.) 

Etangs.  Sur  la  demande  des  communes,  et  l'avis  des  maires^ 
les  préfets  peuvent  ordonner  le  dessèchement  des  étangs  dont 
les  eaux  stagnantes  peuvent  occasioner  des  maladies  épidé- 
miques  et  épizootiques.  (^Lois  du  11  septembre  1792,  et  du 
16  septembre  1807,  sur  les  dessèchemens. 

Etat-civil  (  actes  et  registres  de  l').  Avant,  et  depuis  1789, 

V.  jusqu'à  la  publication  de  la  loi  du  20  septembre  1792,  les  curés 

étaient  charges,  dans  toute  la  France»  de  la  tenue  des  reffis- 

Ires  de  l'élat-civil ,  de  la  rédaction  des   actes  de  naissance, 

mariages  et  décès,  et  de  la  délivrarjce  des  extraits. 

La  loi  du  20  septembre  1792  ,  ensuite  celle  du  28  pluviôse 
an  8 — 17  février  1800,  ont  attribué  ces  fonctions  aux  maires 
et  aux  adjoints;  et  le  Code  Civil  a  réglé  le  mode  de  les 
exercer. 

Nous  en  allons  présenter  les  dispositions  textuelles,  anno- 
tées des  lois,  arrêtés,  avisdu  conseil-d'Etat ,  décrets  et  or- 
donnances du  Roi,  qui  en  ont  -erminé  ou  modifié  l'applica- 
tion. La  matière  sera  divisé  en  cinq  sections. 

I".  Les  actes  et  registres  de  l'élat-civil  en  général. 

II*.  Des  actes  de  naissance. 
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III*.  Des  acte»  de  mariage. 
IV.  Des  actes  de  décès. 
y.  Des  actes  d'adoption. 

Section   l'^^.—'Des  odes  et  registres  de  l'clat-civil  en  général. 

An.  û4.  Les  artes  <lc  Tctat-civil  énonceront  l'année,  le  joiiv  et  Thenre 
pu  ils  serunt  reçus,  les  picnoms,  noms,  âge,  profeision  et  domicile  «lo 
tous  ceux  qui  y  seront  (ienommcs. 

Une  circulaire  du  minisire  de  la  justice  du  3  juin  1007,  re- 
commando aux  procureurs  du  Hoi'  de  veiller  à  ce  que  les 
«tt(iires  et  adjoints  fassent  mention  de  la  qualiié  de  membre 
de  la  Légion-d'Honneur,  lorsqu'il  y  a  lieu,  dans  les  actes  de 
j'étal-civil. 

Alt.  35.  Les  ofTicicrs  de  l'etat-civil  ne  pourront  rien  inse'rer  dans  les 
actes  qu'ils  recevront,  soit  par  noie,  soit  par  cnonciAlion  quelconque,  que 
ce  qui  lioit  cire  de'claré  par  les  comparans. 

Nota,  L'officier  de  l'élal-civil  ne  peut  insérer  dans  l'acte 
de  naissance  aucune  protestation  contre  l'état  de  l'enfant;  ni 
le  père  ne  peut  y  élablir  sa  non-paternité,  ni  la  mère  décla- 
rer que  l'enfant  n'est  pas  des  œuvres  de  son  mari.  Si  le  père  a 
le  droit  de  se  pourvoir,  et  qu'il  le  veuille  ,  le  Code  Civil,  art. 
3i2  et  suivans,  au  titre  de  la  paternùé ^  lui  en  ouvre  les 
voies. 

A'i  t.  36.  Dans  les  cas  où  les  parties  intéressées  ne  seiont  point  obli- 
eeçs  d'!  eoiuparaitrc  en  ))er*onne  ,  elles  pourront  so  faire  représenter  par 
un  fcnil<:  de  procuration  spéciale  et  authentique. 

3-.  Les  témoins  produiis  aux  actes  «le  l'ctat  civil  ne  pourront  dire  que 
du  scie  masculin,  Ages  di-  vinpl-uu  ans  au  moins,  parens  ou  autres;  et  ils 
seront  clioiis  Dar  les  personnes  intéressées. 

38.  L'olFicicr  (ie  l'état  civil  donnera  Kctnre  Hcs  actes  aux  parties  com- 
parantes, ou  .*i  leur  fonde  île  proeuraiioii,  et  aux  témoins. 

Il  y  sera  fait  tucntion  de  l'accomplissement  de  cette  formalité'. 

3q.  (]f.%  actes  seront  signes  par  l'officier  de  l'eiat-eivil;  par  les  compa- 
ransctles  teuioius;  ou  mention  sera  faite  de  la  cause  qui  empêchera  lei 
comparans  i-i  les  uuioins  de  signer. 

in.  Les  actes  de  Ti-iat-tivil  serunt  inscrits,  dans  chaque  commune,  sur 
un  ou  plusieurs  reçi.Mies  tenus  doubles. 

4l.  Les  registres  seront  mics  par  piemière  et  dernii^re,  et  parnplitfs  sur 
chaque  feuille,  par  le  président  du  tiibiinal  de  première  instauci!,  ou  par 
le  juge  qui  le  remplacera. 

L-i.  Les  actes  seront  inscrits  sur  les  repisircs,  de  suite,  sans  aucun  bl.mc. 
I>e8  ratures  et  les  renvois  seront  aj>prouvts  et  sipnes  de  la  luèuic  ma- 
nière que  le  corps  de  l'acte.  Il  n'v  sera  rien  écrit  par  abréviation,  ot  au- 
cune date  ne  seia  mise  en  chiffres. 

43.  Les  reçistres  seront  clos  et  arrêtes  par  l'oflicicr  de  retat-civil, 
1  la  lin  de  cnaqu.:  année;  et,  dans  le  moi»,  l'un  des  doubles  sera  dé- 
poté aux  crchives  de  la  commune;  rautre  au  greffe  du  iiibunal  de  pre- 
mière instance. 

44.  Le*  proriiraiions  rt   antres  pièce»   qui  doivent   demeurer   anncTcfe» 
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aux  actes  de  l'etat-civil ,  *eront  dcpose'es  ,  après  qu'elles  auront  e'ie'  para- 
pbe'cs  par  la  persoune  qui  les  aura  produites,  et  par  l'officier  de  l'e'lat-ci- 
vil ,  au  greffe  du  tribunal  ,  avec  le  double  des  registres  dont  le  dépôt  doit 
avoir  lieu  audit  greffe. 

Un  décret  du  20  juillet  1807  {Bull.  i54)»  contient  les  dis- 
positions suivantes  sur  les  tables  alphabétiques  des  actes  de 
l'état-civil. 

Les  tables  alphabétiques  des  actes  de  l'ëtat-civil  seront  faites  annuelle 
ment,  et  refondues  tous  les  dix  ans  pour  n'en  faire  qu'une  seule  par  com- 
mune. (Art.  i''^-) 

Les  tables  annuelles  seront  faites  par  les  officiers  de  l'état-civil  ,  daiis 
le  mois  qui  suivra  la  clôture  du  registre  de  l'anne'e  pre'ccdente  :  elles 
seront  annexcts  h  chacun  des  doubles  registres  j  et,  à  cet  effet,  les  pro- 
cuieurs  du  Roi  sont  char£;és  de  veiller  à  ce  qu'une  double  expédition  soit 
adressée  par  les  maires  au  greffe  du  tribunal,  dans  les  trois  mois  de  dé- 
lai. {An.  1.) 

Les  tables  décennales  sei ont  faites,  dans  les  six  premiers  mois  de 
la  onzième  année,  par  les  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance. 
{An.  3.) 

Les  trtbies  annuelles  et  décennales  seront  faites  sur  papier  timbré,  et 
certifiées  par  les  dépositaires  respectifs.  {^An.  4-) 

Les  tables  décennales  seront  faites  en  triple  expédition  pour  chaque 
commune;  l'une  restera  au  greffe,  la  seconde  sera  adressée  au  préfet 
du  département,  et  la  troisième  à  chaque  mairie  du  ressort  du  tribunal. 
{An.  5.) 

Les  expéditions  faites  pour  les  communes  seront  payées  par  elles  aux 
greffiers  de»  tribunaux ,  sur  les  fonds  destinés  aux  dépenses  administra- 
tives de  la  commune  ,  à  raison  d'un  centime  par  nom,  nom  compris  le 
f)rix  du  timbre  :  chaque  feuillet  contiendia  quatre-vingt-seize  noms,  ou 
ignés.  {An.  6  ef  ^.) 

I(  sera  fait  des  tables  distinctives,  mais  à  la  suite  les  unes  des  autres, 
des  actes  de  naissance,  de  mariage  et  de  décès,  soit  annuelles,  soit  décen- 
nales.  {An.  10.) 

An.  45.  du  Code  Çi^il.  Toute  personne  pourra  se  faire  délivrer,  par 
les  dépositaires  des  registres  de  l'état-civil,  des  extrait  de  ces  registres. 
Les  extraits  délivrés  conformes  aux  registres  ,  et  légalisés  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance,  ou  par  le  juge  qui  le  remplacera, 
feront  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 

Un  avis  du  conseil-d'JÈtat  du  2  juillet  1807  [Bull.  i5o)  dé- 
cide que  les  employés  des  mairies  qui  se  qualifient  de  secré- 
taires^ de  secrétaires-généraux  y  n'ont  point  de  oaractére  pu- 
blic pour  délivrer  des  actes  de  l'état-civil,  lesquels  ne  peuvent 
être  délivrés  que  par  les  fonctionnaires  publics,  (dépositaires 
des  registres. 

Le  décret  du  12  juillet  1807  {Bull.  157),  a  réglé  de  la 
manière  suivante  la  taxe  des  expéditions  des  actes  de  l'état- 
civil. 

Pour  chaque  expédition  d'un  acte  de  naissance,  de  décès  et  de  publi- 
cation de  mariage,  3o  cent. 

Plus,  pour  le  remboursement  du  droit  d«  timbre,  «t  le  dixième  en  sus 
pour  la  taxe  de  guerre  ,  83  cent. 
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Pour  celles  des  actes  de  mariage  et  d'adoption  ,  60  cent 

Plus,  pour  le  droit  de  timbre  et  la  t.ixe  de  gueire  ,  83  cent, 
(^rt.  I.) 

Dans  les  villes  de  5o,ooo  àiiics  et  an-dcisus  ,  pour  chaque  expédi- 
tion d'acte  de  naissance,  de  dccès  ou  de  publication  de  mariage, 
5o  cent. 

Plus,  pour  le  droit  de   timbre  et  la  taxe  de   ç;uerre,  83  cent. 

Pour  celles  dfs  actes  de  mariage  et  d'arloption  ,  i  fr. 

Plus  ,  pour  le  droit  de  timbre  et  la  taxe  de  guerre  ,  83  cent. 
(^rt.  a.) 

A  Paris,  pour  chaque  expédition  d'acte  de  naissance,  de  décès  et  de 
publication  du  mariage,  ^5  cent. 

Plus,    pour   le  droit  de  timbre  et  la   taxe  de  guerre,  83   cent. 

Pour  celles  des  actes  de  mariage  et  d'adoption  ,  i  fr.  Socent. 

Plus  ,  pour  le  droit  de  timbre  et  la  taxe  de  guerre  ,  83  centime». 
(^,t.   3.) 

L'article  4  ^^  ce  décret  défend  d'exiger  d'autres  taxes  et 
droits,  à  peine  de  concussion. 

Le  même  article  4  t^éclare  qu'il  n'est  rien  dû  pour 
la  confection  desdits  actes  et  leur  inscription  dans  les  re- 
gistres. 

L'article  5  exige  que  ce  décret  reste  affiché  en  placard  et  en 
gros  caractères,  dans  chacun  des  bureaux  ou  lieux  où  les  dé- 
clarations relatives  a  l'état-civil  sont  reçues,  et  dans  tous  les 
dépôts  des  registres. 

Le  décret  du  g  décembre  1810  assujettit  au  timbre  de  25 
centimes  les  certificats  que  les  officiers  de  l'élat-civil  délivrent 
aux  parties,  pour  justifier  aux  ministres  des  cullesjde  l'accom- 
plissement préalable  des  formalités  civiles,  avant  d'être  ad- 
mises à  la  célébration  religieuse  de  leur  mariage.  (  Biitl. 
33o.) 

yirt.  46  du  Code  Civil.  Lorsqu'il  n'aura  pas  existe  de  registres ,  ou 
qu'ils  seront  perdus,  la  preuve  en  sera  reçue  tant  par  titres  que  l)ar  té- 
moins; et,  dans  ces  cas,  les  mariages,  naissances  et  décès  pourront  être 
prouves  tant  par  les  registres  et  papiers  émanes  des  pèies  et  mères  dé- 
cèdes, que  [)ar  lènioins. 

L'ordonnance  du  Roi  du  9  janvier  i8i5  {Bull.  71),  sur 
la  recomposition  des  registres  de  l'élat-civil  de  l'arrondisse- 
ment et  de  la  ville  de  Soissons,  perdus  ou  détruit  par  les 
événemens  de  la  guerre,  attribue  aux  maires  les  fonctions 
Suivantes: 

Alt.  3.  Il  sera  fait,  Ji  la  dill^'encc  des  maires,  rie»  expéditions  de» 
registres  de  l'elat-civil  ,  dont  les  doubles  auront  ète  conserves  dans  I' s 
cofnmunes  <le  l'arrondissement.  Ces  ex[)editions  seront  signées  par  les 
maires. 

3  et  suiv.  Dans  le  cas  ou  les  deux  originaux  auraient  été  perdus  on 
d<>truitk,il  rst  nommé  par  le  chancelier  une  commission  composée  du 
foaire  de  la  commune,    de  deux   notaires,  etc.,  pour  former  les  rcgi>ti<» 
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«Tapies  les  renseignemetis  que  leur  fourniront  les  papier»  de  famille  et 
Teeistres  des  paroisses,  soit  d'après  les  documens  qu'ils  recueilleront 
dans  tous  les  dépôts  publics,  soit  entia  d'après  les  déclarations  des  habi- 
tans,  pères,  mères,  frères,   sœurs  et  autres  parens,  etc. 

Cette  ordonnance  a  maintenu  les  dispositions  de  la  loi  du 
2  floréal  an  m — 21  avril  1795  {Bull.  iSg),  qui  a  déter- 
miné le  mode  pour  suppléer  aux  registres  de  l'état-civil  , 
détruits  ou  perdus  pendant  la  révolution,  et  qui  fait  con- 
courir les  maires  à  la  réunion  des  notices  élémentaires 
des  nouveaux  registres,  à  leur  rédaction  et  à  lenr  recompo- 
sition. 

Une  ordonnance  du  Roi  du  18  août  i8ig  (Bull.  3o3), 
relatives  aux  registres  courans  de  l'état-civil  dont  les  cours 
ou  les  tribunaux  ordonnent  l'apport  à  leur  greffe,  contient  les 
dispositions  suivantes. 

Art.  \^' .  Lorsque  des  cours  ou  tribunaux  ont  ordonne'  (pour  l'ins- 
truction des  causes  )  l'apport  au  greffe  des  refiistres  conrans  de  1  etat- 
civil,  les  officiers  de  l'etat-civil  ,  sur  la  signification  qui  leur  eu  est  faite, 
sou  t  tenus  de  se  procurer,  dans  la  quinzaine  au  plus  tard,  de  nouveaux 
registres  (pour  remplacer  ceux  dont  l'apport  est  ordonne'  ,  et  y  inscrire 
les  actes  de  l'état-civil,  de  manière  que  l'etat-civil  puisse  toujours  élre 
lldèleraent  et  rcculièrement  constaté.  ) 

a.  Aussitôt  qu'ils  en  sont  munis,  ils  doivent  clore  et  arrêter  les  registres 
dont  l'apport  a  été  ordonne' ,  et  y  mentionner  la  cause  pour  laquelle  ils 
sont  clos  avant  la  fin  de  l'année. 

3.  Les  cours  et  les  tribunaux  doivent  comprendre  les  frais  des  nou- 
veaux registres  dans  la  liquidation  des  frais  et  dépens  auxquels  doit  être 
condamnée  la  partie  qui   succombe. 

4.  En  cas  d'insolvabilité  du  condamné  ,  la  dépense  faite  pour  ces 
nouveaux  registres  est  remboursée  par  la  régie  du  domaine  et  de  l'enre- 
gistrement. 

Art.,  l^"^  du  Code  Civil.  Tout  acte  de  l'é'tai-ciyil  des  Français  et  des 
étrangers  ,  fait  en  pays  étranger,  fera  foi,  s'il  a  été'  rédigé  dans  les  formes 
usitées  dans  ledit  pays. 

48.  Tout  acte  de  l'etat-civil  des  Français  en  pays  étranger  sera  vala- 
ble, s'il  a  été  reçu  conformément  aux  lois  françaises,  par  les  agens  diplo- 
matiques ou   par  les  consuls. 

49-  Dans  tous  les  cas  où  la  mention  d'un  acte  relaiif  h.  l'état-civil 
devra  avoir  lieu  en  marge  d'un  autre  acte  déjà  inscrit,  elle  sera  faite  h 
Ja  requête  des  parties  intéressées,  par  l'ofBcier  de  l'état-civil,  sur  les 
registres  courans  ou  sur  ceux  qui  auront  été  déposés  aux  archives  de  la 
commune,  et  par  le  greffier  du  tribunal  de  première  instance,  sur  les 
registres  déposés  au  greffi;  ,  h  l'efifet  de  quoi  l'officier  de  l'etat-civil  en 
donnera  avis,  dans  les  trois  jours,  au. procureur  du  roi  près  ledit  tri- 
bunal, qui  veillera  h  ce  que  la  mention  soit  faite  d'une  manière  uniforme 
sur  les  deux  registres. 

5o.  Toute  contravention  aux  articles  précédens  de  la  part  des  fonc- 
tionnaires y  dénommés,  sera  poursuivie  devant  le  tribunal  de  première 
instance,   et   punie  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  100  fr. 

5i.  Tout  dépositaire  des  registres  sera  civilement  responsable  des  aite'- 
rations  qui  y  surviendront ,  sauf  son  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  lei 
auteurs  dflsdi tes  altérations. 

/ 
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5a.  Toute  altération,  tout  faux  dans  les  actes  de  l'c'lat-civil  ,  toute  ins- 
cription de  ces  actes  faite  sur  luie  feuille  volante  et  autrement  que  sur  le» 
registrcb  à  ce  destines,  donneront  lieu  aux  dommages-intérêts  des  parties, 
saus  préjudice  des  peines  portées  au  Code  Pénal. 

Un  avis  du  conseil -d'Elat,  du  28  juin  1806,  a  décidé  que 
les  maires  et  adjoints,  pour  contraventions  à  l'exercice  de 
leurs  Ibnctions  relative"^  à  l'état-civil,  peuvent  être  poursui- 
vis à  la  diligence  du  ministère  public,  sans  autorisation  préa- 
lable du  Gouvernement. 

Nota.  "Voyez,  pour  les  peines  encourues  par  les  maires, 
pour  les  négligences,  altérations  et  faux  dans  les  actes  de  l'é- 
tat-civil, l'article  Crimes  et  délits  des  niaires. 

Art.  .'>3  du  Code  Civil.  Le  procureur  du  Roi  au  tribunal  de  première 
instance,  sera  tenu  de  vcriCer  l'état  des  rej^istres  lors  du  dépôt  qui  en  sera 
fait  au  prefFe  •  il  dressera  un  procès-verbal  soiuQiairc  de  la  vérification, 
dénoncera  les  contraventions  ou  délits  commis  par  les  officiers  de  l'étal- 
civil,  et  requerra  contre  eux  la  condamnation  aux  amendes. 

54  D.ins  tons  les  cas  où  nn  tribunal  de  première  instance  connaîtra  des 
actes  relatifs  h  l'éiat-civil .  les  parties  intéressées  pourront  se  pourvoir  con- 
tre le  jugement. 

Des  actes  de  Vétat-civil  concernant  les  militaires   hors  du  territoire  ilii 

royaume. 

Art.  go.  Il  sera  tenu,  dans  chaque  corps  de  troupes,  un  registre  pour 
les  actes  de  l'élai-civil  relatifs  aux  individus  de  ce  cor[is,  et  un  autre  h 
J'étai-major  de  l'armée  ou  d'un  corps  d'armée,  pour  les  actes  civils  relatifs 
aux  officier»  saus  troupes  et  aux  employés  :  ces  registres  seront  conservés 
de  la  mente  manière  que  les  autres  registres  des  corps  et  états-majors,  ri 
déposés  aux  archives  de  la  guerre  ,  h  la  rentrée  des  corps  ou  armées  sur4<; 
territoire  du  royaume. 

g3.  Ij'oflicicr  chargé  de  la  tenue  des  registres  de  l'état-civil  devra  ,  dau? 
les  dix  jours  <|ui  suivront  l'inscription  d'un  acte  de  naissance  audit  regis- 
tre, en  adresser  un  extrait  h  l'officier  de  l'éiat-civil  du  dernier  domicile  ilii 
père  de  l'enfani,  ou  de  la  uière  si  le  père  est  inconnu. 

94-  Les  publications  de  mariage  des  militaires  et  des  employés  h  la 
suite  des  armées,  seront  faites  au  lieu  de  leur  dernier  domicile;  elles  se- 
ront mises,  en  outre,  vingi-<:inq  jours  avant  la  célébration  du  mariage  ,  ;i 
l'ordre  du  jour  du  corps,  pour  les  individus  qui  lienneni '1  un  corj)s  j  1:1 
à  celui  de  l'année  ou  corps  d'armée,  pour  les  ofliciers  sans  troupes,  et 
pour  les  employés  qui  en  font  partie. 

g5.  Immédiatement  .iprès  l'inscription  sur  le  r<'gistre,  de  l'acte  de  ce'b-- 
bration  du  mariage  ,  l'ollincr  chargé  de  la  lemic  du  registre,  en  enverra 
une  expédition  h  l'officier  de  l'éiai-civil  du  dernier  domicile  des  époux. 

«,6.   Les  actes  de  <lécès  seioiu  dressés,  dans  chaque  corps,  j)3r  le  qiiai- 
tier-maîlie  j  et,  pour  les  officiers  ^aus   ironpe>  et  les  employés,  par  Tins 
pecteur  aux  revues  de  l'armée,  sin-  l'attestation  de  trois  témoins  ;  et  l'ex- 
trait «le  ces  rcgisties  sera  envoyé,  «lans  les  dix   jours,   h   l'officier  de  l'état- 
civil  do  dernier  domicile  du  «iecedé. 

9^.  V.n  cas  de  décès  dans  les  lii'ipi'aux  militaires  ambnlans  ou  séden- 
taires, l'acte  en  sera  rédigé  par  le  dircriem  desdits  b/'jpitaux.  cl  envoyé  an 
qiiarticr-Miallre  du  corps,  ou  h  l'inspecicnr  aux  revue»  de  l'armée  ou  <lu 
corps  d'armée  donl  le  décérlc  faisait  paitie:  ces  ofliciers  en  f(  ront  parvenii 
une  expédition  ?i  l'officier  de  l'etot-civil  du  deiniei  domicile  du  décède. 
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08.  L'officier  de  l'etat-civil  du  domicile  des  parties  auquel  il  aura  été 
envoyé  de  l''arinue  ,  expédition  d'un  acte  de  rtitat-civil ,  sera  tenu  de  l'ins- 
crire de  suite  sur  les  régis  tics. 

De  La  Rectification  des  actes  de  Pétat-ciui/. 

Art.  99.  Lorsque  la  leciification  d'un  acte  de  l'ctat-civil  sera  demandée, 
il  y  sera  statué,  sauf  Tappel ,  par  le  tribunal  compétent ,  et  sur  les  conclu- 
sions du  procureur  du  Roi.  Les  parties  intéressées  seront  appelées,  s'il  y 
a  lieu.  (Voy.  les  art.  855  et  856  du  Code  de  Procédure.) 

Un  avis  (luconseil-d'Etat,  du  i3  nivôse  an  x — 3  janvier  1802 
(^Bnll.  225),  a  déclaré  en  principe  que  la  rectification  des  re- 
gistres de  l'élat-civil  doit  être  le  résultat  d'un  jugement  provo- 
qué parles  parties  intéressées  à  demander  ou  à  contredire  la 
rectification. 

Un  second  avis  du  12  brumaire  an  xi  — 5  novembre  1802 
{Bull.  225),  appliquant  le  principe  ci-dessus,  a  déclaré  i°que 
les  actes  de  l'état  civil  non-inscrils  sur  les  registres  dans  les 
délais  prescrits  par  la  loi  ,  ne  peuvent  l'être  sur  la  demande 
et  la  déclaration  des  parties  faites  devant  l'officier  de  l'état- 
civil;  mais  seulement  en  vertu  de  jugemens  rendus  en  grande 
connaissance  de  cause  de  l'omission,  contradictoirementavec 
les  parties  intéressées  ou  celles  appelées,  et  sur  les  coud  usions 
du  ministère  public  ;  2°  qu'il  est  plus  convenable  de  laisser 
aux  parties  intéressées  a]  faire  répa''  r  une  omission,  le  soin 
de  provoquer  le  jugement,  sauf  le  droit  qu'ont  incontestable- 
les  procureurs  du  Roi ,  d'agir  d'office  en  celte  matière,  dans 
les  circonstances  qui  intéressent  l'ordre  public. 

Art.  !00  tin  Code  Cifil.  Le  jugement  de  rectification  ne  pourra,  dans 
aucun  tenis,  ctre  opposé  aux  jiarties  intéressées  qui  ne  l'auraient  point  re  ■ 
quis,  ou  qui  n'y  auraient  pas  été  appelées. 

loi.  Les  jugeniens  tie  rectification  seront  inscrits  sur  les  registres  par 
l'officier  de  Ittat-civil ,  aussitôt  qu'ils  lui  auront  été  remis ,  et  mention  en 
sera  faite  en  marge  de  l'acte  réformé. 

Un  avis  du  conseil-d'Élat  du  4  mars  1808  {Bull.  184).  dé- 
cide que,  dans  le  cas  où  un  acte  de  l'état-civil  a  été  rectifié  par 
un  jugement,  les  maires  et  officiers  de  l'ëtat-civil  doivent,  en 
délivrant  une  expédition  de  cet  acte,  [faire  mention  expresse 
de  la  rectification  qui  a  dû  être  mentionnée  en  marge  de  l'acte 
réformé. 

Sa  loi  du  18  germinal  an  X — 8  avril  1802,  articles  organi. 
ques  des  cultes,  porte  que  les  registres  tenus  par  les  ministres 
du  culte  catholique,  n'étant  et  ne  pouvant  être  relatifs  qu'à 
l'administration  des  sacremens,  ne  peuvent,  dans  aucun  cas, 
suppléer  les  registres  ordonnes  par  la  loi  pour  l'étal-civil  des 
Français,  (-^r^  55.) 


f 
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Texte  de  l' ordonnance  du  Roi  du  iG  novembre  1823  («•64©), 
portant  règlement  sur  la  vérification  des  registres  de  l'é- 
tat-civil. 

Art.  i*"*^.  La  voritication  fies  registres  de  l'e'tat-civil  ,  prescrite  par  l'ar 
liclc  53  du  Code,  sera  faite  par  nos  procureurs  près  les  tiibunaux  de  pre- 
mière instance,  dans  les  quatre  premiers  mois  de  cliaque  année. 

Le  procès-verbal  destine  fi  constater  cette  vériGcatiun  ,  sera  re'diue  con- 
formément au  modèle  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

Ce  procès  verbal  sera  divisé  par  cantons  ,  et  subdivise'  par  communes  et 
par  Daiure  de  icgisires. 

Il  désignera  les  actes  défectueux  par  le  numéro  correspondant  du  re- 
gistre dont  ils  feront  partie,  et  indi(juera  les  contraventions  eu  énonçant 
les  articles  du  Code  Civil  dont  les  disposi lions  auront  été  violées. 

3.  Les  procès-verbaux  de  vérification  seront  adressés  ,  dans  la  première 
quinzaine  dn  mois  de  mai,  .'1  nos  procureurs  gémiraux,  qui  les  transmet- 
tront, avec  leurs  observations,  \  notre  garde  des  sceaux,  dans  la  première 
quinzaine  du  mois  suivant. 

3.  Aussitôt  que  cette  vérification  aura  été  terminée  ,  nos  procureurs 
adresseront  aux  officiers  de  i"«tat-civil  de  leur  arrondisseixieut,  des  instruc- 
tions sur  les  contraventions  qui  auront  été  commise»  dans  les  actes  de 
l'année  précédente,  et  sur  les  moyens  de  les  éviicr. 

Ils  enverront  copie  de  ces  instructions  h  nos  procureurs  généraux. 

4-  Afin  que  la  vérification  puisse  être  achevée  dans  le  délai  ci-desïii» 
fixé,  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première  instance  veil- 
leront h  ce  que  les  registres  soient  difposés  au  grefl'e  dans  le  mois  de  jan- 
vier de  chaque  année,  confoimément  aux  articles  43,  l\'\vX.i^'h  <lu  Code 
Civil,  ils  avertiront,  et,  en  cas  de  retard,  ils  poursuivront  ilevant  le  tribu- 
nal, les  maires  qui  n'auraient  pas  déposé  les  registres  de  leur  commimc. 

Ils  apporteront  le  même  soin  pour  le  dépôt  de  la  table  aipliabétiqup 
annuelle  des  actes,  prescrites  par  Particîe  a  du  rèclemcut  du  30  j<iiflcl 
1807. 

5.  Nos  procureurs  pourront,  lorsqu'ils  le  jugeront  nécessaire,  se  trans- 
porter sur  les  lieux  et  vérifier  les  registres  de  l'année  courante. 

Ils  pourront,  dans  le  même  cas,  déléguer  le  juge  de  paix  du  canton  dans 
lequel  sera  située  la  commune  dont  les  registres  devront  être  vt'rifiés. 

Procès-verbal  Je  vérification  annuelle  Cou  accidentelle)  des  registres  de 
l'itat-cn'il. 

L'an  18  ,  le  nous,  procureur  du  Roi  près  le 

tribunal  de  première  instance  sitigeant  ?i  agissant  eu  exéca 

lion  de  l'article  53  du  Code  Civil ,  et  de  l'ordonnance  du  Koi  en  date  du 
16  novembre  i833  '1)  ,  f  l  après  avoir  fait  iiansport<T  du  greffe  dans  notre 
jiarqiiet ,  sous  notre  récépissé,  les  registres  de   l'état-civil  de»  communes 


(i)  S'il  s'agit  d'une  vérification  accidentelle,  faite  par  suite  d'un  tran- 
sport dans  une  commune,  on  mettra  : 

Nous  sommes  transporté  au  secrétariat  de  la  mairie  de  la  commune 
<le  h  l'efTet  de  véiilicr  si  les  actes  insciits  aux  registres  de 

l'état-civil  depuis  le  jusqu'.*»  ce  jour,  oui  été  rédig<fs   confor- 

raèmeni  h  la  loi  et  aux  instructions  que  nous  avons  donnée»  pour  son  exé- 
cution ;  et  les  registres  nous  ajanl  été  représentés,  etc. 
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de  l'arrondissement  pour  l'année  18  ,  nous  avons  procède'  h  la  vérifi- 

cation des  actes  inscrits  auxdits  registres,  et,  en  conséquence  de  cette  ope- 
ration  ,  reconnu  et  constate  les  contraventions  dont  le  détail  suit  : 
Cantow  de 


Commune  de 


Registre  des  Waissances. 


Indiquer , 

1°.  S'ils  sont  tenus  ,  conformément  aux  articles  40  et  5a  du  Code  Civil, 
et  s'ils  ne  sont  pas  insciits  sur  des  registres  timbres  ,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  les  lois  des  i3  brumaire  an  vu — 3  novembre  i'"98  et  28  avril 
18165 

2*.   Le  nume'ro  de  l'acte  oii  se  trouverait  qaclqne  contravention  j 

3°.  Si  l'inscription  des  actes  a  ete  faite  sur  une  feuille  volante  et  autre- 
ment que  sur  les  registres  h  ce  destines  5  s'il  s'y  trouve  des  indices  de  faux 
ou  d'altération  f^ri.  5^  ,   Code  Ci^li.) 

4°.  Si  l'inscription  des  actes  ne  s'esi  pas  faite  sur  les  deux  registres, 
ou  ne  s'y  est  pas  faite  d'une  manière  uniforme.  (  Ait,  l^o  -,  Code 
Civil.  ) 

5°.  Si  l'on  a  laisse  des  blancs  ou  des  intervalles  sur  les  registres;  si  les 
renvois  et  les  ratures  n'ont  pas  ete  approuves  et  signes  de  la  même  manière 
que  le  corps  de  l'acte-  si  l'on  s'est  iServi  d'abréviations  de  dates  en 
chiffres.  [Art.  41  et  l\-i  ,  Code  Civil.) 

6°.  Si  l'on  a  omis  de  parapher  et  d'annexer  les  pièces  produites  ,  d'en 
faire  mention  à  la  ma^ge  {art.  k\  ,  49»  98,99  et  lot,  Code  Civil),  do 
faire  les  tables  (loi  du  ao  sejitembre  1792,  et  décret  du  ao  juillet   180-.) 

7°.  Si  l'on  a  omis  d  énoncer  l'année ,  le  jour  et  l'h'ure  où  les  actes  ont 
^té  reçus  ;  les  prénoms ,  noms,  âges  ,  professions  et  domiciles  de  tous  ceux 
qui  y  sont  dénommes.  [Art.  34  <^'  ^7,  Code   Civd.  ) 

8°.  Si  la  déclaration  a  été  faite  tardivement,  ou  par  (les  personnes  non- 
préposées  ou  non- autorisées;  si  l'on  a  omis  de  présenter  l'enfant,  d'indi- 
quer son  sexe  ;  si  l'acte  renferme  des  énonciations  proscrites  et  illégales. 
[An.  35,  36,  55  ,  56  et  57,  Code  Civil.) 

9°.  Si  l'acte  a  été  rédigé  tardivement,  en  l'absence  du  nombre  de  té  • 
moins  incapables  par  leur  âge  on  par  leur  sexe  ,  ou  non  choisis  parles 
parties  intéressées.  (Art.  37  e«  56  ,   Code  civil.) 

10°.  S'il  n'a  pas  été  fait  ae  lecture  et  de  mention  de  lecture  de  l'acte  \ 
s'il  n'a  pa  été  signé,  on  fait  mention  que  tels  n'ont  pu  signer.  (Art.  38  et 
89  ,  Code  civil.  ) 

w".  S'il  n'a  pas  été  dressé  ()rocès-verbal  de  remise  d'un  enfant    trouvé" 
et  de  ses  vètcmens  et  effets;  si  Ton  n'a  pas  énoncé  les   circonstances   du 
tems  et   du'  lieu  où  il  a  été  trouve,  et  indiqué  l'autorité  h  laquelle  il  a  été 
remis.  (  Art.  53,  Cod.  civil.) 

ia°.  Si  l'on  n'a  pas  inscrit  sur  les  registres  l'actede  naissance  d'un  enfant 
né  sur  mer  ou  h  l'armée  [Art.  Gs  ,  63  ,  93  ,  98  ,  Code  civil)  ,  ou  l'arrêt  qui 
aurait  confirmé  une  adoption.  (Art.  35o,  CoUe  civil.) 

Registre  des  publications  de  ninritige. 
(Ployez  ci-dessus  pour  les  formalités  matérielles  et  générales  des  actes.) 

Indiquer  en  outre,  pour  les  formalités  spéciales, 

1°.  S'il  n'y  a  pas  eu  d'afRches,  si  les  publications  étaient  anticipées  ou 
surannées,  si  eUesont  été  faites  un  antre  jour  que  le  dimanche,  et  ailleurs 
ç(u'à  la  porte  de  la  mairie;  si  le  mariage  a  été  célèbre'  sur  nne  seule  publi- 

.    ( 
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cation  ,  tans  preuve  qu'on  ail  obtenu   Jcs  dispenses.   {^Art.  63  ,  64  «t  65  , 
Code  civil.  ) 

1°.  S'il  n'a  pas  etc  fait  mention  Jcs  oppositions  ,  des  jupenieos  ou  acte 
de  main-leve'e,  d'annexé  de  pièces  requises.   [Art  66  cl  67  ,  Code  civil.) 

Registre  des  mariages. 

{f^oyez  ci-dessus  [)Our  le;  formalités  matéiielles  et  générales  des  actes.) 

Indiquer  en  outre  ,  pour  les  formalités  spéciales  ,  si  l'on  a  omis  de  faire 
mention. 

1°.  Des  deux  publications  dans  les  divers  domiciles,  ou  des  dispenses 
de  la  dcuxiènio  publication.  {Art. '^6,  i65,  166,  167,  i68  et  1G9,  Code 
ciuil.  ) 

a".  De  la  main-levte  d'opposition,  ou  del'e'nonciation  qu'il  n'y  a  point 
eu  d'opposition.  [Art,  68,  6g  ei  76  ,  Code  civil.) 

3°.  Des  dispenses  d'.lge  ou  de  parente  obtenues.  {Art.  i\^,  i4^>  '^^ 
ef  164,    Code  civil.) 

4°.  De  la  leniisc  des  acd-s  de  naissance  des  futurs  ,  ou  des  actes  de  no- 
toriété bouiologucs  ,  d'iuilicaiion  des  lieux  de  naissance  et  domicile  des 
cpoux.  (  Art.  70,  ^t ,   72 ,  74  ,  76 ,  eM47  ,  Code  civil.) 

5°.  Du  consentement  soit  des  asceudans  ,  soit  du  conseil  de  famille  ou 
de  tuteur  ad  hoc  ;  soit,  à  def.iut  du  consentement  ol)lcnu,  des  actes  res- 
pectueux qui  ont  dû  être  faits.  {Art,  73,  76,  148,  i^;),  i5o  ,  i5i,  i5i, 
i53  ,  i54,  i55,    1S8  ,   iSg  <?<  j6o,  Code  civil,  i 

6°.  De  la  célébration  publique  du  mariage  h  la  mairie,  ou  dans  une 
maison  ouverte,  le  cas  eclieant,  en  présence  de  quatre  témoins.  (  An.  78, 
75  et  76,    Code  civil.) 

7°.  De  la  lecture  da  chapitre  vi  du  Code  civil,  au  titre  du  Mariage. 
{Art.rS.) 

8°.   De  la  déclaration  réciproque  des  futurs.  [/Irl.  "jSet  76,  Code  civil.) 

9°.  Du  prononcé  de  l'union  par  l'oflicier  de  l'éiat-civii.  {Art,  75  et  76, 
Code  civil.) 

lo^-  De  la  de'claration  de  quel  côte  et  h  quel  degré  les  témoins  produits 
sont  parcus  ou  alliés  des  parties  ,  pour  le  cas  où  ils  ne  sont  pas  ctranger.s. 
{Art.  76,  Cdde  civil.) 

11°.  De  la  légitimation  d'cnfans  naturels  légalement  reconnus,  s'il  y  a 
lieu.  {Art.  33 1  ,    Code  civil.) 

ia°.  Si  l'on  a  omis  de  transcrire  sur  les  registres  un  acte  de  célébration 
de  mariag<:  reçu  h  l'armée  ou  h  l'étranger.  {Arl.C)5,  98  et  171,  Code 
civil.  ) 

Registre  des  Décès. 

(  frayez  ci'dessus  pour  les  formalités  matérielles  et  générales  des  actes.) 

Indiquer  en  outre,  pour  les  formalités  spéciales  , 

i*".  bi  les  déclarations  ont  été  faites  par  d'autres  personnes  que  celles 
qui  sont  chargées  de  les  faire.  [Art.  77 ,  78 ,  80 ,  8a  ,  83  ,  84  ,  96  ,  Code 
civil.  ) 

1°.  Si  l'éial-civil  du  défunt  n'a  pas  été  déclaré;  si  l'on  n'a  pas  énoncé 
les  noms  et  prénoms  du  conjoint ,  s'il  y  u  lieu  ;  le  lieu  de  sa  naissance  ,  les 
noms  des  père  et  mère,  la  qualité  de»  déclarans  ,  leur  degré  de  parenté. 
(  Art.  "-g.    Code  civil.  ) 

3".  .^i  les  actes  coniiennent  quelques  mentions  illc^ales  et  proscrites,  re- 
latives au  ^eiirc  de  mort.  [Art-  85,  Code  civil.) 

.    4*''  i>'  l't^n  a  omis  d'inscrire  sur  les  registres  les  actes  de  décès  envoyé» 
d'ailleurs.  (  An.  86 ,  87  ,  gS  et  98 ,  Cod.  civil.  ) 
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Et,  après  avoir  vérifie  successivement  lesdits  registres  et  actes  dans 
l'ordre  ci-dessus  établi ,  nous  avons  (i),  par  une  lettre  d'instruction  par 
nons  adressée  à  l'officier  de  l'élat-civil  de  la  commune  de 
indiqué  celles  des  irrcgularilés  ci-dessus  relevées  qui  peuvent  et  doivent 
être  réparées  tant  par  son  fait  que  par  celui  des  parties  ,  déclarans  et  té- 
moins ,  sans  nuiie  à  la  substance  des  actes  j  avons  aussi  rappelé  à  l'exécu- 
tion des  mesures  propres  h  prévenir  le  retour  des  contraventions  à  la  loi  : 
de  tout  quoi  nous  avons  rédigé  et  clos  le  présent  procès-verbal. 

Clos  et   arrêté  au   parquet ,    à  le  jS'i      et  avons 

signé. 

SECTIo^  II.  —  Des  Actes  de  naissance. 

Art.  55  du  Code  civil.  Les  déclaiations  de  naissance  seront  faites,  dans 
les  trois  jours  de  l'accouchcnicnt  ,  à  l'officier  de  l'état-civil  du  lieu  :  l'en- 
fant lui  sera  présenté. 

Un  décret  du  4  juillet  i8o6  {^BulL  104),  concernant  le 
mode  de  rédaction  de  l'acte  de  présenlalion  du  cadavre  d'un 
enfant,  porte  que  l'officier  de  l'état-civil  n'exprimera  pas  qu'un 
tel  enfant  est  décédé,  mais  seulement  qu'il  lui  a  été  présenté 
sans  Aie,  et  qu'il  recevra  de  plus  la  déclaration  des  témoins 
touchant  les  noms  ,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  père  et 
mère  de  l'enfant ,  et  la  désignation  des  an,  jour  et  heure  aux- 
quels l'enfant  est  sorti  du  sein  de  sa  mère.  (^Art.  1^'.) 

L/arlicle  1  enjoint  à  l'officier  de  l'état-civil  d'inscriro  l'acte 
à  sa  date  sur  le  registre  des  décès,  sans  qu'il  en  résulte  aucun 
préjugé  sur  la  question  de  savoir  si  l'enfant  est  en  vie  ou 
non. 

Art.  56  ^/m  Code  civil.  La  naissance  de  l'enfant  sera  déclarée  parle  père, 
on  ,  à  défaut  du  père,  par  les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  sages- 
femme.-!,  officiers  de  santé  ou  autres  personnes  qui  auront  assisté  \\  l'accou- 
cbcmcnt  j  et  lorsque  la  mère  sera  accouchée  hors  de  son  domicile,  par  la 
personne  chez  qui  elle  sera  accouchée. 

L'acte  de  naissance  sera  rédigé  de  suite  ,  en  présence  de  deux  témoins. 

57°.  L'acte  de  naissance  énoncera  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  de  la  nais- 
sance ,  le  sexe  de  l'enfant,  et  les  prénoms  qui  lui  seront  donnés,  les 
prénoms,  noms,  piufession  et  domicile  des  père  et  mère,  et  ceux  des 
témoins. 

La  loi  du  II  germinal  an  xi — i*' avril  i8o5  (5?///.  267), 
relative  aux  prénoms  et  changement  de  noms,  porte  que  les 
noms  en  usage  dans  les  différens  calendriers ,  et  ceux  des  per- 


(1)  Si  le  procureur  du  Roi  s'est  transporté,  l'on  mettra  : 
«  Nous  avons ,  en  faisant  appeler  près  de  nous  l'officier  de  l'état-civil  et 
les  personnes  intéressées  auxdits  actes  ,  tant  comme  paiiins  que  comme  dé- 
clarans  et  témoins,  fait  réparer  et  régulariser  ,  en  leur  présence  ,  ceux  des 
actes  défectueux  qui  ont  pu  être  rëgniarisés  par  leur  fait  et  sans  nuire  h  la 
substance  des  actes.  » 
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sonnages  connus  de  l'histoire  ancienne, peuTent  seuls  être  fc- 
çus  ,  comme  prénoms,  sur  les  registres  de  l'élat-civil  destinés 
à  constater  la  naissance  des  enfans.  —  Il  est  interdit  aux  offi- 
ciers publics  d'en  admettre  ancun  autre  dans  leurs  actes.  (Arc. 
i",  i"  avril  i8o5.) 

Le  cliangement  aura  lieu  d'après  un  jugement  du  tribunal 
civil,  (]u[  prescrira  la  rectification  de  l'acte  de  l'éial-civil. 
(An.  5.) 

Art.  58  Jii  Code  ci^'il.  Toute  personne  qui  aura  trouve'  un  cnfani  nou- 
veau-ne  ,  sera  tenue  de  le  remettre  h  l'olTîcicr  de  l'i;tat-civil,  ainsi  que  les 
vètemcns  et  autres  efl'ets  trouves  avec  l'enfant,  et  de  déclarer  toutes  les  cir- 
constances du  tems  et  du  lieu  où  il  aura  cie  trouve. 

Il  en  sera  <lrcssé  un  procès-verbal  détaille,  qui  énoncera  en  outre  l';\nc 
apparent  derciifant,  son  sexe,  les  noms  qui  lui  seront  donnes,  l'autorité 
civile  h  laquelle  il  sera  remis.  Ce  procès-verbal  sera  inscrit  sur  les  re- 
gistres. 

Sg.  S'il  naît  nn  enfant  p^n'lant  un  voyaj^e  fie  nier,  l'acte  de  naissance 
sera  diessc  dans  les  viiigt-quatie  heures  ,  en  présence  du  père,  s'il  ett  pré- 
sent, et  de  deux  témoins  pris  parmi  les  officiers  du  bâtiment,  ou,  h  leur 
de'faut ,  parmi  les  bonimesdc  l'cquipagc. 

6o.  Le  ininisire  de  la  mai^ne  fera  jiarvenir  une  copie  ,  de  lui  ceitiiîèe, 
de  chacun  dosdits  actes  ,  \\  l'officier  de  l'ètiit-civil  du  domicile  du  pèie  de 
l'enfant  ,  ou  de  la  mère  si  le  père  est  incoiinu  :  cette  copie  sera  inscrite  de 
suite  sur  les  registres. 

tii.  A  l'arrivée  du  hAtimeni  dans  le  port  du  désarmement ,  le  rôle  d'équi- 
page sera  déiiosé  au  bureau  du  préposé  à  l'inscription  maritime,  qui  en- 
verra une  expédition  de  l'acte  de  naissance  ,  de  lui  signée,  à  l'officier  de 
l'état-civil  du  duuiicile  du  père  de  l'enfant,  ou  de  la  mère,  si  le  père  est 
inconnu  :  celte  cx[)édition  seia  inscrite  de  .suite  sur  les  registres. 

G'2.  L'acte  de  reconnaissance  d'un  enfant  sera  inscrit  sur  les  registres  ,  h 
sa  date  j  et  il  en  sera  fait  mention  en  maige  de  l'acte  de  naissance,  s'il  en 
existe  nu. 

Nota.  Voyez  ci-dessus,  page  275,  pour  les  actes  de  nais- 
sances des  militaires  hors  de  leur  domicile. 

Section  mi.  — Des  Actes  de  mariage. 

Art.  63  ilu  Co'le  civil.  Avant  la  célébrati:(n  ibi  mariage,  l'officier  de 
Pctal-civil  fera  deux  piil)licaiioiis  ,  \t  huit  jours  d'intervalle,  un  jour  de 
dimanche,  devant  la  porte  de  la  maison  coniinnue.  Ces  publications, 
et  l'acte  qui  en  sera  dressé,  énonceront  les  prénoms,  noms,  professions, 
et  domiciles  des  futurs  époux  ,  leur  (jualité  de  majeurs  ou  de  mineurs,  et 
les  prénoms  ,  nom»  ,  prufessions  et  domiciles  de  leurs  pères  et  mères.  Cet 
acte  énoncera  ,  en  (nitre,  le»  jijurs,  lieux  et  heures  oii  les  ]iul)licnlions 
auront  ele  faites  ;  il  sera  inscrit  sur  iiii  seul  legistit;  ,  qui  sera  cAlé  et  pa- 
raphé commi;  il  est  dit  en  l'ai  ticle  il  ,  et  déposé,  J«  la  lin  de  cliaquc  an- 
née     au  greffe  du  tribunal  de  r.irrondisseMicni. 

Gi.  Un  extrait  di;  l'acte  de  publication  sera  et  restera  .iffirbé  à  la  porte 
de  la  maison  ct)mniiif.e,  pendant  les  huit  joias  d'inlervalle  de  l'une  i  l'ajure 
publication.  Le  tnaciape  ne  pouiia  être  ceb-'bri-  avant  le  troisième  jour, 
depuis  et  non  compris  celui  de  la  si^conde  public.ition. 

65.  Si  !<•  mariage  n'a  pas  été  célébré  dans  l'année  ,  ."»  compter  de  l'expi- 
ration du  délai  des  publication»,    il  ne  pourra   plus  «îtrc  célébré  qu'après 
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cjOe  de  nouvelles  publications  auront  cte  faites  dans  la  forme  ci -dessus 
prescrite. 

65.  Les  actes  d'opposition  au  mariage  seront  signes  sur  l'original  et  sur 
la  copie  par  les  opposaiis  ou  par  leurs  fondes  de  procuration  spc'ciale  et 
authentique  j  ils  seront  signifies,  avec  la  copie  de  la  procuration,  à  la 
personne  ou  au  domicile  dos  parties,  et  à  l'ofBcier  de  l'ctat-civil,  qui 
•tettra  son  uisa  sur  l'original. 

67.  L'officier  de  l'ttat-civil  fera  ,  sans  délai  ,  une  mention  sommaire 
des  oppositions  sur  le  registre  des  publications;  il  fera  aussi  mention,  en 
marge  de  l'inscription  d^;^due^  opposiiinns,  des  jugemens  ou  des  actes  de 
inain-levee  dont  expédition  lui  aura  tte  remi^e. 

fis.  En  cas  d'o|)poiiiion  ,  TofEcicr  de  l'c'tat-civil  ne  pourra  célébrer  le 
mariage  avant  qu'on  lui  en  ait  lerais  la  main-levée,  sous  peine  de  3oo  fr. 
d'amende,    et  tous  donmiages-inlérèts. 

69.  S'il  n'y  a  point  d'opposition  ,  ii  en  sera  fait  mention  dans  l'acte  de 
mariage;  et  si  les  |iiiblicuiions  ont  été  faites  dans  plusieurs  communes, 
les  parties  rensettront  un  certiticat  délivré  par  l'oflii-'ier  de  Tt^tat-civil  de 
chaque  commune  constatant  qu'd  n'esisie  point  d'0|)posiiion. 

■jo.  L'olTicicr  de  l'éiat-civil  se  fera  remettre  Tacte  de  naisssance  d3  cha- 
cun des  futurs  époux.  Celui  des  époux  qui  seiait  dans  Tinipossibilité  de  se 
le  procurer,  pouira  le  suppléer  en  rapportant  un  acte  de  notoriété  délivre 
par  le  juge  de  paix  du  lieu  de  sa  naissance,   ou  par  celui  de  son  domicile. 

^i .  L'acre  île  notoriété  conti«;»)dra  la  déclaration  faite  par  sept  témoins  , 
de  l'un  ou  l'anire  sexe,  parens  ou  non  parens,  des  prénoms,  nom  ,  pro- 
fession et  domicile  du  futur  épi)ux,etdc  ceux  de  ses  pèie  et  mèic ,  s'ils 
sont  connus,  le  lien,  et,  autant  que  possible  ,  l'époque  de  sa  naissance  , 
et  les  causes  qui  empêchent  d'en  rapporter  l'acte.  Les  témoins  signeront 
l'acte  de  notoriété  avec  le  juge  de  paix  ,  et  s'il  en  est  qui  ne  puissent  on  ne 
sachent  signer,  il  eu  sera  fait  mention. 

^2.  L'acte  de  notoriété  sera  présenté  au  tribunal  de  première  instance 
du  lieu  où  doit  se  célébrer  le  mariage.  Le  tribunal ,  après  avoir  entendu  le 
procuieur  du  Roi ,  doni-.era  ou  refusera  son  boaiologalion .  selon  qn'il 
îrouvern  suffisantes  ou  insuiïi.-antcs  les  déclarations  des  témoins  ,  et  les 
causes  qui  empêchent  de  ra[)[ior(er  la  naissance. 

78.  L'acte  auihcntlque  du  consentement  des  père  et  mère  nu  aïeuls  et 
aïeules,  on,  à  leur  défaut,  celui  delà  famille,  contiendra  les  prénoms, 
noms  ,  professions  ei  domiciles  du  futur  époux ,  et  de  tous  ceux  qui  au- 
ront concouru  J>  l'acte,  ainsi  que  leur  degré  de  parenté. 

74-  Le  mariage  sera  célébré  dans  la  commune  oii  l'un  des  deux  époux 
aura  son  domicile.  Ce  domicile,  quant  ;in  mariage,  s'ciablira  par  six  mois 
d'habitation  continue  dans  la  même  commune. 

Un  avis  du  conseil- d'Elal  tlu  qualrièmfi  jour  complémen- 
taire de  l'an  xiTi — 21  septembre  i8o5  (Z?«/J.  Gi  ),  décide  que 
les  militaires,  lorsqu'ils  se  Irouyenl  sur  le  territoire  français, 
ne  peuvent  coniracier  un  mariage  que  devant  les  officiers  de 
l'étal-civil  des  communes  où  ils  ont  résidé  sans  interruption 
pendant  six  mois  ,  ou  devant  l'officier  de  Tétal-civil  des  com- 
munes oît  leurs  futures  épouses  ont  acquis  le  domicile  fixé  par 
1  art.  74  ^u  Code  civil,  et  après  avoir  rempli  les  formalités 
prescrites  par  les  art.  166,  167  et  168. 

Arf  75  du  Code  Civil.  Le  jour  désigné  par  les  parties  après  les  détail.i 
des  publications,  l'oflicier  de  l'éiat-civil,  dans  la  maison  commune ,  ej 
présence  de  quatre  témoins,  parens  ou  non  parens.  fera  lecture  ai 


iniuiie,    en 
aux  parties 
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des  pièces  ci-dessus  nieniionnics  rclaiivt's  à  leur  t't.it  ol  aux  formnliu-s  dn 
mariage,  cl  du  clia]'.  vi  du  titre  du  maruii^e ,  sur  les  tfroiis  et  les  devoirs 
respectifs  des  éjjoux.  11  recevra  «le  cliaqne  partie,  l'un  après  l'autre,  la 
dc'claracion  qu'elles  veulent  se  prendre  pour  mari  et  femme  j  il  prononcera, 
au  nom  de  la  loi,  qu'elles  sont  unies  pur  le  mariage,  et  i/  eu  dressera  acte 
sur  le-chauip. 

^6.  On  énoncera,  dans  Tacic  do  mariage  ,  » 

1°.  Les  prénoms,  noms,  professions,  âge,  lieux  de  naissance  et  domiciles 
des  cpoux j 

2°.  S'ils  sont  majeurs  ou  mineurs  5 

3°.  Les  prénoms ,  noms,  professions  et  domiciles  des  pères  et  mères  j 

4°.  Le  conbentcment  des  pères  et  mères,  aïeuls  et  aïeules,  cl  celui  de 
la  famille,  dans  le  cas  oLiils  sont  requis 5 

S''.   Lis  actes  respectueux,  s'il  en  a  ete  fait  ; 

6".  Les  publications  tlans  divers  domiciles  ; 

•j".  Les  ofiposiiions,  s'il  y  en  a  eu;  leur  main-Ieve'e  ,  ou  la  mention 
qu'd  n'y  a  point  eu  d'opposition  ; 

8°.  La  déclaration  des  contractans  de  prendre  pour  e'poux ,  elle  pro- 
nonce de  leur  union  par  l'oflicier  public  ; 

go.  Les  prénoms  ,  noms  ,  Aije  ,  professions  et  domiciles  des  témoins  ,  et 
lenrsdèciardtions  s'ils  sont  pareus  ou  alliés  des  paities,  de  «jucl  côlcel  h 
quel  degré. 

r.'artlcle  54  de  la  loi  du  18  germinal  an  x — 8  avril  i8oa 
{^Biill.  i7'2)»  prescrit  aux  curés  et  desservans  de  ue  donner  la 
bénédiction  nuptiale  qu'à  ceux  qui  leur  justifieront  en  bonne 
et  due  forme  avoir  coutraclé  mariage  devant  l'officier  de  l'é- 
lat-civil. 

Des  qualités  et  conditions  requises  pour  pouvoir  contracter  mariage. 

Art.  1^4  *^'^'  Code  Civil.  L'homme  avant  dix-huit  ans  révolus;  la  femme 
avant  quinze  ans  révolus,  ne  peuvent  contracter  mariage. 

145.  INiaunioins  il  est  loisible  au  Roi  d'accorder  des  dispenses  d'Age 
pour  des  motifs  graves. 

Nota.  L'arrèîé  du  20  prairial  an  xi — 9  juin  i8o3  {Bull.  u^S\ 
porte  que  les  dispenses  seront  accordées  sur  le  rapport  du  mi- 
nis're  di-  la  justice;  que  l'acte  ser-a  enregistré  au  tribunal  ci- 
vil, etqu'une  expédition  en  sera  enregistrée  au  triqunal  civil, 
et  qu'une  expédition  en  seraanuexée  à  l'acte  de  célébration. 
{An.  i",  a  et  5.) 

Art.  i46. 11  n'y  a  point  de  mariage  lorsqu'il  n'y  a  point  de  conscntcmcnl' 

i47'  On  peut  contracler  un  second  mariage  avant  la  tlissolmion  du 
premier. 

148.  Le  Gis  qui  n'a  pas  atteint  l'Age  de  vingt-cinq  ans  accomplis;  la 
(ille  qui  n'a  pas  atteint  l'Ape  de  viugt-uu  ans  accomplis,  ne  peuvent  con- 
tracter mariage  sans  le  conseuiement  de  leurs  père  et  mère  :  en  cas  de  dis- 
sentiment,  le  consentement  du  pèie  suUil. 

i4g.  Si  l'un  des  deux  est  mort,  ou  s'il  est  dans  Tiju  possibilité  de  mani- 
fester sa  volonté,  le  consentement  de  l'auire  sndit. 

i5'.>.  Si  le  père  et  la  mère  sont  mon»,  on  s'ils  sont  dins  l'impossibilité 
de  manifcsinr  leur  volonté,  les  aienis  et  aïenles  les  remplacent;  s'il  y  a 
dissentiment  entre  l'aïeul  cl  l'aïeule  <le  la  m<'mc  ligne,  il  sullil  du  consen- 
(tmenl  de  l'aïeul. 
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S'il  y  a  disseuliiiieiu  (.utre  les  deux  lignes  ,  ce   paiagraphc    emportera 
consentement. 

Un  avis  du  conseil-d'état  du  4  lliermldor  an  xiii — aS  juillet 
i8o5  (  B////.  3i  ),  décide  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  produire 
les  actes  de  décès  des  pores  et  mcres  des  futurs  mariés,  lorsque 
les  aïeuls  et  aïeules  attestent  le  décès,  et ,  dans  ce  cas,  il  doit 
être  fait  mention  de  leur  altestation  dans  l'acte  de  mariage.— 
Si  les  pères,  mères  ,  aïeids  ou  aïeules  dont  le  consentement  ou 
conseil  est  requis  sont  décédés ,  et  si  L'on  est  dans  l'impossibi- 
lité de  produire  l'acte  de  leur  décès,  ou  la  preuve  de  leur  ab- 
sence, faute  de  connaître  leur  dernier  domicile,  il  peut  être 
procède  à  la  célébration  du  mariage  des  majeurs,  sur  leur  dé- 
claration à  serment,  que  le  lieu  de  leur  décès  et  celui  du  der- 
nier domicile  de  leurs  asceudans  leur  sont  inconnus.  • —  Cette 
déclaration  dsit  être  certifiée  aussi  par  serment  des  quatre  té- 
moins de  l'acte  de  mariage,  lesquels  affirment  que,  quoiqu'ils 
connaissent  les  futurs  époux  ,  ils  ignorent  le  lieu  du  décès  de 
leurs  ascendans  et  leur  dernier  domicile.  —  Les  officiers  de 
l'état-civil  doivent  faire  mention ,  dans  racle  de  mariage ,  des- 
dites déclarations. 

Aile  i5i  du  Code  Civil.  Les  enfans  de  famille  ayant  atteint  la  majorité' 
fixce  par  l'art.  i/jS,  sont  tenus,  avant  de  contractctuai  iage ,  de  deiiian- 
dci,  par  un  acte  respectueux  et  foimel  ,  le  conseil  de  leur  père  et  de  leur 
mèie,  ou  celui  de  leurs  aïeuls  ou  aïeules ,  lorsque  leur  père  et  leur  mère 
sont  de'cëde's,  ou  dans  Pimpossibilite  de  manilester  leur  volonté. 

162.  Depuis  la  majorité  fixée  par  l'arf.  t4'S  jusqu'à  l'âge  de  trente  ans 
accomplis  pour  les  fils  ,  et  jusqu'à  Tàge  de  vingt- cinq  accomplis  pour  les 
filles,  l'acte  respectueux  prescrit  par  l'article  précédent,  et  sur  lequel  il 
n'y  aurait  pas  de  consentement  au  mariage,  sera  renouvelé  deux  ou  trois 
fois,  de  mois  en  mois;  et  un  mois  après  le  troisième  acte,  il  pourra  être 
passé  outre  à  la  célébration  du  mariage. 

i53.  Apres  l'âge  de  trente  ans  ,  il  pourra  être,  à  défaut  de  consentement 
sur  un  acte  respectueux,  passé  outre,  un  mois  après,  à  la  célébration  du 
mariage. 

154.  L'acte  respectueux  sera  notifié  à  celui  ou  ceux  des  ascendans  dési- 
gnés en  l'art.  i5i  ,  par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  et  deux  témoins  j 
et,  dans  le  procès-verbal  qui  doit  en  être  dressé  ,  il  sera  fait  mention  de  la 
réponse. 

i55.  En  cas  d'absence  de  l'ascendant  auquel  eût  dû  être  fait  l'acte  res- 
pectueux ,  il  sera  passé  outre  h  la  célébration  du  mariage  ,  en  représentant 
le  jugement  qui  aurait  été  rendu  pour  déclarer  l'absence  5  on,  à  défaut  de 
ce  jugement,  celui  qui  aurait  ordonné  l'enquête  5  ou,  s'il  n'y  a  point  en- 
core eu  de  jugement,  uu  acte  de  uotoriété  délivré  par  le  juge  de  paix  du 
lieu  oti  l'ascendant  a  eu  son  dernier  domicile  connu.  Cet  acte  contiendra 
ta  déclaration  de  quatre  témoins  appelés  d'office  par  ce  juge  de  paix. 

i56.  Les  officiers  de  l'élat-civil  qui  auraient  procédé  à  la  célébration 
des  mariages  contractés  par  des  fils  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq 
ans  accomplis,  ou  par  des  filles  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de  vingt-un  ans 
accomplis,  sans  que  le  consentement  des  pères  et  mères,  celui  des  aïeuls 
et  aïeules  ,  et  celui  de  la  famille  .dans  le  cas  où  ils  sont  requis  ,  soient  énon- 
cés dans  l'acte  de  mariage ,  seront,  à  la  diligence  des  parties  intéressées  e 
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du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  le 
mariage  aura  e'tc  célèbre,  condamne  à  l'amende  poittc  par  Part,  igu,  et, 
en  oiUrc,  à  un  emprisonnemeut  dont  la  durée  ne  pourra  être  moindre  de 
six  mois.  • 

157.  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  eu  d'actes  respectnenx  ,  dans  le  cas  ou  ils 
sont  prescrits,  l'officier  de  l'état-civil  qui  aurait  célèbre  le  mariage,  sera 
condamne  à  la  même  amende  ,  et  à  uu  emprisonnement  qui  ne  pourra  être 
moindre  d'un  mois. 

i58.  Les  dispositions  contenues  aax  articles  148  et  149,  et  les  disposi- 
tions des  articles  i5i,  iSï,  i53  ,  154  et  1 55,  relatives  à  l'acte  respectueux 
qui  doii<5tre  fait  aux  père  et  mère  dans  le  cas  prévu  par  ces  articles,  sont 
applicables  aux  ent'ans  naturels  légalement  reconnus. 

iSf).  L'enfant  naturel  qui  n'a  point  été  reconnu,  et  celui  qui,  après 
l'avoir  été,  a  perdu  ses  père  et  mère,  ou  dont  les  père  et  mère  ne  peuvent 
manifester  leur  volonté,  ne  pourra,  avant  l'Age  de  vingt-un  ans  révolus, 
se  marier  qu'après  avoir  obtenu  le  consentement  d'un  tuteur  ad  hoc  qui 
lui  sera  nommé. 

160.  S'il  n'v  a  ni  père  ni  mère,  ni  aïeux  ni  aïeules,  ou  s'ils  se  trouvent 
tous  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté  ,  les  fils  on  filles  mi- 
oeurs  de  vingt-un  ans  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  consentement 
du  conseil  de  famille. 

iHi.  Eu  ligne  directe,  le  mariage  est  prohibé  entre  tous  les  ascendans 
le'gitimes  ou  naturels,  et  les  alliés  dans  la  même  ligne. 

iGa.  En  ligne  collatérale,  le  mariage  est  proliibc  entre  le  frère  et  la  sœur 
légitimes  on  naturels ,  et  les  alliés  au  même  degré. 

i6'3.  Le  mariage  est  encore  prohibé  entre  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  ef 
le  neveu. 

164.  Néanmoins  il  est  loisible  au  Roi  de  lever,  pour  des  causes  graves  , 
les  prohibitions  portées  au  précédent  article. 

Noea.  Un  arrêté  du  20  prairial  an  xi — 9  juin  i8o3  (  liul/. 
285  ),  porte  que  la  demande  de  dispenses  sera  faite  au  procu- 
reur du  Roi,  adressée  par  lui,  avec  son  avis,  au  ministre 
de  la  justice,  et  que  l'ordonnance  du  Roi  sera  enregistrée  au 
greffe  du  tribunal  civil,  et  qu'expédition  en  sera  annexée  à 
l'acte  de  célébration  du  mariage. 

Des   Formalités  relatives  a  la   Célébration  du  Mariage. 

Art.  65  du  Code  Civil.  Le  mariage  sera  célébré  publiquement,  devant 
t'oflicier  de  l'état-civil  du  domicile  de  l'une  des  deux  parties. 

1O6.  Les  «liiix  ])ublicaiions  ordonnées  pur  l'article  69  ,  au  titre  des 
actes  de  Vétat-civil ,  seront  faites  h  la  municipalité  du  lieu  où  chacune 
des  parties  contractantes  aura  son  domicile. 

167.  îséanmoins,  si  le  domicile  actuel  n'est  établi  que  par  six  mois  de 
présidence,  lis  publications  serf)nt  faites  en  outre  5  la  ranuicipalitc  du 
oernier  domicile. 

168.  Si  les  parties  contractantes,  ou  lune  d'elles,  sont,  relativement 
au  mariage,  sous  la  puissance  d'autrui,les  publications  seront  encore 
faites  Ji  la  municipalité  dn  domicde  de  ceux  sous  la  puissance  desquels 
files  se  trouvent. 

iCg.  11  est  loisible  an  Roi  ou  aux  oITicicrs  qu'il  proposera  à  cet  cfTet , 
de  dispenser,  pour  des  causes  graves,  de  la  seconde  pablioation. 

Nota.  Un  arrêté  du  20  prairial  an  xi — ç)  juin   i8o3  {Bull. 
Va5)  porte  que  les  dispenses  de  la    seconde  publication  des 
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bans  seront  accordées  parle  procureur  du  Roi  près  le  tribunal 
civil,  et  qu'il  sera  rendu  compte  au  ministre  de  la  justice  des 
causes  qui  ont  douné  lieu  à  ces  dispenses.  {^Art.  5.)  L'article 
4  ordonne  que  la  dispense  sera  déposée  au  secrétariat  de  la 
mairie  où  le  mariage  doit  être  célébré,  et  qu'une  expédition 
en  sera  annexée  à  l'acte  de  célébration. 

Avt.  l'jo  du  Code  civil.  Le  mariage  contracte  en  pays  étranger  entre 
Français,  et  entre  Français  et  étrangers,  sera  valable ,  s'il  a  été  célébré 
dans  les  formes  usitées  dans  le  pays,  pourvu  qu'il  ait  été  précédé  des  pu- 
blications prescrites  par  l'article  63  ,  au  titre  des  actes  de  L'état-civil ,  et 
que  le  Français  n'ait  point  contrevena  aux  dispositions  contenues  au  cha- 
pitre précédent. 

171.  Dans  les  trois  mois  après  le  retour  dn  Français  sur  le  territoire  du 
royaume  ,  l'acte  de  célébration  du  mariage  contracté  en  pays  étranger  sera 
transcrit  sur  le  registre  public  des  mariages  du  lieu  de  son  domicile. 

Des   Oppositions  au  Mariage. 

173.  Le  droit  de  former  oppoiition  h  la  célébration  du  niariage|appar 
tient  h  la  personne   engagée  par  mariage  avec  l'une  des  deux  parties  con- 
tractantes. 

173.  Le  père  ,  et  h  défaut  du  |;ère ,  la  mère  5  et  à  défaut  de  père  et 
mère ,  les  aïeux  et  aïeules ,  peuvent  former  opposition  au  mariage  de  leurs 
enfans  et  doscendans  ,  encore  que  ceux-ci  aient  vingi-cinq  ans  accomplis. 

17/).  A  défaut  d'aucun  ascendant,  le  frère  ou  la  soeur ,  l'oncle  ou  la 
tante  ,  le  cousin  ou  la  cousine  germains,  majeurs,  ne  peuvent  former  au- 
cune opposition  que  dans  les  deux  cas  suivans  : 

1°.  Lorsque  le  consentement  du  conseil  de  famille,  requis  par  l'article 
160,  n'a  pas  été  obtenu. 

3°.  Lorsque  l'opposition  est  fondée  sur  l'état  de  démence  du  futur 
époux:  cette  opposition ,  dont  le  tribunal  pourra  prononcer  maiu-levée 
pure  et  simple  ,  ne  sera  jamais  reçue  qu'à  la  cliai-ge ,  par  l'opposant ,  de 
provoquer  l'interdiction  ,  et  d'y  faire  statuer  dans  le  délai  qui  sera  fixé 
par  le  jugement. 

175.  Dans  les  Jeux  cas  prévus  par  le  précédent  article,  le  tuteur  ou  cu- 
rateur ne  pourra,  pendant  la  durée  de  la  tutelle  ou  curatelle,  former  op- 
position qu'autant  qu'il  y  aura  été  anlorisépar  un  conseil  de  famille,  qu'il 
pourra  convoquer. 

176.  Tont  acte  d'opposition  énoncera  la  qualité  qui  donne  à  l'opposant 
le  droit  de  la  former;  il  contiendra  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où. 
le  mariage  devra  être  célébré;  il  devra  également,  J>  moins  qu'il  re  soit 
fait  h  la  requête  d'un  ascendant,  contenir  les  motifs  de  ro|)position  ,  le 
tont  à  peine  de  nullité,  et  de  l'interiîiction  de  l'officier  ministériel  qui 
aurait  signé  l'acte  contenant  opposition. 

177.  Le  tribunal  de  première  instance  prononcera  dans  les  dix  jours  sur 
la  demande  en  main-levée. 

178.  S'il  y  a  appel ,  il  y  sera,  statué  dans  les  dix  jours  de  la  citation. 

179.  Si  l'opposition  est  rcjetéc,  les  oppos-ans,  autres  néanmoins  que 
les  ascendans,  pourront  être  condamnés  h  des  dommages-intérêts. 

Des  Demandes  en  nullité  de  idarlage. 

19a.  S*  Je  mariage  n'a  point  été  précède'  des  deux  publications  requises, 
ou  s'il  n'a  pas  été  obtenu  des  dispenses  permises  par  la  loi,  ou  si  les  ■" 
tervalçs  prescrits  dans  les  publications  et  célébrations 
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•erves ,  le  piocuroiii-  du  Roi  fera  prononcer  contre  l'officier  public  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  3oo  fjancs;  et  contre  les  i)iirties  contrac- 
tantes, ou  ceux  sous  la  puissance  desquelles  elles  ont,  une  amende  pro- 
portiounOc  h  leur  foi  lune. 

ig3.  Les  peines  prononcées  par  l'article  précèdent  seront  cncournesYar 
leà  personnes  qui  v  sont  désignées,  pour  toute  contravention  aux  règles 
prescrites  par  l'article  iGf),  lors  même  que  ces  contraveiiticns  ne  seraient 
pas  jugées  suffisantes  pour  faire  prononcer  la  nnliilc  (lu  niariajj;e. 

200.  Si  l'offii-ier  public  est  décédé  lors  de  la  diconverte  de  la  fraude  , 
l'aciion  sera  diiipce  au  civil  contre  ses  iicritiers,  par  le  procureur  du  Roi , 
en  préseuce  des  parties  intéressées,  et  sur  leur  deuonciaiion. 

Des  Droits  et  des   Dei'oirs  respectifs    des  époux. 

Les  époux  sio  doivent  nintuclIpRicnt  fidélité,  secours,  assistance. 

2i3.  Le  niaii  doit  protection  h  sa  femme,  la  femuic  obéissance  à  son 
mari. 

2i.'{  La  fenitne  est  obligée  d'bnhiie.-  avec  son  mari,  et  de  le  suivie 
partout  où  il  jui^c  h  prop-js  de  résider;  le  maii  est  obligé  de  la  recevoir, 
et  <le  lui  fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie, 
selon  ses  facultés  et  son  elat. 

De  Al   Dissolution   du  mahai^e. 

217.  Le  mariage  se  dissout: 

1°.   Par  ]ù  mort  de  l'un  des  époux  ^ 

1°.  Par  le  di\oice  légalement  prononce,  (/-e  divorce  a  été  aboli  par 
ta  loi  du  8  mai  181G.) 

5".  Par  lu  condamnation  devenue  déllr.iiivc  de  l'un  des  époux  à  une 
peine  emportant  mort  civile. 

Des  Seconds  oiariages. 

9.18.  La  femme  ne  peut  contracter  un  nouveau  mariage  qu'aprt-s  dix 
mois  révolus  depuis  la  dissolution  du  mariage  précédent. 

Des  Prohibitions  de  mariage- 

Le  mariage  est  interdit  aux  personnes  qui  iont  dans  les  ordres  sacrés 
(  Circulaire  du  miniitre  ..'(5  cultes ,  du  2'|  jnnii:;r  1806.) 

Le  maiinpo  cM  prt/liibé  entre  les  blans  et  les  noirs.  (  Circulain-  du  mi- 
niitre de  lit  jus li  c  ,  du  8  \an\'ier  i8o3. 

Il  est  défendu  aux  ofdcicrs  mililaiics,  soit  de  terre,  soit  de 
mer,  mcnie  à  ceux  réforniés  avec  pcnsii  n  île  rciraile,  .tux 
cnniiuissairos  de  guerres  et  olficiers  de  .sanlé  allaclié.s  aux  ar- 
mt'e.s,  de  se  tnaricr  sans  avoir  ohlenu  la  permission  dti  minis- 
tre de  la  guerre  ou  de  la  niarine,  et  à  tous  ses  officiels  cl  sol- 
dais ou  mai  ins  <  n  nciiviié  d  ■  service,  sans  avoir  ohleiiu  celle 
du  conseil  tl'a(lniinis;ralion  de  leur  corps  (L't^créYj^//*  iG/tf/i- 
vier  1808  ,  et  des  5  et  y. 8  aoiU  1808.) 

Section  IV.  —  l^es  actes  de  décès. 

NArt.  r^  du  Code  Civil.  Aucune  inliumaiion  ne  sera  f.iiie  sans  une 
amorisation,  sur  papier  Lbre   et  sans  fiais,  de  rolTicier  de  l'étal-civd  , 
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qui  ne  pourra  la  délivrer  qu'après  s'être  transporté  auprès  de  la  peisonna 
décédée,  pour  s'assurer  du  décès,  et  que  vingt-quatre  heures  après  le. 
dccès ,  hors  les  cas  prévus  par  les  rcglejnens  de  police. 

78.  L'acte  de  décès  sera  dressé  p^r  l'ofTicier  de  l'état-civil ,  sur  la  dé-, 
claration  de  deux  témoins.  Ces  témoins  seront,  s'il  est  possilile  ,  les  deux 
])lus  prochesparens  ou  voisins ,  ou,  lorsqu'une  personne  sera  décédée  hors 
de  son  domicile,  la  personne  chez  laquelle  elle  sera  décédée  ,  et  un  parent 
ou  un  autre. 

"jg.  L'acte  de  décès  contiendra  les  prénoms,  nom,  âse ,  profession  et 
domicile  de  la  personne  décédée 5  les  prénoms  et  nom  de  l'autre  époux  , 
si  la  pcrssnne  décedce  était  mariée  on  veuve;  les  prénoms,  noms,  âges, 
professions  et  domiciles  des  déclaran*  j  et,  s'ds  sont  parens,  leur  degré  de 
parenté. 

Le  même  acte  contiendra  de  plus,  autant  qu'on  pourra  le  savoir,  les 
prénoms,  noms,  profession  et  domicile  des  père  et  mère  du  décédé,  et 
le  lieu  de  sa  naissance. 

80.  En  cas  dç  décès  dans  les  hôpitaux  militaires,  civils  ou  antres  mai- 
sons publiques,  les  supérieurs,  directeurs,  administrateurs  et  maîtres  de 
ces  maisons,  seront  tenus  d'en  donneiavis,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
à  l'officier  de  l'élat-civil ,  qui  s'y  iransnoriera  pour  s'assurer  du  décès,  et 
en  dresser  l'acte,  contoiiuémeiu  h  l'article  précédent ,  sur  les  déclara- 
tions qni  loi  auront  été  faites  ,  et  sur  les  renseignemens  qu'il  aura 
pris. 

Il  sera  tenu  en  outre,  dans  lesdits  hôpitaux  et  maisons,  des  registres 
destinés  h  inscrire  ces  déclarations  et  ces  renseignemens. 

L'officier  de  l'état-civil  enveria  l'acte  de  décès  à  celui  du  dernier  domi- 
cile de  la  personne  déctdée,  qui  l'insciira  sur  les  registres. 

81.  Lorsqu'il  y  aura  des  signes  ou  indices  de  mort  violente ,  ou  d'antres, 
circonstances  qui  donneront  lieu  de  le  soupçonner ,  on  ne  pourra  fai  e  - 
l'inhumation  qu'après  qu'un  officier  de  police  ,  assisté  d'nn  docteur  en 
médecine  ou  en  chirurgie  ,  aura  dressé  procès-verbal  de  l'état  du  cadavre, 
et  des  circonsiances  y  relatives,  ainsi  que  des  renseignemens  q'uil  aura 
pu  recueillir  sur  les  prénoms,  nom,  âi,c ,  profession  ,  lieu  de  naissance  et, 
domicile  di-  la  personne  décédée. 

8a.  L'officier  de  police  sera  tenu  de  transmettre  h  l'officier  de  l'état  • 
civil  du  lieu  où  la  personne  sera  décédé,  tous  les  renseignemens  éuoiicés 
dans  son  procès-verb^il ,  d'après  lesquels  l'acte  de  décès  sera  ré.ligé. 

L'officier  de  l'état-clvil  en  enverra  une  expédition  h  celui  du  domicile 
de  la  personne  décédéc,  s'il  est  counti  :  cette  exoédition  sera  inscrite  sur 
les  registres. 

83.  Les  greffiers  criminels  seront  tenus  d'envoyer,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'exécution  des  jugeniens  portant  peine  de  mort,  a  l'officier  de 
l'élat-civil  du  lieu  r>ii  le  condamné  aura  »ié  exécuté,   tous    les   renseigne 
mens   énoncés   en  l'article  ^g  ,   d'après   lesquels    l'acte    de   décès  sera  re'- 
digé. 

84.  En  cas  de  décès  dans  les  prisons  ou  maisons  de  réclusion  et  de  dé- 
tention, il  en  sera  donné  avis  sur-lc-cliamp,  par  les  concierges  ou  gardieuî, 
à  l'officier  de  l'étal-civil ,  qui  s'y  transportera  comme  ii  est  dit  en  l'articla 
80,  et  ré'ligera  l'acte  de  décès. 

85.  Dans  tous  les  cas  de  mort  violente,  ou  dans  les  prisons  et  maisotis 
de  réclusion,  ou  d'cxéculion  à  mort,  il  ne  sera  fait  sur  les  registres  aucune 
mention  de  ces  circonsiances  ,  et  les  actes  de  décès  seront  simplement  ré- 
digés clans  les  formes  prescrites  par  l'ariicle -jg. 

86-  En  cas  d';  déeès  pendant  un  voyage  de  mer,  il  en  sera  dressé  acte 
dans  les  vingt-quatre  heures,  en  présence  de  témoins  pris  parmi  les  officier» 
du  bàliment,  oti  ,    hleur  défaut ,  parmi  les  hommes  de  l'équipage. 

87.  A   l'arrivée  àa  bâtiment  daus  le  port  du  désarmement ,  le  rôle  àfé" 
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quipage  sera  dépose  au  hiireau  dn  préposa  h  rinscription  maritime-  il  en- 
verra une  cxpc'dition  de  l'acte  de  dccôs,  de  lui  signée,  h  l'ofïicicr  de  Pe'tat- 
civil  du  domicile  de  la  personne  decédee  .  cette  expédition  scja  inscrite  de, 
suite  sur  les  registres. 

L'article  55  de  la  loi  du  22  Irimaire  an  vu — 12  décembre 
1798,  sur  l'enregistrement,  ordonne  aux  secrétaires  des  mu- 
nicipalités d'adresser ,  tous  les  trois  mois,  aux  receveurs  de 
l'enregistrement,  un  état,  sur  papier  libre,  des  actes  de 
décès. 

Un  arrêté  du  i5  nivôse  an  x — 3  janvier  i8oa  {Bull.  14^)» 
ordonne  qu'aussitôt  après  le  décès  d'un  officier  général  ou  su- 
périeur de  toute  arme;  d'un  intendant  ou  sous-intendant  mili- 
taire, d'un  officier  de  santé  en  chef  des  armées,  les  scellés 
seront  apposés  sur  ses  papiers  et  effets  par  le  juge  'de  paix, 
en  présence  du  maire  ou  de  l'adjoint ,  lesquels  sont  respective- 
ment tenus  d'en  instruire  de  suite  le  général  commandant  la 
division  militaire  ,  et  le  ministre  delà  guerre.  {Art.  i" .) 

Section  V.  —  De  V adoplioiï  et  de  ses  efjets. 

343  du  Cnde  Civil.  L'adoption  n'est  permise  qu'anx  personnes  de  l'un 
ou  de  l'autre  sexe,  âgc'es  de  plus  de  cinquante  ans,  qui  n'auront,  ;\ 
l'époque  de  l'adoption,  ni  eu  fan  s ,  ni  dcscendans  légitimes  ,  et  qui  au- 
ront au  moins  quinze  ans  de  plus  r|ue  les  individus  qu'elles  se  proposent 
d'adopter. 

346.  L'adoption  ne  pourra,  en  au"un  cas,  avoir  lieu  avant  la  majorité 
de  l'adopte.  Si  l'adopte,  avant  encore  ses  père  et  mère  ,  ou  l'un  des  deux, 
n'a  point  accompli  sa  vingt-cinquième  année,  il  sera  tenu  de  rapporter  le 
consentement  donne  h  l'adoption  par  ses  père  et  mère  5  ou  par  le  survi- 
vant ;  et  s'il  est  majeur  de  vingt-cinq  ans  ,  de  requérir  leur  conseil. 

347-  L'adoption  conférera  le  nom  de  t'adoptant  h  l'adopte,  en  l'ajou- 
tant au  nom  propre  de  ce  dernier. 

3)8.  L'adopté  restera  dans  sa  famille  naturelle,  et  y  conservera  tous 
ses  droits  :  néanmoins  le  mariage  est  prohihe  : 

Entre  l'adoptant,  l'adopte  et  ses  dcscendans  ; 

Entre  les  ciifans  adoptifs  du  même  individu  ; 

Entre  l'adopte  et  les  enfans  qui  pourraient  survenir  à  l'adoptant  j 

Entre  l'adopte  et  le  conjoint  l'e  l'adoptant,  et  réciproquement  entre 
l'adoptant  et  le  conjoint  de  l'adopté. 

Des  jormcs  de  l'adoption. 

353.  La  personne  qui  se  proposera  d'adopter,  et  celle  qui  voudra 
être  adoptée,  se  pri'scutcront  «levant  le  juge-de-paix  liu  doiuicile  de  i'a- 
doptant  .   pour  v  passer  acte  de  leurs  constrnlemens  respectifs. 

354.  Lu  expédition  de  cet  acti  sera  remise,  dans  les  <lix  jour»  siiivans  , 
par  la  partie  la  plus  ililigentc,  au  ]irncureur  <iu  roi  près  le  tribunal  «le  pre- 
mière instance  dans  le  ressort  duquel  se  trouvera  le  domicile  de  ra(lop- 
tanl ,  pour  êtr^;  soumis  ;i  l'iiomologritiorî  de  ce  irilmnal. 

35^.  Dans  le  mois  qui  suivra  le  jugement  (\\i  tribunal  de  première  ins- 
tance, ce  jugement  sera  ,  sur  les  poursuites  de  la  partie  la  plus  diligente. 
sQ'^mi»  h  la  cour  royale  qui  in3truiia  <1auii  les  menus  formes  que  le  tribu- 
na(  de  prcmi-'-re  instance  ,  <  t  .ronoiceia  sans  énoncer  de  motifs  :  Le  ju(}c  ■ 
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ment  est  confirmé ,  ou  le  jugement  est  réformé  ;  en  conséquence ,  il  y  a 
lieu,  ou  il  n'y  a  pas  lieu  a  l'adoption. 

359.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  ce  jugement,  l'adoption  sera  ins- 
crite, à  la  requisiiian  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  sur  le  registre  de 
l'etat-civil  du  lieu  où  l'adoptant  sera  domicilié. 

Cette  inscription  n'aura  lien  que  sur  le  vu  d'une  expe'dltion,  en  forme, 
de  l'arrêt  de  la  cour  royale;  et  l'adoption  restera  sans  effet  si  elle  n'a  ete' 
inscrite  dans  ce  délai. 

Etat-major  de  légion  et  de  bataillon  de  la  Garde  nationale 
(composition  de  1')  et  nomination  des  officiers.  Voy.  Garde 
nationale  (loi  sur  la).  Art.  44i  49»  65  et  81. 

Etat  de  section.  On  appelle  ainsi  le  tableau  des  différentes 
divisions  du  territoire  d'uue  commune,  dont  on  renouvelle  la 
matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière,  ou  pour  laquelle 
on  en  forme  une.Voy.  Contributions  directes. 

Etats  de^ population  d'une  commune.  Voy,  Dénombrement 
et  Population. 

Etendards  des  escadrons  de  la  garde  nationale.  Voy,  Garde 
nationale  (loi  sur  la).  Art.  5o. 

Etoffes  et  tissxis  prohibés.  Voy.  Douanes. 

Étrangers.  L'ordonnance  du  Roi,  du  5  juin  1816  {Bull,  qd), 
qui  fixe  définitivement  le  sort  des  militaires  étrangers,  leur 
accorde  le  droit  de  loucher  leur  solde  de  retraite  ou  traite- 
ment de  réforme ,  à  dater  du  premier  jour  du  trimestre  oii  ils 
auront  fait,  devant  Je  maire  du  lieu  de  leur  nouveau  domicile, 
la  déclaration  de  leur  intention  de  se  fixer  en  France.  (  ^rt. 
5  et  14.) 

Evasion  de  prisonniers.  Voy.  Condamnés  et  Prisons. 

ÉvÉNEMENS  non-'prévus.  Voy.  Accidens . 

EvÊQUES.  Voy.  Culte  catliolique. 

Eviers.  Un  édit  du  mois  de  décembre  1607  défend  d'ouvrir 
sur  la  voie  publique  des  éviers  plus  hauts  'que  le  rez-de- 
chaussée,  à  moins  de  les  découvrir  dans  toute  leur  hauteur,  et 
d'en  avoir  obtenu  la  permission  de  la  police  locale. 

Exaction.  La  concussion  prend  le  nom  ^exaction,,  lorsque 
celui  qui  perçoit  plus  qu'il  ne  doit  percevoir,  donne  néan- 
moins reçu  de  tout  ce  qu'il  a  pris.  {Répertoire  de  jurispru- 
dence par  M.  IMerlin,  au  mot  Concussion.)  Voy.  Concus- 
sion. 

Excavations  dans  les  rues.  Voy.  Voie  publique. 

Exécution  des  jugemens.  Voy.  Jugemens . 

Exemption  temporaire  d'impôt ,  contre  laquelle  un  électeur 
peut  réclamer  l'exercice  de  ses  droits  électoraux.  Voy.  Elec' 
lions  (loi  sur  les)  du  10  avril  i85i  ,  ar!.  4- 
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Exemptions  de  service  dans  la  garde  nationale.  Voy.  Garde 
nationale  (loi  sur  la).  Art.  28  et  149. 

Exemption  de  service  militaire.  Y oy. Recrutement, 

Exercices  de  la  garde  nationale. Voy.  Garde  nationale  (loi 
sur  la  ).  Art.  73  ,  74  et  yS. 

Exercices  à  feu.  Voy.  ibid.  Ordonnances  des  12  et  aS  avril 
i85i. 

Exhalaisons  nuisibles*  Y  o"^  .  Boucheries  y  Egonts  ^  Epidé- 
mies ^  Epi^-ootie  et  y  oie  publiques. 

ExHiMATioN  des  cadavres.  Elle  ne  doit  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'ordres  de  la  justice..  Voy.  Cimetières. 

ExpiLDiTiONS  et  C'pies  d'actes  municipaux.  Voy.  .Actes  ^ 
j4rrélés ,  Décisions .,  Enregistrement  et  Etat-civil;  —  de  ju- 
gemens  de  police.  Voy,  Jugetnens. 

Experts.  Les  maires,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
comme  ailminislratcurs  et  comme  juges  de  police  ,  sont  auto- 
risés à  se  faire  accompagner  d'experts:  1°  pour  vérifier  la  sa- 
lubrité des  comestibles  et  des  médicameris;  le  titre  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent  ;  les  devis  et  comptes  de  travaux,  pour  le 
compte  de  la  commune;  2°  pour  arbitrer  les  dommages  dus 
pour  délits  ruraux  et  forestiers;  5°  pour  l'évaluation  des  ter- 
rains, sur  le  montant  de  la  contribution  desquels  il  y  a  des 
réclamations.  Voy.  Gômest  blés  ,  Contributions  directes  , 
Elections  y  Marque  d'or  et  d'argent.  Pharmacie  et  Travaux: 
publics. 

.Exploits  d'huissier.  Voy.  Assignations. 

Exposés  (Enfans).  Voy.  En/ans  abandonnés. 

Exposition  de  choses  nuisibles  ou  insalubres  sur  la  voie  pu- 
blique. Voy.  Voie  publique. 

T.xvnovnikT\oti  pour  cause  d'intér/'t  public.  L'Et.it  peut  exiger  le  sa- 
crifice (l'mic  prnpritilii  [iDiir  cause  d'inteicl  publie  1- i^iilcmenl  constau-, 
mais  avec  une  inde<nnile  préalable.  (  ^Jrt.  ç)  tle  la  Cliaite  constilulion- 
nelle.  ) 

La  loi  du  8  mars  i8io  (/?«//.  2i5,  contient  les  dispositions 
suivantes  : 

6.  Le  plan  «les  pronrirte's  h  cspiopriet  reste  ,  pcnîlnnt  huit  jours,  de- 
pose  ciure  les  mains  du  maire  de  la  commune,  afin  que  chacun  en  prenne 
coiuiJiissjnoc. 

L'avertissement  dî  ce  depftt  est  publie  h  son  de  trompe  ou  de  caisse, 
Cl  afiiche;   lo.s'ites  j)id)liiaii'  ns  ei  alTiclies  sont  ii£;n<'es  p;ir  le  maire. 

7  ,  8  et  9.  Une  oimniissioti  don  !e  maire  fait  p  irti.- ,  se  rcnnit  ?!  la  son-: 
preficiUK-,  pour  lecevoir  loiilea  les  obseivations  et  réclamations  des  pro- 
priéiaiics  et  y  laire  droit. 

.La  loi  du  17  mars  1819,  relative  aux  servitudes  imposées  ;i 
la^propriélt'',  pour   la  dcirnse  de  l'Eiat,  dans  les  places  de 
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guerre  et  postes  militaires,  ordonne  que  les  procès-verbaux 
de  bornage  du  terrain  militaire  appartenant  à  l'Etat,  seront 
dressées  par  les  ingénieurs ,  en  présence  des  maires  ou  adjoints 
des  communes  intéressées,  lesquels  sont  autorisés  à  faire  ins- 
crire leurs  avis  ou  observations. 

Les  plans,  accompagnés  d'un  état  descriptif  des  construC" 
lions,  sont  vérifiés  en  présence  des  maires  de  chaque  com- 
mune ,  duement  requis  à  cet  effet. 

En  cas  de  refus  de  démolition  nécessaire,  ordonnée  et 
poursuivie  légalement,  la  démolition  a  lieu,  à  la  diligence  de 
î'autoiilé  mililalre,  en  présence  du  maire  ou  de  son  adjoint, 
requis  à  cet  eflél  {Bull.  296).  Voy.  Places  de  guerre.  Loi  du 
3o  mars  i83i. 

Une  ordonnance  du  Roi,  du  2  février  i85i  (Bull.  O,  n"  46) 
portant  dépossession  de  l'Etat  pour  cause  d'ulililé  communale, 
au  profit  de  la  ville  de  Dijon  ,  offre  l'exposé  des  règles  à  suivre 
pour  obtenir  celle  dépossessiou.  En  voici  la  teneur. 

LOUIS-PHILlPPE,  etc.  ;  vu  la  ricmande  formée  par  le  conseil  muni- 
cipal de  la  ville  cie  Dijon  (Côte-d'Or) ,  tendam  h.  obtenir,  au  prix  d'esii- 
maiion  coiUradictoirc ,  la  poilion  du  ci-devant  palais  des  Eiats  de  Bor.r- 
g0f;nc  provenant  des  anciennes  se'natoreries,  pour  être  réunies  au  surpins 
audit  palais  dont  la  ville  cjt  propriétaire,  et  v  transporter  le  siège  de  l'hô- 
tel de-ville  et  des  eiablisseniens  municipaux  disséminés  sur  plusieurs 
points;  vu  l'estimation  rigoureuse  et  contradictoire  adopie'e  par  le  pre'fet 
et  le  directeur  des  domaines,  qui  fixe  le  prix  de  ladite  portion  a  iao,38i  fr.; 
vu  l'avis  de  niUre  ministre  secrétaiie  d'Etal  au  d(  parlement  de  t'intei  icur, 
portant  que  la  demande  du  conseil  municipal  esl  fondée  sur  fie  véritables 
motifs  d'ulililé  publique ,  et  que  d'ailleurs  la  ville  (ie  Dijon  possède  les 
ressources  7iéccssûi;es  pour  payer  cet  immeuble:  vu  la  délibéialio'i  du  con- 
seil d'iidministratipn  de  l'enrcpistrcmenl  et  des  domaines  en  date  du  21 
janvier  i83i  ;  vu  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  9  février  iSo8,  approuvé  le  21 
du  même  mois,  portant  que  les  biens  de  l'Etat  sont  ;  comme  les  [<roprie'te's 
particulières,  siisceyilibles  d'être  rdiénés  sur  estimation  d'experts  pour 
cause  d'utilitêpubliqiie;  départementale  ou  communale  ;  snr  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'tiat  des  finances,  Nous  atoks  ordonné  cl  OR- 
noNiïOKS  ce  qui  buit  : 

Art.  !*'■.  Le  préfet  de  la  Côle-d'Or  est  antotisé  h  concéder  h  la  ville  de 
Dijr)n  ,  au  prix  de  i20,3Si  fr.,  montant  de;  l'estimation  litronicnse  et  con- 
tradictoire du  16  novembre  dcrniei- ,  pour  v  transporter  l'Ijôtel-de-ville  et 
les  «■'lablisseniens  municipaïut  disséminés  surplusiems  ymints,  la  portion 
de  l'ancien  [);dai?.  des  Etais  de  Bomcogne  remise  l\  ra'lminisiralion  des 
domaines  en  vert:i  de  la  loi  du  28  mai  i8?9  sur  les  sénaioreries. 

Le  procès-verbal  d'estimation  et  le  plan  des  lieux  seront  joints  à  l'acte 
de  concession. 

2.  Le  prix  d'estimation  ci-dessus  sera  versj  par  la  ville  de  Dijon  dans  les 
caisses  du  domaine  aux  époques  et  avec  les  intérêts  Gxés  par  les  lois  des  i5 
floréal  et  5  ventôse  an  \li. 

3.  La  ville  de  Dijon  est  e:i  outre  chargée  d'acquitter  tous  les  frais  reJa 
tifs  à  l'acquisition.  f 

4-  Au  moyen  de  l'accomplissemeni  des  condiiionr.  cidcssus  ênoiice'cp, 
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la  ville  de  Dijon  demenrera  proprieuire  delà  totalité  des  bàtimens  du  ci- 
devant  palais  des  Etats  de  Bourgogne  et  de  ses  dépendances  ,  ainsi  qne 
le  tout  s'étend  et  comporte  dans  son  état  actuel,  sans  en  rien  excepter  ni 
réserver. 

Extraits  d'actes  et  arrêtés  municipaux.  Voy.  S^irétés  et 
Décisions'^— 'Ae  jugemtns  de  police.  Voy.  Jugeniens ;  — des 
registres  de  l'e'tat-civil.  "Voy.  Etat-civil;  —  des  rôles  de  coniri- 
Lutions  directes.  Voy,  Contributions  directes  et  Elections 
(loi  sur  les).  Art.  56. 
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